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CHAPITRE PREMIER. 



XOUTBAOZ MAMACAtS DBS P&ttOnm&S k yB&8AII.LKS. ABUS DB POUVOIR 

ET DILAPXDATIOK8 DB LA COmUlTE. ELBCnOlT DBS DÉPUTES A LA COÏT- 

VEimO^. — COMPOSITION DB LA DÉPUTATIOST DE PARIS. POSITIOlT ÏT 

PROJETS DES OIROVDUrs ; CARACTERE DBS CHEFS DE CE PARTI ; DU PBDÉ* 
RALISMB.»— BTAT DU PARTI PARISIBlf ET DB LA COMMUITB. — OUVERTURE 
DE LA OOITTEITTIOX SATIOITALB LE aO SEPTEMBRE 1 793 ; ABOUTION DE LA 

ROTAUTi; ÉTABLISSEMBIIT DB LA RipUBLK^UB. PREMIERE LUTTE DES 

«IROSDIKS ET DES MOHTAOKARDS; DiKOHCIATIOlT DE ROBESPIERRE ET DE 

MARAT. DÉCLARATIOX DB l'uITITB ET DB L'nrDIYISIBILITB DE LA REPU- 

BUQUB. DISTRXBUnOH ET VORCES DBS PARTIS DANS LA CONVEXTIOir» 

CBAirGEMBHT DANS LE POUYOIR BZBCUTIF. DASTOV QUITTE SON 

MINISTERE. CRÉATION J>M OITBRS COMITES ADMINISTRATIFS ET DU 

coMrri de ooNsnrunotf . 

Tandis que les armées françaises arrêtaient la 
m. t 



marche des coalisés, Paris était toujours dans 
le trouble et la confusion. On a déjà été témoin 
des débordemens de la commune, des furaurs si 
prolèngéeâ de septembre, de l^impuissance ddBi 
autorités el; dé l'inaction' dè^ la- force publique pen-* 
dant ces journées désastreuses : on a vu avec quelle 
audace le comité de surveillance avait avoué 
les massacres, et en avait recommandé l'imita- 
tioiriatix autres communes de France. Cependant 
les commissaires envoyés par la commune avaient 
été pattcfok i*iepaussés, parce que la^ France, ne 
partageait pas les fureurs que le danger avait ex- 
citées dans la capitale. Mais dans les environs de 
Paris, tous les meurtres ne s'étaient pas bornés 
à ceux dont on a déjà lu le récit. Il s'était formé 
dans cette ville une troupe d'assassins que les mas- 
sacjnes de septembre avaient familiarisés avec le 
sang , et qui avaient besoin d'en répandre encore. 
Déjà quelques cents hommes étaient partis pour 
extraire des prisons d'Orléan& les aocuséa de haute 
trahison. Ges malheureux , par un damier décret, 
devaient être conduits à Saumur. Cependant leur 
destination fut changée en route , et il& fureoit 
ackeminéft vers- Paris. Le 9 septembre on appt^t 
qu'ils devaient arriverle la à Versailles. Aussitôt, 
soit que de nouveaux ordres fussent donnés à la 
bande des égorgeurs, soit que la nouvelle de cette 
arrivée suffît pour réveiller leurardeur sanguJdoaire, 
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ils .enrmhireint YërsaiUes du 9 aiMO. A Tinstant le 
bruitr se-répandit que-de^nouveaux massacre ail- 
laient être commis* Le maice de Versailles prit 
toutes les précautions pcniF empêcher de nouveaux) 
maftieurs^ Le président dutribunal criminel courut 
à Pai^îs avertir le ministre Danton du danger qui 
menaçait les prisonniers; mais il n'obtint qu'une 
repose à toutes ses insJlATiVies t Ces hommesslk. 
sortit bien ooupdblesï a Soit^ajotttaUe président^ 
Alquier, mai& la loi seule doit^esi ùAte justice. — ^ 
£h! ne voyez-vous pas, reprit *Djm ton d une voiat 
terrible 9 que je vous aurais déjà répondu d'une 
autre manière si je le pouvais! Que vous impop- 
tent ces prisonniers? Retournez à vos fonctions et: 
ne votts< occupez pkis d'eux... <« j> 

Le lendemain, lesi prisonniers airivèrent à Ver- 
sailles. Une foule d'hommes inconnus se précipi^^ 
tenant sur les voitures , parvinrent à les entourer 
et à les séparer de ^escorte; renversèt^enrt de che- 
val 'le commandant Foumiei*^ enlevèrent le maire, 
qui:votdait généreusement se faire tuer à son' 
poste, et massacrèrent les. infortunés prisonniers^ 
au. nombre de cinquante^^euk. Là périrent Deles 
sartr et d'Abaneouift^ mis ^en^'aocuraftion comme 
mklistres, et Bri^lsac^ comme chef de la garde 
constàtutioiiiielle, . licencîé&'scms la législative. Im-r 
médiatiemint après: cetbé eoiécation, les assassins 
cotnmnnt anlo pirisott de la viiUè^ et renouvelée 

I. 
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rent les scènes des premiers jours de septembre, 
en employant les mêmes moyens, et en parodiant, 
comme à Paris, les formes judiciaires. Ce dernier 
événement, arrivé à cinq jours d'intervalle du 
premier, acheva de produire une terreur univer- 
selle. A Paris, le comité de surveillance ne ralentit 
point son action : tandis que les prisons venaient 
d'être vidées par la mort, il recommença à les 
remplir en lançant de nouveaux mandats d'arrêt. 
Ces mandats étaient en si grand nombre , que le 
ministre de l'intérieur, Roland, dénonçant à l'as- 
semblée ces nouveaux actes arbitraires, put en 
déposer cinq à six cents sur le bureau , les uns si- 
gnés par une seule personne, les autres par deux 
ou trois au plus , la plupart dépourvus de motifs , 
et beaucoup fondés sur le simple soupçon d'mci- 
visme. 

Pendant que la commune exerçait sa puissance 
à Paris, elle envoyait des commissaires dans les 
départemens pour y justifier sa conduite , y con- 
seiller son exemple , y recommander aux électeurs 
des députés de son choix , et y décrier ceux qui 
la contrariaient dans l'assemblée législative. Elle 
se procurait ensuite des valeurs immenses , ei^ sai- 
sissant les sommes trouvées chez le trésorier de la 
liste civile , Septeuil , en s'emparant de l'argenterie 
des églises et du riche mobilier des émigrés, en se 
faisant délivrer enfin par le trésor des sommes 
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considérables 9 sous le prétexte de soutenir la 
caisse de secours , et de faire achever les travaux 
du camp. Tous les effets des malheureux massacrés 
dans les prisons de Paris et sur la route de Ver- 
sailles avaient été séquestrés , et déposés dans les 
vastes salles du comité de surveillance. Jamais la 
commune ne voulut représenter ni les objets , ni 
leur valeur, et refusa même toute réponse à cet 
égard , soit au ministère de l'intérieur, soit au di* 
rectoire du département, qui, comme on sait, avait 
été converti en simple commission de contribu- 
tions. Elle fit plus encore, elle se mit à vendre de 
sa propre autorité le mobilier des grands hôtels , 
sur lesquels les scellés étaient restés apposés de- 
puis le départ des propriétaires. Vainement l'ad- 
ministration supérieure lui faisait-elle des défenses: 
toute la classe des subordonnés chargés de l'exé- 
cution des ordres , ou appartenait à la municipa» 
lité, ou était trop faible pour agir. Les ordres ne 
recevaient ainsi aucune exécution. 

La garde nationale, recomposée sous la déno- 
mination de sections armées, et remplie d'hommes 
de toute espèce , était dans une désorganisation 
complète. Tantôt elle se prétait au mal , tantôt elle 
le laissait commettre par négligence. Des postes 
étaient complètement abandonnés , parce que les 
hommes de garde, n'étant pas relevés, même après 
quarante-huit heures, se retiraient épuisés de dé- 
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goût et de fatigue. Tous les citc^ens (lai^ibles 
avaient quitté ce corps, naguère si régulier, si util^; 
et Santerre , qui le ccknmandait , était trop £Eiible 
.et trop peu intelligent pour le réorganiser. 

.La sûreté de Paris était donc livrée au hasard , et 
d'une part la commune, de l'autre la populace, y 
pouvaient tout entreprendre. Parmi les dépouilles 
de la royauté , les plus précieuses, et par consé- 
quent les plus convoitées , étaient celles que ren- 
fermait le Garde-Meuble , riche dépôt de tous les 
effets qui servaient autrefois à la splendeur du 
trône. Depuis le lo août, ce dépôt avait éveillé la 
cupidité de la multitude , et plus d'une circon- 
stance excitait la surveillance de l'inspecteur de 
l'établissement. Celui-ci avait fait réquisitions sur 
réquisitions pour obtenir ime garde suffisante; 
mais soit désordre, soit difficulté de suffire à tous 
les postes, soit enfin négligence volontaire, on ne 
lui fournissait point les forces qu'il demandait. 
Pendant la nuit du i 6 septembre, le Garde-Meuble 
fut volé , et la plus grande partie de ce qu'il con- 
tenait passa dan^ des mains inconnues , que l'au- 
torité fit depuis d'inutiles efforts pour découvrir. 
On attribua ce nouvel événement aux hommes 
qui avaient secrètement ordonné les massacres. 
Cependant ils n'étaient plus excités ici ni par le 
.fanatisme, ni par une politique sanguiniaire ; et, 
en leur supposant le motif du vol, ils avaient- dans 
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le&dé|)Ots de la commime de quoi «atisfiiire la plus 
grande ambition. On a dit ^ à la vérité , qu'on fit 
ioet enlèyement pour payer la retraite du roi de 
Prusse, ce qui est absurde, et pour fournir aux 
dépenses du parti , ce qui est plus vraisemblable , 
mais ce qui nest nullement prouvé. Au reste, le 
^vol du.Garde^Meuble doit peu influer sur le juge- 
ment qu'il fout porter de la commune et de ses 
chefs. Il n!en est pas moins vrai que, dépositaire de 
valeurs immenses, la commune n'en rendit jamais 
aucun compte ; que les scellés apposés sur les ar- 
moires furent brisés, sans que les serrures fussent 
forcées, ce qui indique une soustraction et point 
un pillagiB populaire, et que tant d'objets précieux 
disparurent a jamais, Une partie fut impudemment 
volée par des subalternes , tels que Sergent , sur- 
nommé Agathe à cause d'un bijou précieux dont 
il s'était pfiré ; une autre partie servit aux frais du 
«gouvernement extraordinaire qu'avait institué la 
«commune. C'était une guerre faite à l'ancienne 
société, et toute gue re est souillée du meurtre et 
■ du pillage. 

Telle était la situation de Paris , pendant qu'on 
faisait les élections pour la convention nationale. 
C'était de cette nouvelle assemblée que les citoyens 
homiétes attendaient la force et l'énergie néces- 
saires ipour ramener l'ordre : ils^ espéraient que les 
quarante jours de confusion et de crimes, écoulés 
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depuis le lo août, ne seraient qu'un accident de 
l'insurrection , accident déplorable mais passager. 
Les députés même , siégeant avec tant de Êiiblesse 
dans rassemblée législative , ajournaient Ténergie. 
à la réunion de cette convention , espérance com- 
mune de tous les partis. 

On s'agitait pour les élections dans la France 
entière. Les dubs exerçaient à cet égard une grande 
influence. Les jacobins de Paris avaient fait impri- 
mer et répandre la liste de tous les votes émis pen- 
dant la session législative , afin qu'elle servit de 
documens aux électeurs. Les députés qui avaient 
voté contre les lois désirées par le parti populaire, 
et surtout ceux qui avaient absous Lafayette, 
étaient particulièrement désignés. Néanmoins, pour 
les provinces où les discordes de la capitale n'a- 
vaient pas encore pénétré , les girondins , même 
les plus odieux aux agitateurs de Paris , étaient 
nommés à cause de leurs talens reconnus. Presque 
tous les membres de l'assemblée actuelle étaient 
réélus. Beaucoup de constituans , que le décret de 
non-réélection avait exclus de la première législa- 
lature , furent appelés à faire partie de cette con- 
vention. Dans le nombre on distinguait Buzot et 
Pétion. Parmi les nouveaux membres figuraient 
naturellement les hommes qui, dans leurs dépar- 
temens, s'étaient signalés par leur énergie et leur 
exaltation , ou les écrivains qui , comme Louvet , 
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s'étaient fait connaître , par leurs talens, à la capi- 
tale et aux provinces. 

À Paris , la faction violente qui avait dominé 
depuis le I o août, se rendit maîtresse des élections 
et mit en avant tous les hommes de son choix. 
Robespierre, Danton furent les premiers nommés. 
Les jacobins , le conseil de la commune accueil* 
lirent cette nouvelle par des applaudissemens. 
Après eux furent élus Camille Desmoulins, fameux 
par ses écrits; David, par ses tableaux; Fabre- 
d'Églantine, par ses ouvrages comiques et une 
grande participation aux troubles révolutit>nnaires; 
Legendre , Panis , Sergent , Billaud-Varennes , par 
leur conduite à la commune. On y ajouta le pro- 
cureur-syndic Manuel, Robespierre jeune, frère du 
célèbre Maximilien; Collot-d'Herbois, ancien comé? 
dien; le duc d'Orléans, qui avait abdiqué ses titres, 
et s'appelait Philippe-Égalité. Enfin, après tous ces 
noms, on vit paraître avec étonnement le vieux 
Dusaulx , l'un des électeurs de 1 789^, qui s'était 
tant opposé aux fureurs de la multitude, qui avait 
tant versé de larmes sur ses excès, et qui fut réélu 
par un dernier souvenir de 89, et comme un être 
bon et inoffensif pour tous les partis. Il manquait 
à cette étrange réunion le cynique et sanguinaire 
Marat. Cet homme étrange avait, par l'audace de 
ses écrits, quelque chose de surprenant, même 
pour des gens qui venaient d'être témoins des jour- 



mes (k liQpti^ii^re. hec^jpmm Chabot, qui.dkHni- 
nait aux Jacobins par sa verve , et y eherchait «les 
ti^ioQiphes qui lui étaient reftisés dans l'assemblée 
législative, fut obligé de faire Fapologie de Marat ; 
i€t, comme c'était chez les jacobins que toute 
chose se délibérait d'avance, son Section proposée 
:€hezeux fut bientôt consommée dans l'assemblée 
ékctorale, IVIarat , un autre journaliste, jFréron et 
<|uelques individus obscurs, complétèrent cette 
députation fameuse qui , renfermant des commter- 
^ans, un boucher, un comédien, un graveur, un 
^peintre, un avocat^ trois ou quatre • écrivains, un 
prince déchu , représentait bien la confusion et la 
(Variété des existences qui s'agitaient dans l!im- 
fiaense capitale de la Fmnce. 

Xiss députés arrivaient . auccefisivement à Paris , 
i€t à mesure. que leur nombre devenait plus grand, 
€it<que les journées qui avaient produit une terreur 
.si profonde s'éloignaient, oncommençait à se ras- 
isurer, et gse prononcer contre les désordres de la 
^pitale. JU^ crainte de l'ennemi - était diminuée 
par la contenance de Dumoui?iez.dansrArgqnne : 
Ja haine des aristocrates se changeait en pitié , 
depuis rhovçible . sacrifice qu!on «n avait ^fa)t à 
Pai;i&et à Versailles. Ces forfaits, quiavaieint trouvé 
tant d'approbateurs^g^rés ou tant deioepseuns ti- 
mides r ^^ forfaits,, devenus.plns «hideux par ie «vol 
^ui venait de se Joindre .s^U' mfurtra, i&;xaitaÀ9nt la 



CtmWWWVlQN ^^JTÏOÏIAM .(179a). II 

tnéprobation générale. Les girondins . indignés de 
tant de CFimes^ et courroucés de l'oppression per- 
sonnelle qu'ils avaient subie pendant un mois en- 
tiqr, devenaient plus fermes et plus éna-giques. 
Brillans de talent et de courage aux yeux de la 
f rance, invoquant la justice et l'humanité, ils de- 
vaient avoir l'opinion publique pour eux , et déjà 
ik en menaçaient hautement leurs adversaires. 

Cependant 9 si les girondins étaient également 
prononcés contre les excès de Paris, ils n'éprou- 
vaient et n'excitaient pas tous ces ressentimens 
personnels qui enveniment les haines de parti. 
Brissot par exemple, en ne cessant aux Jacobins 
de lutter d'éloquence avec Robespierre , lui avait 
inspiré une haine profonde. Avec des lumières, 
des talens, Brissot produisait beaucoup d'effet; 
mais il n'avait ni assez de considération person- 
nelle, ni assez d'habileté pour être le chef du parti, 
et la haine de Robespierre le grandissait en lui im- 
putant ce rôle. Lorsqu'à la veille de l'insurrection, 
Je3; girondins écrivirent une lettre à Bose, peiatre 
»du roi.,.le bruit d'un traité se répandit, et on pré- 
tendit que Brissot, chargé d'or, allait partir; pour 
Londres. Il n'^Q était, rien ; mais Marat , à qui les 
bcuits l^s plus insigpifians , ou même les mieux 
idécaentis , suffî&aifint pour établir ses acou^tii^ns, 
n'^n si^t pas moîns lanoé un mandat d'arrêt 
«contre Beiissot , Ions die l'emprisonnement f^ï^ral 
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des prétendus conspirateurs du lo août. Une 
grande rumeur s'en était suivie, et le mandat d'ar- 
rêt ne fut pas exécuté. Mais les jacobins n'en di- 
saient pas moins que Brissot était vendu à Bruns- 
wick ; Robespierre le répétait et le croyait, tant sa 
fausse intelligence était portée à croire coupables 
ceux qu'il haïssait. Louvet lui avait inspiré tout 
autant de haine, en se faisant le second de Brissot 
aux Jacobins et dans le journal la Sentinelle. 
Louvet, plein de talent et de hardiesse, s'attaquait 
directement aux hommes. Ses personnalités viru- 
lentes , reproduites chaque jour par la voie d'un 
journal , en avaient fait l'ennemi le plus dangereux 
et le plus détesté du parti Robespierre. 

Le ministre Roland avait déplu à tout le parti 
jacobin et municipal par sa courageuse lettre du 
3 septembre, et par sa résistance aux empiétemens 
de la commune ; mais n'ayant rivalisé avec aucun 
individu, il n'inspirait qu'urne colère d'opinion. Il 
n'avait offensé personnellement que Danton ^ en 
lui résistant dans le conseil , ce qui était peu dan- 
gereux, car de tous les hommes il n'y en avait pas 
dont le ressentiment fût moins à craindre que 
celui de Danton. Mais dans la personne de Roland 
c'était principalement sa femme qu'on détestait , 
sa femme , fière , sévère , courageuse , spirituelle , 
réunissant autour d'elle ces girondins si cultivés, 
si brillans , les animant de ses regards, les récom-^ 
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pensant de son estime, et conservant dans son 
cercle, avec la simplicité républicaine, une poli- 
tesse odieuse à des hommes obscurs et grossiers. 
Déjà ils s'efforçaient de répandre contre Roland 
un bas ridicule. Sa femme, disaient ils , gouvernait 
pour lui 9 dirigeait ses amis , les récompensait même 
de ses faveurs. Dans son ignoble langage, Marat 
rappelait la Circé du parti. 

Guadet, Vergniaud, Gensonné, quoiqu'ils eus- 
sent répandu un grand éclat dans la législative, et 
qu'ils se fussent opposés au parti jacobin, n'avaient 
cependant pas éveillé encore toute la haine qu'ils 
excitèrent plus tard. Guadet même avait plu aux 
républicains énergiques par ses attaques hardies 
contre Lafayette et la cour. Guadet , vif, prompt 
à s'élancer en avant, passait du plus grand empor- 
tement au plus grand sang-froid ; et , maître de lui 
à la tribune, il y brillait par l'à-propos et les mou- 
vemens. Aussi devait-il, comme tous les hommes, 
aimer un exercice dans lequel il excellait, en abu- 
ser même, et prendre trop de plaisir à abattre avec 
la parole un parti qui lui répondrait bientôt avec 
la mort. 

Vergniaud n'avait pas aussi bien réussi que 
Guadet auprès des esprits violens, parce qu'il ne 
montra jamais autant d'âf*deur contre la cour, 
mais il avait été moins exposé aussi à les blesser , 
parce que, dans son abandon et sa nonchalance, 
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il hetirtait mwns lès personnes* que sdnatei Gtw^ 
det. Lès passions éveillaient peu» ce trilhin, le 
laissaient sommeiller' au milieu des agitations de 
parti j et, ne le port&fnt pas auntetrlnt dès hommes, 
ne Texposaient guère à lettt* haihfe; Cependant il 
n'étècit'point indifférent. IlavtfituU ctfeur noble', une 
beïfe etlucide intelligencse, et lèfèu oisif de son 
être , s'y portant par intervalle , réchauffait , relevait 
jusqu'à la plus sublime énergie; n n'avait pas k 
vivacité des reparties de (Juadet^ mais il s'animait 
à là* tribune, il y répandait une éloquence abon-* 
dante, ei, grâce à une souplesse d'organe extraor- 
dinaire, il rendiait ses pensées arvec une facilité , 
une fécondité d'expression, qu'aucun homme n'a 
égalées. L'élocution de Mirabeau était , comm?e son^ 
caractère, inégale* et forte; celle de Vergniaud, 
toujours élégante et noble, devenait, avec les cfepi-' 
constances, grande et énergique. Mais toutes les 
exhortations de l'épouse de Roland ne réusisi^ 
saient pas toujours à éveiller cet athlète , sowreav 
dégoûté des hommes', souvient opposé aux irnpiru^ 
dences de ses amis , et pe^ convaincu surtout de 
l'utilité des paroles contre la force. 

Gensoniié , pkin de sens et de ptoblté , mais 
doué d'une facilité d'expression raédioctB, et ca^' 
pable seulement de faire dé bosis^ itapportSi, avale 
peU'figuré encore-à la tribune; Gependantdés^pâtt^* 
sicâss' fortési^ Uti oa^âtctèi^ obstiné, ddvaîeqt In* 



valfiar'dièZ'se^-atiiis be!aiic«aflapd1inflnie^ti€ev€it0he(r 
ses ennemis la haiine^ qui atteint le dwactère ton»»* 
jours fAu» que le tsdent: 

Gondorcet, aw^refoi» marquis et toujours phi-^ 
losopbe, esprit éleiré, impartîaiV jugeant très biêft^ 
les fautes de son parti, peu propre aux terrible* 
agitations delà déittocratie v se meUait raremenÉt 
en;avant, n'avait eneore aucun en&eini direct 'pour 
son compte , et se réservait pour* tous les genres d^^^ 
travaux qui exilaient des médîtirïaons pr([^oi!Ml«si 
Buzot, plein dé sens, d'élévation d'amende cam^ 
rage^ joignant k une belle figure «me élocutiofï 
ferme et simple, imposait aux passiims par toute 
la noblesse de sa personne^ et exerçait autour â&- 
lui le plus grand ascendant morale 

Barbaroux^ élu par ses concitoyens^ venait dW^ 
river du Midi, avec un de ses amis député oomme 
lui à'ia convention nationale. Cet ami se novnmiàit' 
RebecquL C'était un homme peu cultivé, mais 
hardi, entreprenant, et toutdévoué àBafbaroux. 
On se souvient que ce derni^ idolàtt^t Roland ^ 
Pétion , qu'il régardait'MaIrârt comnwe un fou attiooe, .. 
Robespierre oomme tiu ambitieux, surtout depuis^ 
que Panis le lui avait proposé comme undietaletir 
indispensable. . Révolté des mines* commis dëpui»^' 
son absence, il les imputaitvokin tiers àdes hommes 
qu'il détBstait d^'^ et il se* prononça v dès* son a^- 
rivée^^ec une éneq^qui rendait* t(m te ré^onci^ 
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liation impossible. Inférieur à ses amis par Fesprit, 
mais doué d'intelligence et de facilité/ beau, hé- 
roïque, il se répandit en menaces, et en quelques 
jours il obtint autant de haine que ceux qui pen- 
dant toute la législative n'avaient cessé de blesser 
les opinions et les hommes. 

Le personnage autour duquel se rangeait tout 
le parti , et qui jouissait d'une considération uni- 
verselle , était Pétion. Maire pendant la législative, 
il avait, par sa lutte avec la cour, acquis une po- 
pularité immense. A la vérité il avait, le 9 août, 
préféré une délibération à un combat; depuis il 
s'était prononcé contre septembre , et s'était séparé 
de la communie, comme Bailly eh 1790; mais cette 
opposition tranquille et silencieuse, sans le brouil- 
ler encore avec la faction , le lui avait rendu redou- 
table. Plein de lumières, de calme, parlant rare- 
ment, ne voulant jamais rivaliser de talent avec 
personne, il exerçait sur tout le monde, et sur 
Robespierre lui-même, l'ascendant d'une raison 
froide, équitable, et universellement respectée. 
Quoique réputé girondin, tous les partis voulaient 
son suffrage, tous le redoutaient, et, dans la nou- 
velle assemblée, il avait pour lui non-seulement le 
côté droit, mais toute la masse moyenne, et beau- 
coup même du côté gauche. 

Telle était donc la situation des girondins en 
présence de la faction parisienne : Us avaient pour 
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eux TopinioA générale y qui réprouvait les excès ; 
ils s'étaient emparés d'une grande partie des dé- 
putés qui arrivaient chaque jour à Paris ; ils avaient 
tous les ministres 9 excepté Danton ^ qui souvent 
dominait le conseil , mais ne se servait pas de sa 
puissance contre eux ; enfin ils montraient à leur 
tête le maire de Paris , l'homme le plus respecté 
du moment. Sf ais à Paris , ils n'étaient pas chez 
eux, ils se trouvaient au milieu de leurs ennemis, 
et ils avaient à redouter la violence des classes in- 
férieures, qui s'agitaient au-dessous d'eux, et sur- 
tout la violence de l'avenir, qui allait croître avec 
les passions révolutionnaires. 

Le premier reproche qu'on leur adressa fut de 
vouloir sacrifier Paris. Déjà on leur avait imputé 
de vouloir se réfugier dans les départemens et 
au-delà de la Loire. Les torts de Paris à leur égard 
étant plus grands depuis les 2 et 3 septembre , on 
leur supposa d'autant plus l'intention de l'aban- 
donner, et on prétendit qu'ils avaient voulu 
réunir la convention ailleurs. Peu à peu les soup- 
çons, s'arratigeant, prirent une forme plus régu- 
lière. On leur reprochait de vouloir rompre l'miité 
nationale , et composer des quatre-vingt-trois dé- 
partements, quatre-vingt-trois états, tous égaux 
entre eux, et unis par un simple lien fédératif. On 
ajoutait qu'ils voulaient par-là détruire la supré- 
matie de Paris , et s'assurer une domination per- 
m. a 



sonRelle dans leurs «iépartemcsis respectifs. Cwt 
alors que fut imaginée la calomnie^ du fédéràlisifae. 
Il est vrai que.^ loisque la Fracioe était menaeée 
;par l'invasion des ^ Prussiens , ils avaient songé ^ en 
;,€a$ d'extrémité , à se retrancher dans les dépai'te- 
iinèiis méridîonaiux; il est encorevrai qu^en vojwit 
les excès et la tyrannie de Paris^ ils avaient ^el- 
/quefois reposé leur pensée sur les départemeas; 
^.mais de là à un projet de régime fédératif lil j 
novait loin encore.* Et d'ailleurs^ eittre un .gouver- 
tnement fédératif et un gouvememoit unique et 
/central, toute la différence, consistant dans le plus 
ou moins d'énergie des institutions locales., île 
icrime d'ime telle idée était bien vague, s'il existait, 
tiaes girondins, n'y voyant au reste rien de cou- 
>pable,ine s'en défendaient pas, et beaucoup d'e&tre 
reux, indignés de Tabsurdité avec laqudle on 
tpour&uivait ce «^stème , demandaient csi , iap»ès 
^toiit,, la lïduvdle - Aimécique , la Itollande^, la 
Suisse, n'étaient pas heureuses et libres sous un 
régime fédératif, et s'il y aurait une grande erreur 
ou un grand £dr£aiit à préparer à la Erasce un sort 
rpareil. Buzot surtout soutenait souvent cette doc- 
trine, et Briasot , jgrand admirateur des Améri- 
: gains, Ja défendait également, plutôt comme opi- 
iHito philosophique que comme projet applicable 
à la France. Ces Gemversations divulguées don- 
nèrent plus de poids à la calomnie du fédéralisme. 
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^voi Jacobins 9 on agita gravement }a question du 
iiéictéralismey et on souleva mille fureurs contrôles 
^iDndîns. On prétendit qu'ils voulaient détruire 
-'le faisceau de la puissance révolutionnaire, lui 
enlever cette unité qui en faisait la force, et cela , 
pour se faire rois dans leurs provinces. 

Les girondins répondirent de leur côté par des 

-reproches plus réels, mais qui malheureusement 

étaient exagérés aussi, et qui perdaient de leur 

'force en perdant de leur vérité. Ils reprochaient à 

' la commune de s'être rendue souveraine , d'avoir 

par ses usurpations empiété sur la souveraineté 

'nationale, et de s'être arrogé à elle seule une puis- 

«aneequi n'appartenait qu'à la France entièi'e. Ils 

lui reprochaient de vouloir dominer la convention, 

eomme elle avait opprimé l'assemblée législative ; 

ik disaient qu'en siégeant auprès d'elle, les man* 

datatres nationaux n'étaient pgs en sûreté, et qu'ils 

^égeraient au milieu des assassins de septembre. 

:|ls l'accusaient d'avoir déshonoré la révolution 

tpendant les quarante jours qui suivirent le i o août, 

6t de .n'avoir remfdi la députation de Paris que 

d^hommes signalés pendant ces horribles satur- 

jtiales. Jusque^-là tout était vrai. Mais ils ajoutaient 

des reproches aussi vaguesque ceux de fédéralisme 

4dont eux4némes étaient l'objet. Ils accusaient hau- 

j iraient Marat, Danton et Robespierre, d'aspirer à 

'k^isupréme puissance; Marat;^ parce qu-il écrivait 

a. 
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tous les jours qu'il fallait un dictateur pour purger 
la société des membres impurs qui la corrompaient^ 
Robespierre, parce qu'il avait dogmatisé à la com- 
mune y et parlé avec insolence à l'assemblée j et 
parce que, à la veille du lo août, Panis l'avait 
proposé à Barbaroux comme dictateur; Danton 
enfin, parce qu'il exerçait sur le ministère , sur le 
peuple , et partout où il se montrait , l'influence 
d'un être puissant. On les nommait les triumvirs, 
et cependant il n'y avait guère d'union entre eux* 
Marat n'était qu'un systématique insensé ; Robes- 
pierre n'était encore qu'un jaloux , mais il n'avait 
pas assez de grandeur pour être un ambitieux; 
Danton enfin était un homme actif, passionné pour 
le but de la révolution , et qui portait la main sur 
toutes choses , par ardeur plus que par ambition 
personnelle. Mais parmi ces hommes, il n'y avait 
encore ni un usurpateur, ni des conjurés d'accord 
entre eux ; et il était imprudent de donner à des 
adversaires, déjà plus forts que soi, l'avantage 
d'être accusés injustement. Cependant les giron- 
dins ménageaient plus Danton, parce qu'il n'y 
avait rien de personnel entre lui et eux, et ils mé- 
prisaient trop Marat pour l'attaquer directement ; 
mais ils se déchaînaient impitoyablement contre 
Robespierre , parce que le succès de ce qu'on ap- 
pelait sa vertu et son éloquence les irritait davan- 
tage : ils avaient pour lui le ressentiment qu'é- 
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prouve la véritable supériorité contre la médio- 
crité orgueilleuse et trop vantée 

Cependant on essaya de s'entendre avant l'ou- 
verture de la convention nationale ^ et il y eut 
diverses réunions dans lesquelles on proposa de 
s'expliquer franchement, et de terminer des dis- 
putes funestes. Danton s'y prêtait de très bonne 
foi ', parce qu'il n'y apportait aucun orgueil, et 
qu'il souhaitait avant tout le succès de la révolu- 
tion. Pétion montra beaucoup de froideur et de 
raison; mais Robespierre fut aigre comme un , 
homme blessé; les girondins furent fiers et sévères 
comme des hommes innocens, indignés, et qui 
croient avoir dans les mains leur vengeance as- 
surée. Barbaroux dit qu'il n'y avait aucune alliance 
possible entre le crime et la vertu ^ et de part et 
d'autre on se retira plus éloigné d'une réconcilia- 
tion qu'avant de s'être vu. Tous les jacobins se 
rangèrent autour de Robespierre, les girondins et 
la masse sage et modérée autour de Pétion. L'avis 
de celui-ci et des hommes sensés était de cesser 
toute accusation, puisqu'il était impossible de 
saisir les auteurs des massacres de septembre et 
du vol du Garde-Meuble ; de ne plus parler des 
triumvirs, parce que leur ambition n'était ni assez 



I. Voyez Duraiid-Maîllaime I Dumouriez, Meillan et tous les oon* 
temporams. 



23 RÉVOLUTION WEiAUfÇMSE. 

prouvée ni assez manifeste pour être punie; de- 
mépriser une vingtaine de mauvais sujets intith- 
duits dans rassemblée par les élections de Paris; 
enfin de se hâter de remplir le but de la conven-^ 
tion, en faisant une constitution et en décidant] 
du sort de Louis X^VI. Tel était Favis deshommas^- 
froids; mais d'autres moins calmes firent^ comme^- 
d'usage y des projets qui, ne pouvant être encôm* 
exécutés, Étaient le danger d'avertir et d'irritfei^ 
leurs adversaires. Ils proposèrent de cass^ hi mu^ * 
nicipalité , de déplacer au besoin la conventi<H9b^,i 
de transporter son siège ailleurs qu'à Paris, de Ist 
former en cour de justice , pour juger sans appet^^ 
les conspirateurs, de lui composer enfin unegarde- 
particulière prise dans les quatre-vingt-trois dé*- 
partemens. Ces projets n'eurent aucune suite et» 
ne servirent qu'à irriter les passions. Les giron* 
dins s'en reposèrent sur la conscience publique^» 
qui,, suivant eux, allait se soulever aux accens de 
leur éloquence et au récit des crimes qu'ils devaient^ 
dénoncer. Ils se donnèrent rendez-vous à la= tri^- 
bune de la convention pour y écraser leurs adver- 
saires. 

Enfin , le 20 septembre, les députés à la conven*^ 
tion se réunirent aux Tuileries pour constituer hù 
nouvelle assemblée. Leur nombre étant suffisant, 
ils se constituèrent provisoirement, vérifièrent 
leurs pouvoirs , et procédèrent de suite à la nomi* 
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natioet du bureau. Pétion* fu& presque à liinani^ 
mile proclamé président. Brissot, Goudorcet, Ra*- 
baud Saînt-ftienne, LasouiToey^Veirgiiiaud et Caihus^ . 
furent élus secrétaires. Ges choix prouvent quelle* 
étaât alors dans l'assemblée l'influence du partt> 
gîirandin. 

L'assemblée législative , qui depuis le 10 aoûti 
a^tétéen permanence, fut informée , le î2I, par 
une députsuion^ que la convaition nationale étaiti 
formée, et que la législature était tenninée. Les 
deuK assemblées n'eurent qu'à se confondre l'une.' 
dans l'autre, et la convention alla occuper la salle 
de la législative. 

Dès le a^ij Manuel, procureur-syndic de lai 
commune, suspendu après le aojuinavecPétioUir 
devenu très populaire à cause de cette suspensioBv 
enrôlé dè&-lors avec les furieux de la commune, 
mais depuis éloigné d'eux , et rapproché dès git> 
rondins à la vue des massacres de l'Abbaye; Msb* 
noel fait le jour même une proposition qui excite 
une grande rumeur parmi les ennemis de la Gi-r 
roi^de: « Citoyens représentans^ dit-il, il feut ici 
« que tout respire un caractère de dignité ett d« 
<» grandeur qui impose à l'univers. Je demande que 
« le président de la France soit logé dans le palaîft 
«national des Tuileries, qu'il soit précédé de. la 
<6 force publique et des signes de la loi> et que les 
<x eitoyens se lèvent à son aspect. » A ces motsyle 
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capucin Chabot , le secrétaire de la commune 
Tallien, s'élèvent avec véhémence contre ce céré^ 
monial, imité de la royauté. Chabot dit que les 
représentans du peuple doivent s'assimiler aux 
citoyens des rangs desquels ils sortent, aux sans- 
culottes, qui forment la majorité de la nation. 
Tallien ajoute qu'on ira chercher le président de 
la convention à un cinquième étage, et que c'est 
là que logent le génie et la vertu. La proposition 
de Manuel est donc rejetée , et les ennemis de la 
Gironde prétendent qu'elle a voulu décerner à son 
chef Pétion les honneurs souverains. 

Après cette proposition, une foule d'autres se 
succèdent sans interruption. De toutes parts on 
veut constater par des déclarations authentiques 
leS'Sentimens qui animent l'assemblée et la France. 
On demande que la nouvelle constitution ait pour 
base l'égalité absolue, que la souveraineté du 
peuple soit décrétée, que haine soit jurée à la 
royauté, à la dictature, au triumvirat, à toute 
autorité individuelle, et que la peine de mort soit 
décrétée contre quiconque en proposerait une pa- 
reille. Danton met fin à toutes les motions, en 
fusant décréter que la nouvelle constitution ne 
sera valable qvi'après avoir été sanctionnée par le 
peuple. On ajoute que les lois existantes continue- 
ront provisoirement d'avoir leur effet , que les auto-^ 
rites non remplacées seront provisoirement main- 
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tadues, et que les impôts seront perçus comme par 
le passé, en attendant les nouveaux systèmes de 
contribution. Après ces propositions et ces dé- 
crets, Manuel, Collot-d'Herbois, Grégoire, entre- 
prennent la question delà royauté, et demandent 
que son abolition soit prononcée sur-le-champ. 
Le peuple, disent-ils, vient d'être déclaré souve- 
rain , mais il ne le sera réellement que lorsque 
vous l'aurez délivré d'une autorité rivale, celle des 
rois. L'assemblée, les tribunes se lèvent pour ex- 
primer une réprobation unanime contre la royauté. 
Cependant Bazire voudrait, dit-il, une discussion 
solennelle sur une question aussi importante, 
a Qu'est-il besoin de discuter, reprend Grégoire, 
« lorsque tout le monde est d'accord? Les cours 
« sont l'atelier du crime , le foyer de la corruption , 
« l'histoire des rois est le martyrologe des nations, 
a Dès que nous sommes tous également pénétrés 
a de ces vérités, qu'est-il besoin de discuter? » 

La discussion est en effet fermée. Il se fait un 
profond silence, et, sur la déclaration unanime de 
l'assemblée, le président déclare que la royauté est 
abolie en France. Ce décret est accueilli* par des 
applaudissemens universels; la publication en est 
ordonnée sur-le-champ, ainsi que l'envoi aux ar- 
mées et à toutes les municipalités. 

Lorsque cette institution de la république fut 
proclamée , les Prussiens menaçaient encore le ter- 
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riUDâitt Dumourie^Q, coimneoiira vu ^.&?ét&ât portée 
àSaitïte^Menebouldyetla canmmadeduai , si^hcu»* 
reuse pour nos; arme»:, n'était pxsr «icone coniuw> 
à-Paris; Le lendemain 2a, Billaud'-^YareoBeâ protti 
po«ft de dater, non plus de Van 4 de la libertéf^ 
mais <le l'an i^^ de la république. Cette propositiDU} 
fut adoptée. L'année 1789 ne fUtplus considérée^! 
ooieine ayant commencé la liberté, et la nouveller; 
ère républicaine s'ouvrit ce jciur même, stai. sep»^ 
t^nbre 1 792^ 

Le soir on apprît la canpnaade de Yalmjr, et la^ 
joie commaiça à se répandra Sur la demfflide? 
des citoyens d'Orléans, qui se plaignaient^ de Imat» 
magistrats, il fut décrété que tous les membiie»» 
des corps administratifs et des tribunaux seifâitti^ 
réélus, et que les conditions d'éligibilité, fixée» 
par la constitution de 91, seraient considérées» 
comme nulles; Il n'était plus nécessaire de prendre: 
les juges parmi les légisteis, ni les administrateur» 
dans une certaine classe de propriétaires. Déjà 
l'assemblée législative avait aboli le naiarc d'argent, 
et attribué à tous les citoyens en âge de majorité 
la capacité électorale. La* convention acheva d^t 
fekcer les dernières démarcations, en appelèmt tous 
les. citoyens à toutes les fonctions les plus diverses^ 
Ainsi fut commencé le système de l'égalité ab» 
solue. 

Le 23, tans les ministres furait ^teâdu^i» Jtie 



dépaté Càmbon fit uû rapport sur Tétat des^ fi«^ 
natices. Les précédentes assanblées avaient dé*- 
crété la: fabrieatkiB de deux milliards sept ceotfr^ 
miEiîons d'assignats; deux milliards cinq centS'* 
millions avaient été dépensés;, restait deux cents» 
millions^ dont cent' s^iicante-seize étaient^ encori»? 
h^&ibriqQer y et dont vingt^juatre se trouvaient en ^ 
caisse; Les impô^ étaknt retenus pai> les départe 
meaas pour le» achats dé gmins^ ordonnés par- kr^ 
demièsre assemblée; il fallait de nouvelles re&^ 
sources extraordinaires. La masse des l^ench na^ 
ttonaux s'augmentant tous les jours par l'émigra*^ 
taon, on ne craignait pas d'émettre le papier q|iii 
les représentait^ et on n'hésita pas à le faire: un^^ 
nouvelle créa^tion d'assignats fut donc ordonnée» 

Roland fut entendu sur l'état de la France» et de' 
1»^ capitale. Aussi sévère et plus hardi encore^ 
qu'eau 3 septembre, il exposa avec énergie lesdés^ 
ordrieas de Paris^ les causes et les moyens de les prér 
venii*. Il recommanda l'institution prompte d'un^ 
go«i;vem€ment fort et vigoureux , comme la seule 
garantie d'ordre dans les états libres» Son rapport ,. 
entendu avec faveur^ fut couvât d'applaudisse-^ 
meiM, et n'^excita cependant aucune explosions 
ehez ceux qui se regardaient comme accusés dès 
qu'il s'agissait des troubles de Paris. 

Maisi à peine ce premiep coup d'oeil était^l jeté 
sur la situation de la France^ . qu'on apprend la 
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nouvelle de la propagation du désordre dans cer- 
tains départemens. Roland écrit une lettre à la 
convention pour lui dénoncer de nouveaux ex- 
cès, et en demander la répression. Aussitôt cette 
lecture achevée, les députés Kersaint, Buzot, s'é- 
lancent à la tribune pour dénoncer les violences 
de tout genre qui commencent à se commettre 
partout, (c Les assassinats , disent-ils, sont imités 
dans les départemens. Ce n'est pas l'anarchie qu'il 
faut en accuser, mais des tyrans d'une nouvelle 
espèce , qui s'élèvent sur la France à peine affran- 
.chie. C'est de Paris que partent tous les jours ces 
funestes inspirations du crime. Sur tous les murs 
de la capitale , on lit des affiches qui provoquent 
aux meurtres, aux incendies, aux pillages, et des 
listes de proscription où sont désignées chaque 
jour de nouvelles victimes. Comment préserver 
Je peuple d'une affreuse misère, si tant de citoyens 
sont condamnés à cacher leur existence? Com- 
ment faire espérer à la France une constitution, 
si la convention , qui doit la décréter, délibère sous 
les poignards ? Il faut, pour l'honneur de la révo- 
lution, arrêter tant d'excès, et distinguer entre 
la bravoure civique qui a bravé le despotisme au 
lo août, et la cruauté servant, aux a et 3 sep- 
tembre, une tyrannie muette et cachée. » 

En conséquence, les orateurs demandent l'éta- 
blissement d'un comité chargé. 
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!• De rendre compte de l'état de la république 
et de Paris en particulier ; 

a* De présenter un projet de loi contre les pro- 
vocateurs au meurtre et à l'assassinat ; 

3® De rendre compte des moyens de donner à la 
convention nationale une force publique à sa d^* 
position^ prise dans les quatre-vingt-trois départe» 
mens. 

A cette proposition , tous les membres du côté 
gauche , où s'étaient rangés les esprits les plus ar- 
dens de la nouvelle assemblée ^ poussent des cris 
tumultueux. On exagère^ suivant eux^ les maux de 
la France. Les plaintes hypocrites qu'on vient 
d'entendre partent du fond des cachots , où ont 
été justement plongés les suspects qui , depuis 
trois ans, appelaient la guerre civile sur leur pa- 
trie. Les maux dont on se plaint étaient inévi- 
tables ; le peuple est en état de révolution , et il 
devait prendre des mesures énergiques pour son 
salut. Aujourd'hui, ces momens critiques sont 
passés, et les déclarations que vient de faire la 
convention suffiront pour apaiser les troubles. 
D'ailleurs, pourquoi une juridiction extraordi- 
naire? Les anciennes lois existent, et suffisent 
pour les provocations au meurtre. Serait-ce en- 
core une nouvelle loi martiale qu'on voudrait éta- 
blir? 

Par une contradiction bien ordinaire chez les 
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partis j ceux qui avaient i^emiuidé k Juridiction 
extraordinaire du 1 7 août , >ceux qui allaient de* 
mander le tribunal révoluftionnaire , s'élevaient 
contre une loi qui, disaient>ils, était une loi de 
^ang ! « Une loi de sang j répond Kersaint ,clors- 
qûe je veux au contraire en prévenir l'effusion ! » 
'Cependant rajoumement est vivement demsaidé. 
« Ajourner la répression des meurtres , s'^écirie 
'Vergniaud, c'est les ordonner! Les ennemis de la 
^France sont en armes sur notre territoire j et l'on 
veut que les citoyens français, au lieu de combattre^ 
'è'entr'égorgent comme les soldats de Cadmus!... » 

Enfin la proposition de Kersaint et Buzot €st 
-adoptée tout entière. On décrète qu'il sera préparé 
des lois pour ia punition des provocateurs au 
' meurtrey et pour l'organisation d'une garde dépar- 
tementale. 

•'Cette ééance du ai4 septembre avait causé *utie 
"grande émotion dans les esprits ; c^>eiidant ^au- 
t^un nom n'avait été pron<!»ncé , et les accusaticms 
étaientrestées générales. Le lendemain, oufs'dboirde 
avec les ressentimens de la veille, et d'juneipartfon 
murmure contre les décrets rendus, de l'axitreôn 
éprouve -le réglât de n'avoir pas laissez dit coolre 
'k fection appelée ^désorgamsaùfice. Tandisf qu'on 
attaque les décrets, ou -qu'on les dé£3nd,rMeriîii , 
autrefois huissier et officier municipal à ThioffinriUe, 
puis député à la légiakitive , où iliseisignala^parmi 



liés patriotes Ues *pks pr^ncmcés , Merlin 9. fameux 
tpftr'fiOii:ardeur et sa br»v0tire, àemande la parole. 
aafL^ordrejda jour,.dit*il , est d'éclàircir si , comme 
Lasource me l'a assaré hier, ilexiste, au sain'de 
la <€dinveiiticn nationale, une faction qui yeaille 
«étabKr^ un triumvirat ou une 'dictature: il jatitou 
^ue les défiances cessent, ou que Lasource indique 
les coupables, et je jure de les poignarder en ÉSBce 
îdeiFassemblée. » LaisourGe, si vivement sommé de 
ts'expliqner, rapporte sa conversation avec Merlin, 
let désigne de nouveau , sans les nommer, les am- 
dbxtieux qui veulent s'élever sur les ruines de la 
Toyasiité détruite.f« Ge sont «eux qui ont .prorraqué 
ile meurtre et le pillage , qui ont 4ancé des man- 
*dats; d'arrêt ccHorfcre des membres de la légiâlativie , 
>qui désignenft ausc poignards les membres eoura- 
ngdiBc de la convention , et qui imputent au^ peuple 
)l«s «excès qu'ils ordonnent eux-mêmes. Lorsqu'il 
^HAeva tempsfil arradbera le voile qu'il ne&il cpie 
soulever, dùt<>il «péii^ir ^sous leurs coups. » 

tCep^dânt^les triumvirs n'étaient pas nommés. 
i^Qsselin monte à la tribune et désigne la députation 
rde PainB/d«>iit iLest membre; il dit qtie c'est contre 
'^e qu^on &'étudie.à exciter des défiances , qu'elle 
^»''e8t ni assez profondément ignorante , ni asisez 
rprdfendément scélérate, pom* avoir conçu des 
iprojeis de triumvirat et de dictature; qu'il feit 
f seraient dtLd(nitraîre,^et demsuside l'anathème et 
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la mort contre le premier qui serait surpris médi* 
tant de pareils projets. « Que chacun , ajoute>t-il , 
me suive à la tribune, et y fasse la même déclara-^ 
tion. — Oui , s'écrie Rebecqui , le courageux ami 
de Barbaroux; oui, ce parti accusé de projets ty- 
ranniques existe , et je le nomme : c'est le parti 
Robespierre. Marseille le connaît , et nous envoie 
ici pour le combattre. » 

Cette apostrophe hardie cause une grande ru- 
meur dans l'assemblée. Les yeux se dirigent sur 
Robespierre. Danton se hâte de prendre la parole 
pour apaiser ces divisions , et écarter des accusa- 
tions qu'il savait en partie dirigées contre lui- 
même. « Ce sera, dit-il, un beau jour pour la 
république que celui où une explication franche et 
fraternelle calmera toutes ces défiances. On parle 
de dictateurs, de triumvirs ; mais cette accusation 
est vague et doit être signée. — Moi je la signerai, 
s'écrie de nouveau Rebecqui, en s'élançant au 
bureau. — Soit , répond Danton ; s'il est des cou- 
pables, qu'ils soient immolés, frissent-ils les meil- 
leurs de mes amis. Pour moi, ma vie est connue. 
Dans les sociétés patriotiques, au lo août, au con- 
seil exécutif, j'ai servi la cause de la liberté sans 
aucune vue personnelle , et avec F énergie de mon 
tempérament. Je ne crains donc pas les accusations 
pour moi-même ; mais je veux les épargner à tout 
le monde. Il est, j'en conviens, dans la députation 
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de Paris, un homme qu'on pourrait appeler le 
Royou des républicains : c'est Marat. Souvent on 
m'a accusé d'être l'instigateur de ses placards; mais 
j'invoque le témoignage du président , et je lui de- 
mande de déclarer si, dans la commune et les 
comités, il ne m'a pas vu souvent aux prises avec 
Marat. Au reste , cet écrivain tant accusé a passé 
une partie de sa vie dans les souterrains et les ca- 
chots. 'La souÉfrance a altéré son humeur, il faut 
excuser ses emportemens. Mais laissez là des dis^ 
eussions tout individuelles, et tâchez de les faire- 
servir à la chose publique. Portez la peine de mort 
contre quiconque proposera la dictature ou le 
triumvirat. » Cette motion est couverte d'applau* 
dissemens. « Ce n'est pas tout, reprend Danton, 
il est ime autre crainte répandue dans le public, 
et il faut la dissiper. On prétend qu'une partie 
des députés médite le régime fédératif, et la divi- 
sion de la France en ime foule de sections. 11 nous 
importe de former un tout. Déclarez donc, par 
un autre décret, l'unité de la France et de son gou- 
vernement. Ces bases posées, écartons nos défian- 
ces, soyons unis, et marchons à notre but! » 

Buzot répond à Danton que la dictature se prend, 
mais ne se demande pas , et que porter des lois 
contre cette demande est illusoire; que quant au 
système fédératif, personne n'y a songé; que la 
proposition d'une garde départementale est un 
III. 3 
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moyen d'unité, pnisqu»' tous les* dëpartemefift se^ 
iront appeAé& à garder en cexnmun la Fcsprésettli^ 
tiOB Battonale ; qu'au reste^ il peut êtpe bmv de 
Ixire une loi sur ce sujet, mais opa^^llie doit 4tre 
amrement réfléchie, «e^ qu'en conséquence il faut 
renvoyer les propositions de Danton à la cOBMa^isr 

:àota des ^ix, décrétée la veilla 

Robespierre, personnellement aaousé^ dem^ode 
à son tour la parole. D'abord il afinonce que oe 
n'est pas lui qu'il va défendre, mais la chose pti*> 
hjique, attaquée dans sa perscume* S'adressait à 
£jebecqui : « Citoyen , lui dit-il , qui n/aves pas 
craint de m'accuser^ je vous remercie^ Je recon^ 
nais à votre courage la cité célèbre qui vous a^dé- 
^puté. lia patrie, vous et moi, nous gagnerons tous 
à 'Cette accusation. 

^ « On désigne, continue^t-il , un parti qui médite 
uiie«nouvelle tyrannie, et c'est moi qu'onenuoixiste 
lechef. L'accusation est vague; mais, grâce là hsmA 
'/c^iq^ie j'ai fait pour la liberté., il me sera Ê^nle 
•^'i^rrilp^^âi^» C'est moi qui , dans la constituantei, 
^;^jfifyA^B^ iVf^QXk^ combattu toutes les factions, 
quelqil<rii^oir|}^qUf<^UfiS)« empruntassent; c'est mm 
^fiB^-f^ iÇiiwa^battiljfefrti*r^la<0(M*t'^ .dédaijgné ses pré- 
éllf4s$i^'^stimmj..^<T^jC6*>n'^rjpsb: ila» }^ , s'^ 

iSfîmt }f^um^^ùéapiiVksi.i^ Bi&uftiqb'â. se j ustifie^ 
^]^»pA / ;|îJfoife *^ ïàiimàisàj reprend 

l Ail 



é^iposevmk vie totttè entière? » 11 recommence 
alôfTft r^aiumératibn de ses doubles services contré 
Ttoîstocrâtie et céiitre les faux patriotes qtii pr^ 
nHaiéiit le masque de la liberté. En disant ces môtr, 
iï' montrait le coté droit de la Convention. Osseferl 
Itii-mêtiie, fatigué de cette énumération, interl 
rompt Robespierre , tft lui demandé de donner 
une explication franclie. a II ne s'agit pas dé ce 
ifm tu as fait, ditLecoirite-Puiravaux, mais de ce 
ïfû'on t'accuse de feiire aujourd'hui. » Robespierre 
se repKe alors sur la liberté des opinions, sur lé 
droit sacré de la défense, sur la chose publique, 
aii^ài compromise tjue lui-métne dans cette accu- 
^tîon. On Finvite encore à être plus bref, mais il 
côiii!$i^e avec la même diïïusion. Rappelant les 
ùtÉàeùcs, décrefe qu'il a fait rendit contre la rééleci- 
tien des constituans et ooiitre la nomination des 
dé^ïïtés à des places données parle gouvernement, 
ri éemâhde si ce sont là des preuves d'ambition. 
Réértininanï ensuite contre ses adversaires, il 
rôbouvelte Faccusatibn de fédéralisme , et finit en 
démafndan:t Tadoption des décrets proposés par 
Danlbn, <et «n examen sérieux de l'accusation in- 
tettlée cefntre lui. Barbaroux, impatient, s'élance 
à la barre : « Barî^at-oux de Marseille, s'écrie-t-il , 
« «e'présente pour signer la dénonciation faite par 
« Rébécquî contre Robespierre. » Alors il raconte 
«Mie fcfetolrfe fort insigiiifiknte et sotiVent répétée t 

3. 
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cÇest qu'avant le lo août Panis le conduisit chez 
Robespierre y et qu'en sortant de cette entrevue 
P^nis lui présenta Robespierre comme le seul 
homme , le seul dictateur capable de sauver la 
chose publique; et qu'à cela lui, Barbaroux, ré- 
pondit que jamais les Marseillais ne baisseraient 
la tête devant un roi ni devant un dictateur. 
.,. Déjà nous avons rapporté ces faits, et on a pu 
juger si ces vagues et insignifians propos des amis 
de Robespierre pouvaient servir de base à une ac- 
cusation. Barbaroux reprend une à une les impu- 
tations adressées aux girondins; il demande qu'on 
proscrive le fédéralisme par un décret; que tous 
les membres de la convention nationale jurent de 
s^ laisser bloquer dans la capitale, et d'y mourir 
plutôt que de la quitter. Après beaucoup d'applau- 
dissemens, Barbaroux reprend, et dit que, quant 
aux projets de dictature, on ne saurait les contes- 
ter; que les usurpations de la commune, les man- 
dats lancés contre les membres de la représentation 
nationale , les commissaires envoyés dans les dé- 
partemens, tout prouve un projet de domination j 
mais que la ville de Marseille veille à la sûreté de 
sps députés; que, toujours prompte à devancer 
les bons décrets, elle envoya le bataillon des fé- 
dérés, malgré le veto royal, et que maintenant 
encore elle envoie huit cents de ses citoyens , aux- 
quels leurs pères ont donné deux pistolets, un 
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sabre, un fusil, et un assignat de cinq cents livréis; 
qu'elle y a joint deux cents hommes de cavalerie^ 
bien équipés, et que cette force servira à coiti* 
mencer la garde départementale proposée potir 
la sûreté de la convention! « Pour Robespierre^ 
« ajoute Barbaroux , j'éprouve un vif regret dé 
« l'avoir accusé, car je l'aimais, je l'estimais àtt- 
<c trefois. Oui, nous l'aimions, et nous l'estimioiiâ 
«c tous , et cependant nous l'avons accusé ! Mâîi 
a qu'il reconnaisse ses torts, et nous nous dési^ 
« tons. Qu'il cesse de se plaindre, car s'il a sauif^ 
a la liberté par ses écrits, nous l'avons défendue de 
«nos personnes. Citoyens, quand le jour du péril 
« sera arrivé, alors on nous jugera, alors nousvet^ 
« rons si les faiseurs de placards sauront mourir 
« avec nous! » De nombreux applaudissemens ac- 
compagnent Barbaroux jusqu'à sa place. Au mot 
de placards , Marat réclame la parole. Cambon la 
demande après lui, et obtient la préférence, "fl 
dénonce alors des placards où la dictature est pro- 
posée comme indispensable, et qui sont signés dû 
nom de Marat. A ces mots, chacun s'éloigne dte 
celui - ci , et il répond par un sourire aux mépris 
qu'on lui témoigne. A Gambon succèdent d'autres 
accusateurs de Marat et de la commune. Mar^t fait 
de longs eflforts pour obtenir la parole ; mais Pahis 
l'obtient encore avant lui, pour répondre aux al- 
légations de Barbareyax. Panis nie maladroitement 



des.&its vrais, mais peu probans, et qi^'il i^ljtflt 
inieux avouer , en se repliant suar leur peu 4e var 
l^ur. Il esl; alors intenrompu par Briss^ot,, qui lui 
4e]xiande raison du mandat d'arrêt lancé coQlre 
sa. peirsonae. Panisse replie sur les eireoastaiiiQes^^ 
^|i'o9i a, diitwl, trop £a<:ilemeHt oubUées, sur la 
terreur et le désordre qui régnaient alors àdoat^ les 
ffprits, sur la mtdtitude dbs dénonciations co&tre 
^ conspirateurs 4u lo août, sur la force dies 
li^ults répandus contre Brissot, et sur la nécessjbté 
4e les éclaircir. 

.^ Après ces longues ^splications, à tout moment 
îf^terrompues et reprises, Marat^ insistant toujours 
pour avoir la parole, l'obtie^ enfin,, lorsqu'il 
i|'est plus possible de la lui refuser. C'était, la pne^ 
^ière fois qu'il paraissait à la tribune; $on a^pç^t 
yjroduit un mouvement d'indignation, §t un bi^uit 
^reux s'élève cpnlt^e lui. ^ bas l à bas l est \d Qfx 
l^néral. Négligemment vêtu, pointant une 4?^^ 
quette, qu'il dépose sur la tribune, et pFomenaDut 
ipr son auditoire un sourire convulsif et mépri-* 
^ffcil : cr J'ai , dit-^il y un grand nombre d'ennenw 

«(^personnels dans cette assemblée ^. — Tous! 

^.^tous ! s'écrient la plupart des député^. — J'M 
fjjàans cette assemblée, reprend Marat avw l* 
g:i^ême assurance, un ^a^4 nQmJ>re d'ennfjmif 
if ^çrsonnek , je. les rapp^elle ,à la pu4€^ur. QvfAl* 
fti^8ï>a?g9pn* i^» .^l^^Ws furibwde^.co^&e ^ 



wjfaiBimis qui sifiend lalib^té^ et enx'-mémes^'p&iB 
« cpnUls lue penseaL 

« Qa parie de trimiKvii^t, de die&attire.^ ^on en 
«. attrièfoe te pr<!»jet à la députatioa dîe Pairis ; eh 

• Isàeul je dois à la j/ostice de éécAsa^r que mes 
«} ooUègues.^ et neittimmeniit Robespierre et IDâBton^ 
m â'y scftit toujours opposés^ et ^ue j'ai toiijouFs em 
•ik fes.«aiEilMi£tFe sur ce (point.. Moi le- pr^mier^ et 
« le senl e«i France , enJtre* tou& les éerîvaisis polî^ 
«tiques^ j'ai songé à cette mesure ,. comme au 
«seud mof^n d'écraser les traîtres et les €onsp4ra*> 

# teurs. C'est moi seul qu'il faut punir:; mais avant 
m ée punir il £a:ut entendre. » Ici quelques appbu» 
dtssemens ^latent^ mais peu nombreux. Mwat 
respread : « Au milieu des machîoiations éternelles 

IV )d'un roi perfide, d'une cour abominable, et des 

V faux ps^iotes qai , dans les deux assemblées, 
« rendaient la liberté publique ^ me reprocherez*- 
«c ¥ous d'avoir imaginé le seul moyen de salut , et 
« d'a/veèr âq)pelé la venj^eance sur les têtes crimi- 
c aelles? non , car le peuple tous désavouerait. Il 
« a senti qu'il ne lui restait plus que ce moy^a, et 
a c'est «n se Élisant dictatein* Imnaiéme qta^'il s'est 
41 déliwé des traîtres. 

c J'ai £rémi plus qu'un outre à Tidée de ces 
n mouvemens terribles , et c'est pour qu'ils ne 
« lussent pas élenieUemcint vains que j'aurais dé*" 
<t sîré qu'ils fussent dirigés par une main juste et 
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<c ferme! Si, à la prise de la Bastille, on eût com- 
« pris la nécessité de cette mesure, cinq cents 
« têtes scélérates seraient tombées à ma voix ; et 
« la paix eût été affermie dès cette époque. Mais 
« faute d'avoir employé cette énergie aussi sage 
« que nécessaire, cent mille patriotes ont été égor- 
c gés, et cent mille sont menacés de Fétre! Au 
« reste, la preuve que je ne voulais point faire de 
« cette espèce de dictateur, de tribun, de triumvir 
« (le nom n'y fait rien), un tyran tel que la sot- 
« tise pourrait l'imaginer, mais une victime dé- 
« vouée à la patrie, dont nul ambitieux n'aurait 
« envié le sort, c'est que je voulais en même temps 
« que son autorité ne durât que quelques jours, 
« qu'elle fut bornée au pouvoir de condamner les 
« traîtres, et même qu'on lui attachât durant ce 
a temps un boulet au pied, afin qu'il fût toujours 
ic sous la main du peuple. Mes idées , quelque ré- 
« voltantes qu'elles vous parussent , ne tendaient 
« qu'au bonheur public. Si vous n'étiez point vous- 
« mêmes à la hauteur de m'entendre, tant pis pour 



« vous ! 



Le profond silence qui avait régné jusque-là 
est interrompu par quelques éclats de rire , qui 
ne déconcertent point l'orateur, beaucoup plus 
effrayant que risible. Il continue : « Telle était 
ce mon opinion, écrite, signée, publiquement sou- 
cc tenue. Si elle était fausse, il fallait la comJbattre, 
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« m'éclairer, et ne point me dénoncer au despo- 
«c tisme. 

a On m'a accusé d*ambition ! mais voyez , et 
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c m'éclairer, et ne point me dénoncer au despo- 
«c tistne. 

a On m'a accusé d'ambition ! mais voyez , et 
« jugez-moi. Si j'avais seulement voulu mettre un 
ce prix à mon silence^ je serais gorgé d'or, et je 
«csuis pauvre! Poursuivi isans cesse , j'ai erré de 
« souterrains en souterrains , et j'ai prêché la vé- 
«c rite sur le billot ! 

« Pour vous , ouvrez les yeux ; loin de consumer 
« votre temps en discussions scandaleuses, perfec- 
ft tionnez la déclaration des droits, établissez la 
« constitution , et posez les bases du gouveme- 
« ment juste et libre, qui est le véritable objet de 
a vos travaux. » 

Une attention universelle avait été accordée à 
cet homme étrange, et l'assemblée, stupéfaite d'un 
système aussi effrayant et aussi calculé, avait gardé 
le silence. Quelques partisans de Marat, enhardis 
par ce silence, avaient applaudi ; mais ils n'avaient 
pas été imités, et Marat avait repris sa place sans 
recevoir ni applaûdissemens, ni marques de colère. 

Vergniaud, le plus pur, le plus sage des girpn- 
dins , croit devoir prendre la parole pour réveiller 
l'indignation de l'assemblée. Il déplore le malheur 
d'avoir à répondre à un homme chargé de dé- 
crets! Chabot, Tallien, se récrient à ces mots, 

et demandent si ce sont les décrets lancés par le 
Ghàtelet pour avoir dévoilé La&yette. Vergniaud 
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qu'il Tient de donner, dans le premier numéro du 
Journal de la République y un nouvel exposé de 
ses principes, dont assurément l'assemblée sera 
satis£siite, si elle veut l'écouter. 

On consent en effet à lire l'article, et l'assemblée 
apaisée par les expressions modérées de Marat, 
dans cet article intitulé Sa nouçelle marchcy le 
traite avec moins de rigueur; il obtient même 
quelques marques de satisfaction. Mais il remonte 
à la tribune avec son audace ordinaire, et prétend 
donner une leçon à ses collègues sur le danger de 
l'emportement et de la prévention. Si son jour- 
nar n'avait pas paru le jour même, pour le dis* 
culper, on l'envoyait aveuglément dans les fers. 
« Mais, dit-il en montrant un pistolet qu'il portait 
toujours dans sa poche, et qu'il s'applique sur le 
front, j'avais de quoi rester libre, et si vous m'a- 
viez décrété d'accusation, je me brûlais la cervelle 
à cette tribune même* Voilà le fruit de mes tra- 
vaux, de mes dangers, de mes souffrances! £h 
bien , je resterai parmi vous, pour braver vos fu- 
reurs !» A ce dernier mot de Marat, ses collègues, 
rendus à leur indignation , s'écrient que c'est un 
fou, un scélérat, et se livrent à un long tumulte. 

La discussion avait duré plusieurs heures, et 
cependant qu'avait-on appris?... rien sur le projet 
prétendu d'une dictature au profit d'im triumvirat, 
mais beaucoup sur le caractère des partis , et sur 
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qu'il vient de donner, dans le premier numéro du 
Journal dpl^ M^pHblh^*^ •*?? - •? ^-^?\ ?-^ ; 






i 



»'.-^v; «w ♦ i 



:,.l 






« • » * 



« -^.^t 



. ;>■ 






MAKAT. 



coirvEimoN natioitale {l'j^o). i^S 

leur force respective. On avait vu Danton ^ facile 
et plein de bonne volonté pour ses collègues, à 
condition qu'on ne l'inquiéterait pas sur sa con* 
duite ; Robespierre , plein de fiel et d'orgueil ^Marat, 
étonnant de cynisme et d'audace, repoussé même 
par son parti, mais tâchant d'habituer les esprits 
à ses atroces systèmes : tous trois enfin réussissant 
dans la révolution par des facultés et des vices di£Eé* 
rens, n'étant point d'accord les uns avec les autres, 
se désavouant réciproquement, et n'ayant évidem- 
ment que ce goût pour l'influence, naturel à tous 
les hommes , et qui n'est point encore un projet 
de tyrannie. On s'accorda avec les girondins pour 
proscrire septembre et ses horreurs; on leur dé- 
cerna l'estime due à leurs talens et à leur probité; 
mais on trouva leurs accusations exagérées et im- 
prudentes, et on ne put s'empêcher de voir dans 
leur indignation quelques sentimens personnels. 
Dès ce moment l'assemblée se distribua en côté, 
droit et côté gauche, comme dans les premiers 
jours de la constituante. Au côté droit se placèrent 
tous les girondins, et ceux qui, sans être aussi 
personnellement liés à leur sort, partageaient ce- 
pendant leur indignation généreuse. Au centre 
s'accumulèrent, en nombre considérable, tous les 
députés honnêtes, mais paisibles, qui, n étant 
portés ni par leur caiactère, ni par leur talent, à 
prendre part à la lutte des partis autrement que 
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plBi9ilfeurv4ite9<€h«r«liâteiit^ eA^<HM«fonii^uit àaâd 
fe mnktitade, robsieatâté et ia^éeuràté. Leur gmtà 
nombre dans rassemblée, le res(>6ot ea^^i^e tt^ 
grand qu'<D9i avait pour elle, rempresseoieRt^è 
le parti jacobin et nniaisdipirl mettait à se jiâ^stlÊer 
k'stB yeaAy.txmtÏB& rassurait. Ik Bknàiemt k'ci^ci^ 
qvB l'autoritë de la convention t9ia£&?ait, aveis le 
temps, pour dcanpter les agioteurs; ils n'étsdeHI 
posfôchës d'ajourner rénergie^et de pouvoir dit^ 
ans: girondins qtie leuns aôcussttfoné étiaieifit hâ*^ 
«rdées* Us ne se montraieiit encore c^è vai&ùfti^ 
ttaUes et impântiaùx^ parfois un peu jalous de 
l{éiiM{uen»ce Ispop fréqtiente et trop brillantii^ àà 
éèàé droit; i^mis bmitôt, en présence de la ty« 
raMiie , ils allaient devenir faibles et 'lâKïheSv On 
les nomma la Plaine, et par opposition on ^p^ 
pela Mone&gne le côté gn^Siche, aà tous les jaco* 
bihs 's'étaient ^amotocelés les uns au^diéssus deë 
aMnes. Sur les «degrés de cetteMontagne, envoya 
fesr députés de Paris et •ceux dës' c^partenvens ^qtà 
devaient leur naibi»ation il la cof i^espondatice nieâ 
clubs, ou qui. avaient été gagnés, depuis leur ai^ 
riwéev par IMésr qufilAe ÊtUâit &iî*ejmcân qutâ^er 
anx aaneiDài s de ia' révolulâott. On y cttmpttiKWiiSSiÈ 
qufekptôs es^ïTftfe distii^joés, maïs ^macÊ^ t^go$k^ 
itetxx^^ positifs, jasaistpàâ» les; théorîès^et là ^ftitaàP 
iropie dds givôndônkKl^phfetfri^ èê ttahlW 

ai»lrac!licitt& Qepietiilmit les mdiifl^^ 



p©ti «ofiflbf 6ux^ ettcoi<e. lia' PRrine, tin^ à-côté 
•dWît, eôtaposài* Tine'iatfajèrité immense vqfiiiava^ 
<k«mé'î&:présidefice k Pttioi», et qui apprbiîrvait 
tes aWaqnes des giroHiiitis contre septetiAre, satrf' 
les personnalités , qui semblaient trop précoces 'et 
!^op peu fondées ^ 

On avait passé à^lWdre tfci jour sur les accusa^ 
tîons réciproquesr des den* partis; mais on avait 
afaintenn le décret de la veille, c* trois ofbfete 
lâerneoraient arrêta .- i"* demander an imiristèi^ 
dfe r«tériear tm compte extfct et fidèle de rétett 
de Paris; a* rédiger un projet de loi contre le* 
provocatetirs au meui^tre et a^a piMage; 3*^ "aviser 
au moyen de réunir auilour de la convention ime 
garde départementale. Quant au rapport' siirPétat 
dé Paris, on savsfit avec quelle énei^e et dans 
<{tt€l sens il serait '£ait, pu^ull étafit confié 'à 
fifëtatid: la comnari^on chat'gée des àewa ^<^jëH 
coiHre les provocations écrites et pour la compcM^ 
sillon d'une garde, ne donnait pas moins* d'espoir, 
puisqu'dle ^tait toute composée de girondins^: 
Bnssot, Lasouroe, Kersaint, en fâtisaient partie. 

CTè** surtout Contre 'ces deux derniers prbjéti 
que le& montagnards «é^i^it le phis soulevés, fié 
dètnaaRtdlftent si oovôulaiti renouveler la loi n)a:r^ 
tiaie>^t le» massacres du Gbamp<l^Mars, si la 

1. Voyez tm tsXriàtàén'Ménnrirêiiiè Gartrtk'h-êxt éù Toltnbe; 
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convention voulait se &ire des satellites et des 
gardes-du-corpsy comme le dernier roi. Us renou* 
vêlaient ainsi, comme le disaient les girondins, 
toutes les raisons données par la cour contre le 
camp sous Paris. 

Beaucoup des membres du côté gauche, et 
même les plus ardens, étaient, çn leur qualité 
de membres de la convention, très prononcés 
contre les usurpations de la commune; et, à part 
les députés de Paris, aucun ne la défendait lors- 
qu'elle était attaquée, ce qui avait lieu tous les 
jours. Aussi les décrets se succédèrent-ils vivement. 
Gomme la commune tardait à se renouveler, en 
exécution du décret qui prescrivait la réélection 
de tous les corps administratifs, on ordonna au 
conseil exécutif de veiller à son renouvellement, 
et d'en rendre compte à l'assemblée sous trois 
jours. Une commission de six membres fut nom- 
mée pour recevoir la déclaration, signée de tous 
ceux qui avaient déposé des effets à l'Hôtel-de- 
Ville, et pour rechercher l'existence de ces effets, 
ou vérifier l'emploi qu'en avait fait la municipalité. 
Le directoire du département, que la commune 
insurrectionnelle avait réduit au titre et aux fonc- 
tions de simple commission administrative, fiit 
réintégré dans toutes ses attributions, et reprit 
son titre de directoire. Les élections communales 
pour 1^ nomination du maire, de la municipalité,. 
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€t du conseil général , que les jacobins avaient 
récemment imaginé de faire à haute voix, pour 
intimider les faibles , furent de nouveau rendues 
secrètes par une confirmation de la loi existante. 
Les élections déjà opérées d'après ce mode illégal, 
furent annulées, et les sections se soumirent à 
les recommencer dans la forme prescrite. On dé- 
créta enfin que tous les prisonniers enfermés sans 
mandat d'arrêt, seraient élargis sur-le-champ. C'é- 
tait là un grand coup porté au comité de surveil- 
lance, acharné surtout contre les personnes. 

Tous ces décrets avaient été rendus dans les 
premiers jours d'octobre, et la commune, vive- 
ment poussée , se voyait obligée à plier sous l'as- 
cendant de la convention. Cependant le comité 
de surveillance n'avait pas voulu se laisser battre 
sans résistance. Ses membres s'étaient présentés à 
l'assemblée , disant qu'ils venaient confondre leurs 
ennemis. Dépositaires des papiers trouvés chez 
Lapor te, intendant de la liste civile, et condamné, 
comme on s'en souvient , par le tribunal du 1 7 
août, ils avaient découvert , disaient-ils , une lettre 
où il était parlé de ce qu'avaient coûté certains 
décrets , rendus dans les précédentes assemblées. 
Ils venaient démasquer les députés vendus à la 
cour, et prouver la fausseté de leur patriotisme. 
« Nommez-les! s'était écriée l'assemblée avec in- 
dignation. — Nous ne pouvons les désigner en- 
jii. A 
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core, avaiait répondu les itiembres du comité. » 
Sur-le-champ 9 pour repous&er la calomnie^ il fut 
nommé une commission de vingt-quatre députés, 
étrangers à la constituante et à la législative ^ 
chargés de vérifier ces papiers et d'en faire leur 
rapport. Marat, inventeur de cette ressource , pu- 
blia dans son journal qu'il avait rendu aux Rolan^ 
distes^ accusateurs de la commune, la monnaie d^ 
ieur pièce ; et il annonça la prétendue découverte 
d^une trahison des girondins. Cependant les pa* 
piers examinés ^ aucun des députés actuels ne se 
trouva compromis, et le comité de surveillance 
fut déclaré calomniateur. Les papiers étant trop 
volumineux poUr que les vingt-quatre députés en 
continuassent l'examen à l'Hôtel-de-Ville, on les 
transporta dans l'un des comités de l'assemblée. 
Marat, se voyant ainsi privé de riches matériaux 
pour ses accusations journalières, s'en irrita beau* 
coup, et prétendit, dans son journal, qu'on avait 
voulu détruire la preuve de toutes les trahisons. 

Après avoir ainsi réprimé les débprdemens de 
la commune , l'assemblée s'occupa du pouvoir 
exécutif , et décida que les ministres ne pourraient 
plus être pris dans son sein. Danton, obligé d'opter 
entre les fonctions de ministre de la justice et de 
membre de la convention, préféra, comme Mira- 
beau, celles qui lui assuraient la tribune, et quitta 
le ministère sans rendre compte des dépenses se- 



ccètes > disait qu'il savait? Rendu oe compte aucQB- 
seil. Ge fait n'était pfts trèô-Qxact;mai3 on n'yire- 
garda pas de plus prèa, et on passa outre. Sur le ; 
refus de François de Neuchâteaa, Garât , écjiîvain 
distingué, idéologue spirituel, et devenu fameux 
par l'excellente rédaction du Journal de Paris j 
occupa la place de ministre de la justice. SerTisasi , 
fatigué d'une adminiatraftion laborieuse., et au- 
dessus non de ses facultés, mais de ses forces, 
préféra le commandement de l'armée d'dbservfi- 
tion qu'on formait le long des Pyrénées. Le nai- 
nistre Lebrun fiit provisoirement chargé d'ajouter 
le portefeuille de la guerre à celui des affaires 
étrangères. Roland enfin offrit aussi sa démission, 
fatigué qu'il était d'une anarchie si contraire à 
sa probité et à son inflexible amour de Tondre. 
Les girondins proposèrent à l'assemblée de l'faa- 
viter à garder le portefeuille. Les montagnards, 
et particulièrement Oantcm , qu'il avait beau- 
coup contrarié , s'opposèrent à cette démarche 
comme peu digne de l'assemblée. Danton se 
plaignit de ce qu'il était faible, et gouverné par 
sa femme; on répondit à ce reproche de faiblesse 
par la lettre du 3 septembre ^ et on aurait pu 
répondre encore en citant l'opposition que lui, 
Danton, avait rencontrée dansik conseil. Cepen- 
dant on passa à l'ordre du jour. Pressé par les 
girondins et tous les gens de bien , Roland de- 

4. 
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-meura au ministère. «J'y reste, écrivit-il noble- 
ce ment à l'assemblée, puisque la calomnie m'y at- 
« taque, puisque des dangers m'y attendent, puis- 
se que la convention a paru désirer que j'y fusse 
« encore. Il est trop glorieux, ajouta-t-il en finis- 
« sant sa lettre, qu'on n'ait eu à me reprocher que 
« mon union avec le courage et la vertu, v 

L'assemblée se partagea ensuite en divers co- 

. mités. Elle créa un comité de surveillance com- 
posé de trente membres; un second de la guerre, 
de vingt-quatre ; un troisième des comptes , de 
quinze; un quatrième de législation criminelle et 
civile, de quarante-huit; un cinquième des assi- 
gnats, monnaies et finances, de quarante- deux. 

, Un sixième comité, plus important que tous les 

. autres , fut chargé du principal objet pour lequel 
la convention était réunie, c'est-à-dire, de pré- 
parer un projet de constitution. On le composa 
de neuf membres diversement célèbres , et pres- 
que tous choisis dans les intérêts du côté droit. 
La philosophie y eut ses représentans dans la per- 
sonne de Sieyès, de Condor cet, et de l'Américain 
Thomas Payne, récemment élu citoyen français 
et membre de la convention nationale ; la Gironde 
y fut particulièrement représentée par Gensonné, 
Yergniaud , Pétion et Brissot , le centre par Bar- 
rère, et la Montagne par Danton. On est sans 
doute étonné de voir ce tribun si remuant , mais 
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si peu spéculatif 9 placé dans ce comité tout phi- 
losophique, et il semble que le caractère de Ro- 
bespierre, sinon ses talens, aurait dû lui valoir 
ce rôle. Il est certain que Robespierre ambition- 
nait bien davantage cette distinction , et qu'il fut 
profondément blessé de ne pas l'obtenir. On l'ac- 
corda de préférence à Danton, que son esprit 
naturel rendait propre à tout, et qu'aucim res- 
sentiment profond ne séparait encore de ses cot 
lègues. Ce fut cette composition du comité qui fit 
renvoyer si long-temps le travail de la constitution. 
Après avoir pourvu de la sorte au rétablisse* 
ment de l'ordre dans la capitale, à l'organisation 
du pouvoir exécutif, à la distribution des comités 
et aux préparatifs de la constitution, il restait un 
dernier objet à régler, l'un des plus graves dont 
l'assemblée eût à s'occuper, le sort de Louis XVI 
et de sa famille. Le plus profond silence avait été 
observé à cet égard dans l'assemblée , et on en 
parlait partout, aux Jacobins , à la commune , dans 
tous les lieux particuliers ou publics, excepté seu- 
lement à la convention. Des émigrés avaient été 
saisis les armes à la main, et on les conduisait à 
Paris pour leur appliquer les lois criminelles. A 
ce sujet, une voix s'éleva (c'était la première), 
et demanda si, au lieu de s'occuper de ces cou- 
pables subalternes , on ne songerait pas à ces cou- 
pables plus élevés renfermés au Temple. A ce 
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mot, un profond silence régna dans rassemblée. 
Barbaroux prit le premier la parole, et demanda 
(jn'avant de savoir si la convention jugerait 
Louis XVI , on décidât si la convention serait corps 
judiciaire, car elle avait d'autres coupables à juger 
que ceux du Temple. En élevant cette question ^ 
Barbaroux faisait allusion au projet d'instituer lia 
convention en cour extraordinaire, pour juger 
eH^méme les agitateurs ^ les triumvirs, etc. Après 
quelques débats , la proposition fut renvoyée au 
comité de législation , pour examiner les questions 
auxquelles elle donnait naissance. 
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J^ PROCÈS DE LQUI§ XVI. 



Davs ee momeut^ la situation militaire de la 
Ffl'aiice était bien changée. On touchait à la rai-» 
octobre ; déjà l'ennemi était repoussé de la Çham* 
pagne et de la Flandre, et le sol étranger envahi 
sur trois points, le Palalinat, la Savoie et le comté 
de Nice. 

On a vu les Prussiens se retirant du camp de 
la Lune, repreaftiKt la route de l'Argonaie, jon^ 



56 REVOLUTION FRANÇAISE. 

chant les défilés de morts et de malades, et n'é-> 
chappant à une perte totale que par la négligence 
de nos généraux qui poursuivaient chacun un 
but différent. Le duc de Saxe-Teschen n'avait pas 
mieux réussi dans son attaque sur les Pays-Bas. 
Tandis que les Prussiens marchaient sur l'Ar- 
gonne, ce prince, ne voulant pas rester en arrière, 
avait cru devoir essayer quelque entreprise écla- 
tante. Cependant, quoique notre frontière du 
Nord fût dégarnie, ses moyens n'étaient pas beau- 
coup plus grands que les nôtres, et il put à peine 
réunir quinze mille hommes avec un matériel 
médiocre. Feignant alors de fausses attaques sur 
toute la ligne des places fortes, il provoqua la 
déroute de Fun de nos petits camps, et se porta 
tout à coup sur Lille , pour essayer un siège que 
les plus grands généraux n'avaient pu exécuter 
avec de puissantes armées et un matériel consi- 
dérable. Il n'y a que la possibilité du succès qui 
justifie à la guerre les entreprises cruelles. Le duc 
ne put aborder qu'ion point de la place, et y éta* 
' Mit des batteries d'obusiers, qui la bombardèrent 
pendant six jours consécutif, et incendièrent plus 
de deux cents maisons. On dit que l'archiduchesse 
Christine voulut assister elle-même à ce spectacle 
horrible. S'il en est ainsi, elle ne put être témoin 
que de l'héroïsme des assiégés , et de l'inutilité des 
barbaries autrichiennes. Les Lillois, résistant avec 
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une noble obstination, ne consentirent jamais à 
se rendre; et, le 8 octobre, tandis que les Prus* 
siens abandonnaient TArgonne , le duc Albert était 
obligé de quitter Lille. Le général Labourdonnaie, 
arrivant de Soissons, Beurnonville, revenant de 
la Champagne, le forcèrent à s'éloigner rapide» 
ment de nos frontières , et la résistance des Lil* 
lois, publiée par toute la France, ne fit qu'aug* 
menter Fenthousiasme général. 

A peu près à la même époque, Custine ten- 
tait dans le Palatinat des entreprises hardies, mais 
d'un résultat plus brillant que solide. Attaché à 
l'armée de Biron, qui campait le long du Rhin, il 
était placé avec dix- sept mille hommes à quelque 
distance de Spire. La grande armée d'invasion n'a-» 
vait que faiblement protégé ses derrières, en s'a- 
vançant dans l'intérieur de la France. De faibles* 
détachemens couvraient Spire ,Worms et Mayence. 
Custine s'en aperçut, marcha sur Spire, et y entra 
sans résistance le 3o septembre. Enhardi par le 
succès, il pénétra le 5 octobre dans Worms, sans 
rencontrer plus de difficultés, et obKgea une gar- 
nison de deux mille sept cents hommes à mettre 
bas les armes. Il prit ensuite Franckenthal , et 
songea sur-le-champ à l'importante place de 
Mayence, qui était le point de retraite le plus 
important pour lés Prussiens, et dans lequel ils 
avaient eu l'imprudence de ne laisser qu'une mé- 
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(iîocre garnison. Gustine, avec dix^-sepc mille 
hommes et s^uis matériel, ne pouvait tenter un 
siège, mais il essaya d'un coup de main. Les idées 
cpii avaient soulevé la France agitaient toute l'Al- 
lemagne, et particulièrement les villes à université; 
Mayence en était une, et Custine y pratiqua des 
intelligences. Il s'approcha des murs , s'en éloigna 
sur la fausse nouvelle de l'arrivée d'un corps au- 
trichien, s'y reporta de nouveau, et, faisant de 
grands mouvemens, trompa l'ennemi sur la force 
dé son armée. On délibéra dans la place. Le projet 
<ie capitulation fut fortement appuyé par les par- 
tisans des Français, et le 21 octobre les portes fu-* 
rent ouvertes à Custine. La garnison mit bas les 
armes, excepté huit cents Antrichiens, qui rejoi- 
.gzkirent la grande armée. La nouvelle de ces succès 
se répandit aVec édat, et causa une sensation ex- 
traordinaire. Us avaient sans doute bien peu 
ixmté, ils étaient bien peu méritoires, comparée 
à la constance des Lillois et au magnanime sang* 
froid déployé à Sainte*Menehould ; mais on était 
enchanté de passer de ia simple résistance à la 
ccmquéte. Jusque4à tout était bien de la part de 
Custine, si, appréciant sa position, il eût su ter* 
miner la campagne par un mouvement qui était 
pDssibte et décisif. 

En cet instant , les tKiisartnées de Dtimoufiee , ide 
Kellermannet de Custine, étaient, par la |dus»he«* 



relise rencontre j placées de manière à détruire les 
Prussiens et à conquérir par une seule marche 
toute la ligne du Rhin jusqu'à la -mer. Si Dumou- 
riez, moins^ préoccupé d'une autre idée, eut gardé 
Kellermann sous ses ordres, et eût poursuivi les 
Prussiens avec ses quatre-vingt mille hommes; si 
en même temps Custine, descendant le Rhin de 
Mayencé àCoblentz, se fut jeté sur leurs derrières, 
on les aurait accablés in&illiblement* Suivant 
^isuite le cours du Rhin jusqu'en Hollande, oa 
prenait le duc Albert à revers, on l'obligeait à 
déposer les armes ou à se faire jour, et tous les 
Pays-Bas étaient soumis^ Trêves et Luxembourg, 
compris dans la ligne que nous avions décrite, 
tombaient nécessairement; tout était France jus» 
qu'au Rhin, et la campagne se trouvait terminée 
en un mois. Le génie abondait chez Dumouriez, 
iBass ses idées avai^it pris un autre cours. Bru* 
lant de retourner en Belgique, il ne songeait qu'à 
y marcher <Êrectement, pour secourir Lille et 
pousser de front le du€ Albert. Il laissa doue 
K^ermaim seul à la poursuite des Prussiais. 
CduiHîi pouvait encore se porter sur Coblentz, en 
pensant entre Lu«:embourg et Trêves, tandis que 
Cusiiffte descendrait de Mayence. Mais Kellermann, 
peu entreprenant, ne présuma pas assez de ses 
troupes , qui paraissaient harassées , et se cantonna 
autour de Metz. Custinb, de son côté, voulant. se 
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rendre indépendant et faire des incursions bril- 
lantes , n'avait aucune envie de se joindre à Kel- 
lermann et de se renfermer dans la limite du 
Rhin. H ne pensa donc jamais à venir à Coblentz. 
Ainsi fut négligé ce beau plan , si bien saisi et dé- 
veloppé par le plus grand de nos historiens mili- 
taires '• . 

Custine, avec de l'esprit, était hautain, em- 
porté et inconséquent. Il tendait surtout à se 
rendre indépendant de Biron et de tout autre g^ 
néral, et il eut l'idée de conquérir autour de lui. 
Prendre Manheim, l'exposait à violer la neutralité 
de l'électeur palatin, ce qui lui était défendu par 
le conseil exécutif; il songea donc à désemparer 
le Rhin pour s'avancer en Allemagne. Francfort ^ 
placé sur le Mein, lui sembla une proie digne 
d'envie, et il résolut de s'y porter. Cependant cette 
ville libre, commerçante, toujours neutre dans 
les diverses guerres, et bien disposée pour les 
Français, ne méritait pas cette fâcheuse préfé- 
rence. N'étant point défendue, il était facile d'y 
entrer, mais difficile de s'y maintenir, et par con- 
séquent inutile de l'occuper. Cette excursion ne 
pouvait avoir qu'un but, celui de frapper des 
contributions, et il n'y avait aucune justice à 
les imposer à un peuple habituellement neutre, 

!• Jomini. 
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comptant tout au plus par ses vœux^ et par ses 
vœux mêmes méritant la bienveillance de la 
France 9 dont il approuvait les principes et sou- 
haitait les succès. Custine commit la faute d'y 
entrer. Ce fut le 27 octobre. Il leva des contri- 
butions, indisposa les habitans, dont il fit des 
ennemis pour les Français, et s'exposa, en se je- 
tant ainsi sur le Mein , à être coupé du Rhin , ou 
par les Prussiens , s'ils fussent remontés jusqu'à 
Bingen, ou par l'électeur palatin, si, rompant la 
neutralité, il fût sorti de Manheim. 

La nouvelle de ces courses sur le territoire en- 
nemi continua de causer une grande joie à laFrance, 
qui était tout étonnée de conquérir, quelques jours 
après avoir tant craint d'être conquise elle-même. 
Les Prussiens alarmés jetèrent un pont volant siu: 
le Rhin, pour remonter le long de la rive droite , 
et chasser les Français. Heureusement pour Cus- 
tine, ils mirent douze jours à passer le fleuve. Le 
découragement, les maladies, et la séparation des 
Autrichiens, avaient réduit cette armée à cinquante 
mille hommes. Clerfayt, avec ses dix-huit mille 
Autrichiens, avait suivi le mouvement général de 
nos troupes vers la Flandre, et se portait au se- 
cours du duc Albert. Le corps des émigrés avait 
été licencié, et cette brillante milice s'était réunie 
au corps de Condé, ou avait passé à la solde étran- 
gère. 



Tandis que ces événemens se passaient àia fpcm- 
itière du Nord et du Rhin, nous remportions d'au- 
tres avantages sur la feontière des Alpes. Moates- 
«q^iou^ placé à l'armée du Midi, envahissait là 
Savoie et faisait occuper le comté de Nice par un 
.de ses Ueutenans. Ce général , qui avait &it voir 
.dans la constituante toutes les lumières d'mi 
homme d'état, et qui n'eut pas le temps de mon- 
trer les qualités d'un militaire, dont on assure qu'il 
était doué , avait été mandé à la barre de la légis- 
lative pour rendre compte de sa conduite, accusée 
de trop de lenteur. Il était parvenu à convaincre 
ses accusateurs que ses retards tenaient au défaut 
de moyens , et non au manque de zèle , et il était 
retourné aux Alpes. Cependant il appartenait à la 
première génération révolutionnaire, et se trouvât 
ainsi incompatible avec la nouvelle. Mandé encore 
une fois , il allait être destitué , lorsqu'on apprit 
enfin son entrée en Savoie. Sa destitution fut alors 
suspendue, et on lui laissa continuer sa conquête. 

D'après le plan conçu par Dumouriez, lorsqu'on 
qualité de ministre des affaires étrangère^ il ré- 
gissait à la fois la diplomatie et la guerre, la France 
devait pousser ses armées jusqu'à ses frontières 
naturelles, le Rhin et la haute chaîne des Alpes. 
Pour cela, il fallait conquérir la Belgique, la Savoie 
et Nice. La France avait ainsi l'avantage, en ren- 
trant dans les principes naturels de sa politique, 
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de ne dépouiller que les. d^ux seuls etmeaiis <|ui 
lui fissent la guerre y la maison d'Autriche et 1^: 
ccHir de Turin*. C'est de ce plan, manqué ea avid 
dans la Belgique, et différé jusqu'ici dans la Savoie^ 
que Montesquieu allait exécuter sa partie. Il doiana 
une division au général Anselme, pour passer le 
"Var et se porter sur Nice à un si^paal doniié; il 
marcha lui-même, avec la plus grande partie de 
son armée, de Grenoble sur Chambéry; il fit me- 
nacer les troupes sardes par Saint-Geniès; et s'<a* 
vançant lui'^neme du fort Barraux sur Montmé- 
lian, il parvint à les diviser et à les rejeter dan^ 
les vallées. Tandis que ses lieutenans les poursuis 
vaient, il se porta sur Chambéry, le aS septembre, 
et y fit son eptrée triomphale , à la grande satis- 
faction des habitans, qui aimai^it la liberté en 
vrais enfans des montagnes , et la France comme 
des hommes qui parlent la même langue, ont les 
mêmes mœurs, et appartiennent au même bassin. 
Il forma aussitôt une assemblée de Savoisiens, pota* 
y faire délibérer sur une question qui ne pouvait 
pas être douteuse, qelle de la réutiicm à la Fravice. 
Au même instant , Ai^selme , renforcé de six 
mille Marseillais, qu'il avait demandés comme 
auxiliaires, s'étflit approché du Yar, torrent inégfd, 
comme tous ceux qui descaident des hautes mon- 
tagnes, tour à tour immense ou desséché ^^ et ne 
pouvant pas même recevoir un pont fixe. AnsekÉe 
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passa très hardiment le Var, et occupa Nice que le 
comte Saint-André venait d'abandonner, et où les 
magistrats l'avaient pressé d'entrer pour arrêter 
les désordres de la populace , qui se livrait à d'af- 
freux pillages. Les troupes sardes se rejetèrent vers 
les hautes vallées; Anselme les poursuivit; mais il 
s'arrêta devant un poste redoutable, celui de Saor- 
gio, dont il ne put jamais chasser les Piémontais. 
Pendant ce temps, l'escadre de l'amiral Truguet, 
combinant ses mouvemens avec ceux du général 
Anselme, avait obtenu la reddition de Villefranche, 
et s'était portée devant la petite principauté d'O- 
neille. Beaucoup de corsaires trouvaient ordinai- 
rement un asile dans ce port, et par cette raison , 
il n'était pas inutile de le réduire. Mais, tandis 
qu'un canot français s'avançait pour parlementer, 
plusieurs hommes furent, en violation du droit 
des gens , tués par une décharge générale. L'ami- 
ral, embossant alors ses vaisseaux devant le port, 
l'écrasa de ses feux, y débarqua ensuite quelques 
trouves, qui saccagèrent la ville, et firent un grand 
carnage des moines qui s'y trouvaient en grand 
nombre, et qui étaient, dit-on, les instigateurs 
de ce manque de foi. Telle est la rigueur des lois 
militaires, et la malheureuse vitte d'Oneille les 
subit sans aucune miséricorde. Après cette expé- 
dition, l'escadre française retourna devant Nice, 
où Anselme, séparé par les crues du Var du reste 
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de son armée, se trouvait dangereusement com- 
promis. Cependant, en se gardant bien contre le 
poste de Saorgio, et en ménageant les habitans 
plus qu'il ï\e le faisait, sa position était tenable, 
et il pouvait conserver sa conquête. 

Sur ces entrefaites , Montesquiou s'avançait de 
Chambéry sur Genève, et allait se trouver en pré- 
sence de la Suisse, très diversement disposée pour 
les Français, et qui prétendait voir dans l'invasion 
de la Savoie un danger pour sa neutralité. 

Les sentimens des cantons étaient très partagés 
à notre égard. Toutes les républiques aristocra- 
tiques condamnaient notre révolution. Berne sur- 
tout, et son avoyer Stinger, la détestaient pro- 
fondément, et d'autant plus que le pays de Yaud, 
si opprimé, la chérissait davantage. L'aristocratie 
helvétique, excitée par l'avoyer Stinger et par l'am- 
bassadeur anglais, demandait la guerre contre 
nous, et faisait valoir le massacre des Gardes- 
Suisses au 10 août, le désarmement d'un régiment 
à Aix, et enfin l'occupation des gorges du Poren- 
truy, qui dépendaient de l'évêché de Baie, et que 
Biron avait fait occuper pour fermer le Jura. Le 
parti modéré l'emporta néanmoins, et on résolut 
une neutralité armée. Le canton de Berne, plus 
irrité et plus défiant, porta un corps d'armée à 
Nyon, et, sous le prétexte d'une demande des 
magistrats de Genève , plaça garnison dans cette 
III. 5 
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yille. D'aprè» les anciens traités ^ Genève , en cas 
de guerre ^Dtre la France et la Savoie, ne- devait 
i^œvoir ^aniiison ni dé Tune ni de l'autre puis* 
sance. Notre envoyé en sortit aussitôt, et le conseil 
exécutif, poussé par Clavièi-e, autrefois ejtilé- de 
Genève, et jaloux d'y faire entrer la révolution, 
ordonna à Montesquiou de faire exécuter les trai- 
tés. De plus, on lui enjoignit de mettre lui-même 
garnison dans la place, c'est-à-dire d'imiter la faute 
reprochée aux Bernois, Montesquiou sentait d'a- 
bord qu'il n'avait pas actuellement les moyens de 
prendre Genève, et ensuite qu'en rompant la neu- 
tralité et en se mettant en guerre avec la Suisse, 
on ouvrait l'est de la France, et on découvrait le 
flanc droit de notre défensive- Il résolut d'un côté 
d'intimider -Genève, tandis que de l'autre il tâche- 
rait de faire entendre raison au conseil exécutif. Il 
demanda donc hautement la sortie des troupes 
bernoises, et essaya de persuader au ministère 
français qu'on ne pouvait exiger davantage. Son 
projet était, en cas d'extrémité, de bombarder 
Genève , et de se porter par une rmarche hardie 
sur le canton de Vaud, pour le mettre en révolu- 
tion. Genève consentit à la sortie des troupes ber- 
noises, à condition que Montesquiou se retirerait 
à dix lieues, ce qu'il exécuta sur-le-champ. Ce- 
pendant cette coneeâsicm ifui blâmée à Paris, et 
Montesquiou, placé à Carouge, ou* l'entouraient 
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les exilés genevois. qui voulaient rentrer dans leur 
piatrie, se trouvaitlàentre la crainte de brouiller 
la France avec la Suisse, et la crainte de désobéir 
au conseil exécutif, qui mécomiaifisait les vues 
militaires! et politiques les plus sages. Cette négo- 
ciation, prolongée par la di^ance des lieux, ^n'é- 
tait pas: encore près de finir, quoiqu'on lut à la fin 
d'octobre. 

Tel était donc, en octobre 1792, depuis. Dun* 
kerque jusqu'à Baie, et depuis Baie jusqu'à Nice, 
l'état de nos armes. La frontière de la Champagne 
était délivi^ée delà grande invasion ; les troupes se 
portaient de cette province vers la Flandre, pour 
secourir Lille et envahir la Belgique. Kellermmin 
prenait ses quartiers en Lorraine. Custine, échappé 
4e8 mains- de Biron, ^maitrede Mayence, et cou- 
rant imprudemment dans le Palatinat et jusqu:'au 
Mein , réjouissait la France par ses conquêtes , ef- 
frayait l'Allemagneyet s^'esposait imprudemment à 
être coupé par les P^ussâcois , qui remontaient la 
rive droite du Rhin , en troupes malades et battues , 
mais nombreuses, et capi^les encore d'envelop- 
per la petite armée française. Biron campait tou- 
jours le long du RhinjMcmtesquîou, muire de la 
Savoie par 4a retraite dfes Piémontaîs au - delà des 
Alpes, et préservé de nouvelles attaques par les 
' tieiges, avait à décider la qnesticMi de la neutralité 
suisse ^ou par les arme» ou piarides négociations. 

5. 
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Enfin Anselme, maître de Nice, et soutenu par 
une escadre, pouvait résister dans sa position 
malgré les crues du Var, et malgré les Piémontais 
groupés au-dessus de lui dans le poste de Saorgio. 

Tandis que la guerre allait se transporter de la 
Champagne dans la Belgique, Dumouriez avait de- 
mandé la permission de se rendre à Paris pour deux 
ou trois jours seulement , afin de concerter avec 
les ministres l'invasion des Pays-Bas et le plan gé- 
néral de toutes les opérations militaires. Ses ennemis 
répandirent qu'il venait se faire applaudir, et qu'il 
quittait le soin de son commandement pour une 
fi-ivole satisfaction de vanité. Ces reproches étaient 
exagérés, car le commandement de Dumouriez ne 
souffrait pas de cette absence, et de simples mar- 
ches de troupes pouvaient se faire sans lui. Sa pré- 
sence au contraire devait être fort utile au conseil 
pour la détermination d'un plan général, et d'ail- 
leurs on pouvait lui pardonner une impatience de 
gloire, si générale chez les hommes, et si excu- 
sable quand elle ne nuit pas à des devoirs. 

Il arriva le 1 1 octobre à Paris. Sa position était 
embarrassante , car il ne pouvait se trouver bien 
avec aucun deâ deux partis. La violencedes jacobins 
lui répugnait, et il avait rompu avec les giron- 
dins, en les expulsant quelques mois auparavant 
du ministère. Cependant, fort bien accueilli dans 
toute la Champagne, il le fiit encore mieux à Paris , 
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surtout par les ministres et par Roland lui-même, 
qui mettait ses ressentimens personnels au néant, 
quand il s'agissait de la chose publique. Il se pré- 
senta le 12 à la convention. A peine l'eut-on an- 
noncé, que des applaudissemens mêlés d'acclama- 
tions s'élevèrent de toutes parts. Il prononça un 
discours simple, énergique, où était brièvement 
retracée toute la campagne de FArgonne, et où 
ses troupes et Kellermann lui-même étaient traités 
avec les plus grands éloges. Son état- major pré- 
senta ensuite un drapeau pris sur les émigrés, et 
l'offrit à l'assemblée comme un monument de la 
vanité de leurs projets. Aussitôt après, les députés 
se hâtèrent de l'entourer, et on leva la séance pour 
donner un libre cours aux félicitations. Ce furent 
surtout les nombreux députés de la Plaine, les 
impartiaux y comme on les appelait, qui, n'ayant 
à lui reprocher ni rupture ni tiédeur révolu- 
tionnaire , lui témoignèrent le plus vif et le plus 
sincère empressement. Les girondins ne restèrent 
pas en arrière; cependant, soit par la faute de 
Dumouriez, soit par la leur, la réconciliation ne 
fut pas entière , et on put apercevoir entre eux 
un reste de froideur. Les montagnards, qui lui 
avaient reproché un moment d'attachement pour 
Louiâ XVI, et qui le trouvaient, par ses manières, 
son mérite et son élévation, déjà trop semblable 
aux girondins, lui surent mauvais gré des témoi- 
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gnages qu'il obtint de leur part, et supposèrent ces- 
témoignages plus significati£5 qu'ils ne Tétaient 
réellement. 

Après la convention, restait à visiter les jaco- 
bins^ et cette puissance était alors devenue si im- 
posante, que le général victorieux ne pouvait se 
dispenser de lui rendre bommage. C'est là que 
l'opinion en fermentation formait tous ses projets 
et rendait tous ses arrêts. S'agissait-il d'une loi 
importante, d'une haute question politique, d'une 
grande mesure révolutionnaire, les jacobins, tou- 
jours plus prompts, se hâtaient d'ouvrir la dis- 
cussion et de donner leur avis. Immédiatement 
après, ils se répandaient dans la commune, dans 
les sections, ils écrivaient à. tous les clubs affiliés; 
et- l'opinion qu'ils avaient émise, le vœu qu'ils 
avaient formé, revenaient sous forme d'adresse 
de tous les. points de lai France, et sous forme de 
pétition armée, de tous les quartiers de Paris. 
Lorsque, dans les conseils municipâoix, dans les 
sections, et dasis toutes les assemblées revêtues 
d'one autorité quelconque^ on hésitait encore sur 
une question, par un dernier respect de la léga< 
lité , les jacobins^ qui^ s'estimaient aussi libres que 
la pensée, la tranchaient hardiment, et toute in* 
surrection ' étmt proposée chez eux long- temps à 
l'avance. Us avaient pendant tout un mois délibéré 
sur celle du lo août; Outre cette initiative dans 
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chaque question ,' ils s'arrogeaient encore , dans 
tous les détails du gpuvernement^ une inquisition 
inexorable. Un ministre, un chef de bureau, un 
fournisseur étaient -ils accusés, des commissaires 
partaient des Jacobins , se faisaient ouvrir les bu- 
reaux, et demandaient des comptes rigoureux, 
qu'on leur rendait sans hauteur, sans dédain, sans 
impatience.Jout citoyen qui croyait avoir à se 
plaindre d'un acte quelconque, n'avait qu'à se pré- 
senter à la société, et il y trouvait des défenseur? 
officieux pour lui faire rendre justice. Un jour 
c'étaient des soldats qui se plaignaient de leurs 
officiers, des ouvriers de leurs entrepreneurs ; un 
autre jour on voyait ime actrice réclamer contre 
son directeur; une fois même un jacobin vint de- 
mander réparation de l'adultère commis avec sa 
femme par l'un de ses collègues. 

Chacun s'empressait de se faire inscrire sur les 
registres de la société pour faire preuve de zèle 
patriotique. Presque tous les députés nouvelle- 
ment arrivés à Paris s'étaient hâtés de s'y présen- 
ter ; on en avait compté cent treize dans une se- 
maine, et ceux même qui n'avaient pas l'intention 
de» suivre les séances ne laissaient pas que de de^ 
mander leur admissionw Les sociétés affiliées écri- 
vaient du fond des provinces , pour s'informer si 
les députés de leurs départemens s'étaient fait re« 
cevoir, ets'ils étaient assidus. Les riches de la ca- 
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pitale tâchaient de se faire pardonner leur opulence 
en allant aux Jacobins se couvrir du bonnet rouge, 
et leurs équipages encombraient la porte de ce 
séjour de l'égalité. Tandis que la salle était rem- 
plie du grand nombre de ses membres , que les 
tribunes regorgeaient de peuple, une foule im- 
mense, mêlée aux équipages, attendait à la porte, 
et demandait à grands cris à être introduite. Quel- 
quefois cette multitude s'irritait, lorsque la pluie, 
si fréquente sous le ciel de Paris, ajoutait aux 
ennuis de l'attente, et alors quelque membre de* 
mandait l'admission du bon peuple, qui souffrait 
aux portes de la salle. Marat avait souvent ré- 
clamé dans de pareilles occasions ; et quand l'ad-^ 
mission était accordée, quelquefois même avant, 
une multitude immense d'hommes et de femmes 
venaient inonder la société, et semêler à ses mem* 
bres. C'était à la fin du jour qu'on s'assemblait. La 
colère, excitée et contenue à la convention, venait 
faire là une libre explosion. La nuit, la multitude 
des assistans, tout contribuait à échauffer les 
têtes; souvent la séance, se prolongeant, dégéné- 
rait en un tumulte épouvantable, et les agitateurs 
y puisaient, pour le lendemain, le courage des plus 
audacieuses tentatives. Cependant cette société ^ 
si avancée en démagogie, n'était pas encore ce 
qu'elle devint plus tard. On y souffrait encore à 
là porte les équipages de ceux qui venaient ab* 
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jurer l'inégalité des conditions. Quelques membres 
avaient fait de vains efforts pour y parler le cha-* 
peau sur la tête, et on les avait obligés à se dé- 
couvrir. Brissot, à la vérité, venait d'en être exclu 
par une décision solennelle; maisPétion continuait 
d'y présider, au milieu des applaudissemens. Cha- 
bot, Collot-d'Herbois, Fabre d'Églantine, y étaient 
les orateurs favorisés. Marat y paraissait étrange 
encore, et Chabot disait, en langage du lieu, que 
Marat était un porc*épic qiCon ne pouvait saisir 
d^ aucun côté. 

Dumouriez fut reçu par Danton , qui présidait 
la séance. De nombreux applaudissemens l'accueil- 
lirent, et en le voyant on lui pardonna l'amitié 
.supposée des girondins. Il prononça quelques 
mots convenables à la situation, et promit avant 
la fin du mois de marcher à la tête de soixante 
mille hommesy pour attaquer les rois^ et sauver 
les peuples de la tyrannie. 

Danton répondant en style analogue, lui dit 
que, ralliant les Français au camp de Sainte-Mene- 
bould , il avait bien mérité de la patrie, mais 
qu'une nouvelle carrière s'ouvrait, qu'il devait 
foire tomber les couronnes devant le bonnet rouge 
dont la société l'avait honoré , et que son nom 
figurerait alors parmi les plus beaux noms de la 
France. Collot-d'Herbois le harangua ensuite, et 
lui tint un discours qui montre et la langue de 
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répoque^ et les di&positioas du ixKftnentà l'égard 
du général. 

a Ce n'est pas un roi qui t'a nommé, ô Du^ 
« mouriez, ce sont tes concitoyens. Souviens-toi 
a qu'un général de la république ne doit jamais 
« servir qu'elle seule. Tu as-entendu parler de Thé- 
« mistocle; il venait de sauver la Grèce à Salamine; 
ce mais, calomnié par ses ennemis , il se vit obligé 
« de chercher un asile chez les tyrans; On lui offrit 
« de servir contre sa patrie : pour toute réponse , 
« il s'enfonça son épéedansle cœur. Dumouriez,tu 
(c as des ennemis, tu seras calomnié, souviens-toi 
« de Thémistocle ! 

« Des peuples esclaves t'attendent pour les se- 
« courir : bientôt tu les délivreras. Quelle glorieuse 
« mission!...... Il faut cependsuit te défendre de 

« quelque excès de générosité envers tes ennemis. 
<f Tu as- reconduit le roi de Prusse un peu trop à 

« la manière française Mais nous l'espérons, 

« l'Autriche paiera double. 

a Tu iras à Bruxelles, Dumouriez je nîairiea 

«à te dire Cependant si tu y t trouvais une 

« femme exécrable qtû, sous les murfr de Lille^ est > 
« venue repaitre sa férocité du .spectacle. <desbo»^r 
« letsiK>ugesJ... Mais cette feknme ne t'attead pas^ww 

<r A BriixeUes la liberté va renaître sou$<te6^ pas* « w 
« citoyans, filles, femmes, enfaos, se ^ress^oat 
(c aiAtour àe toi) de quelle félicité tu vas jpuir. 
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<K Bmhoursez!... Ma femme... est de Bruxelles^ elle 
a t'embrassera aussi*'. » 

Danton sortit ensuite avec Dumouriez, dont il 
s'était emparé j et auquel il faisait en quelque sorte 
les honneurs de la nouvelle république. Danton 
ayant montré à Paris une contenance aussi ferme 
que Dumouriez à Sainte -Menehould, on les re^ 
gardait l'un et l'autre comme les deux sauveutts 
de la révolution , et on les applaudissait ensemble 
daùGis tous les spectacles où ils se montraient. Uti< 
certain instinct rapprochait ces deux hommes, 
malgré la différence de leurs habitudes. C'étaient' 
les corrompus des deux régimes qui s'unissaient: 
avec un même génie, un même goût pour les plai>- 
sirs^ mais avec une corruption différente. Danton 
a\ait ceUe du peuple, et Dumouriez celle deis cours; 
mais plus heureux que son collègue, ce dernier 
n'avait servi- que généreusement et les armes à la 
main, et Danton avait eu le malheur de souiller 
un^ grand caractère par les atrocités de septembre. 

Ces salons si brillans, où les hommes célèbres 
jouissaient' autrefois de la gloire, où, pendant tout 
le 'dernier siècle, on avait» écouté et applaudi VoU 
taire, Diderot, d'Alembèrt, Rousseau^ ces salons 
n'«xistaient>'plusi II restait la société simple et 
choisie- de madame' Roland, où se réunissaient 
tous les girondins^ le beau Barbaroux, le spirituel 

X . Voyez la note' x à la fin do vol«itt«. 
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Louvet, le grave Buzot, le brillant Guadet^ l'en- 
traînant Vergniaud , et où régnaient encore une 
langue pure, des entretiens pleins d'intérêt, et 
des mœurs élégantes et polies. I^es ministres s'y 
réunissaient deux fois la semaine, et on y faisait 
un repas composé d'un seul semce. Telle était la 
nouvelle société républicaine , qui joignait aux 
grâces de l'ancienne France le sérieux de la nou- 
velle, et qui allait bientôt disparaître devant la 
grossièreté démagogique. Dumouriez assista à l'un 
de ces festins si simples, éprouva d'abord quelque 
gêne à l'aspect de ces anciens amis qu'il avait 
chassés du ministère, de cette femme qui lui sem- 
blait trop sévère, et à laquelle il paraissait trop 
licencieux; mais il soutint cette situation avec 
son esprit accoutumé, et fut touché surtout de la 
cordialité sincère de Roland. Après la société des 
girondins , celle des artistes était la seule qui eût 
survécu à la dispersion de l'ancienne aristocratie. 
Presque tous les artistes avaient embrassé chau- 
dement vme révolution qui les vengeait des dédains 
nobiliaires, et qui ne promettait de faveur qu'au 
génie. Us accueillirent Dumouriez à leur tour, et lui 
donnèrent une fête où furent réunis tous les talens 
que renfermait la capitale. Mais au milieu même 
de la fête, une scène étrange vint l'interrompre, 
et causer autant de dégoût que de surprise. 
Marat, toujours prompt à devancer les mé- 
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fiances révolutionnaires, n'était point satisfait du 
général. Dénonciateur acharné de tous les hommes 
entourés de la faveur publique, il avait toujours 
provoqué, par ses dégoûtantes invectives, les dis- 
grâces encourues par les chefs populaires. Mira- 
beau, Bailly, Lafayette, Pétion, les girondins, 
avaient été accablés de ses outrages, lorsqu'ils 
jouissaient encore de toute leur popularité. Depuis 
le 10 août surtout, il s'était livré à tous les dés- 
ordres de son esprit; et, quoique révoltant pour 
les hommes raisonnables et honnêtes , et étrange 
au moins pour les révolutionnaires emportés, il 
avait été encouragé par un commencement de 
succès. Aussi ne manquait-il pas de se regarder en 
quelque sorte comme un homme public, essentiel 
au nouvel ordre de choses. Il passait une partie 
de sa vie à recueillir des bruits , à les répandre 
dans sa feuille, et à parcourir les bureaux pour 
y redresser les torts des administrateurs envers le 
peuple. Faisant au public la confidence de sa vie, 
il disait un jour dans l'un de ses numéros ^ , que 
ses occupations étaient accablantes ; que sur les 
vingt-quatre heures de la journée, il n'en donnait 
que deux au sommeil , et une seule à la table et 
aux soins domestiques; qu'en outre des heures 
consacrées à ses devoirs de député, il en employait 

z. Journal de la Bépuhlique française ; n^ 93, mercredi 9 jan- 
vier X793. 



' régulièrement six à recueillir eti à «faire valoir ^es 
iplainites d'une foule.de malheureux et d'oppirîmés; 
qu'il consacrait les theures restantes à iire,une ^mul- 
titude de lettres et à y répondre , à. écrire .ses 
observations^ur les événemens, à recevoir des dé- 
oDOnciations , à s'assurer de la véracité des dénon- 
ciateursy enfin à faire sa feuille^ et à veiller à Fim- 
pression d'un grand ouvrage. Depuis ^rois années 
il n'avait pas pris, disait-^il, un quart d'heure; de 
récréation ; et on tremble en se figurant ce que 
peut produire dans une révolution une intelligence 
aussi désordonnée , servie par cette activité dévo- 
rante. 

Marat prétendait ne voir dans Dumouriez qu'un 
aristocrate de mauvaises mœurs , dont il fallait se 
défier. Par surcroît de motifs, il apprit que Du- 
mouriez venait de sévir avec la plus grande-rigueur 
contre deux bataillons de volontaires qui avaient 
• égorgé des déserteurs émigrés. Sur-lechamp il se 
rend aux Jacobins, dénonce le général à leur tri- 
bune, et demande deux commissaires pour aller 
l'interroger sur sa conduite. On lui adjoint aussi- 
tôt les nommés Montant et BentaboUe, et ^ur 
l'heure il se . met en mariqhe avec ei^. Duaiou- 
riez n'était points à sa demeure.. ^Marat. cour t. aux 
divers ^ectacles^y^et enfila apprend que Dumou- 
riez assistait à une fête que lui donnaient les 
artistes chez mademoiselle Gandeille , £^nie/cé- 



léfere alors. Marat n*hésite pas à s'y rendre , mal- 
gré son dégoûtant costume. Les équipages, les 
détachemens de la garde nationale qu'il trouve à 
la porte du Heu où se donnait la fête, la présence 
du commandant Santerre, d'une foule de députés, 
les apprêts d'un festin , irritent son humeur. Il 
s'avance hardiment et demande Dumouriez: Une 
espèce de rumeur s'élève à son approche. Son nom 
prononcé fait disparaître une foule de visages, qui, 
disait-il , fuyaient des regards accusateurs. Mar- 
chant droit vers Dumouriez , il Finterpelle vive- 
ment, et lui demande compte des traitemens 
exercés envers les deux bataillons. Le général le 
regarde, puis lui dit avec une curiosité méprisante: 
« Ah! c'est vous qu'on appelle Marat? » Il le con- 
sidère encore des pieds à la tête, et lui tourné le 
dos, sans lui adresser une parole. Cependant les 
jacobins qui accompagnaient Mamt paraissant 
plus doux et plus honnêtes, Dumouriez leur donne 
quelques explications, et les renvoie satisfaits. Ma- 
rat, qui ne l'était pas, pousse de grands cris dans 
les antichambres, gourmande San terre, qui fait, 
dit-il , auprès du général' le métier d'un laquais ; 
déclame contré les gardes nationaux qui contri- 
buaient à Féclat de la fête, et se retire en mena- 
çant 'de sa colère tous les aristocrates composant 
la réunion. Aussitôt il court transcrire dans son 
journal èette «eène ridicule ^ <pjn peint m bien la 
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situation de Dumouriez, les fureurs de Ma rat et 
les mœurs de cette époque ' . 

Dumouriez avait passé quatre jours à Paris , et 
pendant ce temps il n'avait pu s'entendre avec 
les girondins ^ quoiqu'il eût parmi eux un ami in- 
time dans la personne de Gensonné. Il s'était borné 
à conseiller à ce dernier de se réconcilier avec 
Danton 9 comme avec l'homme le plus puissant, 
et celui qui, malgré ses vices , pouvait devenir le 
plus utile aux gens de bien. Dumouriez ne s'était 
pas mieux entendu avec les jacobins, dont il était 
dégoûté, et auxquels il était suspect à cause de 
son amitié supposée avec les girondins. Son séjour 
à Paris l'avait donc peu servi auprès des deux par- 
tis , mais lui avait été plus utile sous le rapport 
militaire. 

Suivant son usage , il avait conçu un plan géné- 
ral adopté par le conseil exécutif. D'après ce plan, 
Montesquiou devait se maintenir le long des Alpes, 
et s'assurer la grande chaîne pour limite, en ache- 
vant la conquête de Nice, et en s'efforçant de con- 
server la neutralité suisse. Biron devait être ren- 
forcé, afin de garder le Rhin depuis Baie jusqu'à 
Landau. Un corps de douze mille hommes , aux 
ordres du général Meusnier, était destiné à se por- 
ter sur les derrières de Custine, afin de couvrir 

X. Voyez le récit de Maral lui-même, aote a à la fin du volume* 
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ses communications. Kellermann avail ordre de 
quitter ses quartiers, de passer rapidement entre 
Luxembourg et Trêves, pour courir à Coblentr, 
et de faire ainsi ce qu'on lui avait déjà conseillé, et 
ce que lui et Custine auraient dû exécuter depuis 
long-temps. Prenant enfin l'offensive lui-même 
avec quatre-vingt mille hommes , Dumouriez de- 
vait compléter le territoire français par l'acqui- 
sition projetée de la Belgique. Gardant ainsi la 
défensive sur toutes les frontières protégées par la 
nature du sol, on n'attaquait hardiment que sur 
la frontière ouverte, celle des Pays-Bas, là où., 
comme le disait Dumouriez, on ne pouvait se 

niFENDRE qu'en GAGNANT DES BATAILLES. 

Il obtint, par le crédit de Santerre, que l'absurde 
idée du camp sous Paris serait abandonnée ; que 
tous les rassemblemens qu'on avai t fai ts en hommes, 
en artillerie, en munitions, en effets de campe^ 
ment, seraient reportés en Flandre, pour servir à 
son armée qui manquait de tout; qu'on y ajoute*- 
rait des souliers, des capotes, et six millions de 
numéraire pour fournir le prêt aux soldats, en at- 
tendant l'entrée dans les Pays-Bas , après laquelle 
il espérait se suffire à lui-même. Il partit, vers le 
16 octobre, un peu désabusé de ce qu'on appelle 
reconnaissance publique, un peu moins d'accord 
avec les partis qu'auparavant, et tout au plus 
dédommagé de son voyage par quelques arran-^ 
III* 6 
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gemesis militaires, fait$ avec le conseil exéeutî£. 

Pendant cet intervalle, la convention avai*! con- 
tinué d'agir contre la commune en pressant soà 
renouvellement, et en surveillant toiis sefe ac!te& 
Pétion avait été nommé maire à une majorité de 
treize mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf voix> 
tandis que Robespierre n'en avait obtenu que vingt)- 
trois, Billaud -Varennes quatorze, Pànis quatre- 
vingts, et Danton onze. Cependant il ne &ut point 
mesurer la popularité de Robespierre et dé Péfâoia 
d'après cette différence dans le noriibre des voix, 
p^arce qu'on avait l'habitude de voir dans l'un* uii 
maire, et dans l'autre un député, et qu'on ne sorh 
geait pas à faire autre chose de chacun d'eux; mais 
cette immense majorité prouve la popularité dbnt 
jouissait encore le principal chef du parti girbndiln. 
Il ne faut pas oublier de dire que Bailly obtint 
deux voiSL, singulier souvenir donné à ce vîértueux 
ma^strat de 1789^ Pétion refusa^ la mairie, fa1îg«ié 
qu'il était des convulsions de la coiâmunb, et pré- 
férant les fonctions^ de député à la con^vention na- 
tionale. 

Les trois mesures prhicipales projetées dans la 
fameuse séance du ^4 septembre étaient, une loi 
a>ntre les^ provocations au meurtre , undécret s%r 
la formation d'une g£|:rde départementale, et enfin 
uil compte exact de l'état' de Paris^Le» deux pre^ 
miéres,' confiées à la commission dès neuf,; etti* 



tsient un cri eontixiuel atix Jacokiols ^ à liaD ccmimuBè 
et dans le» sections* ïja commission des neiif n'eh 
ifôntmuafît pas moins ses travaux , et de diveirs dé- 
parten^ns^ entre autres de Marseille et dn Caka- 
dbBiy arrivaient spontanément et comme avant le 
io^aoot^ de» batadliaos qui ctevançaient le décret 
"Sût la garde départementale. Rohmd ^.chargé de ki 
troisième mestire^ c'est-à-dire da rapport sur l'éfeit 
d^la capitale, le* fit sans faiblesse et a?vec ime ri- 
^aui^euse vérité. Il peignit et excusa la confusion 
iné^table de la première insurrection; mais il re- 
ttàiça avec énergie et frappa de réprobation les 
«Sritnesi ajoutés par le a se^teml>re à la révolution 
du 10 août; il montra toins les débordemens de la 
cmiïmmiie, ses abiïs de pouvoir, ses emprisonne- 
KeBS arbitraires, et ses immenses dilapidations. 
Ilfiiiil par ces mots : 

c Département sage , mais peu puisi^axit; com- 
«r dmne active et despote; peupb excellent mais 
« dont une partie saine est intimidée ou contraiitte, 
4t tandis '^ue Fautre est travaillée par les flatteurs 
ic €t eiiilbtlilnée par h calomnie } coï^fusion des 
« pouvoir», abos et mépris des autorités ; force 
« ^bMque ÊâUe et mille par un mauvais corn- 
r tbâfiidement ; voilà Paris ! ' » 

Sink rapport fut couveil: d^applaudissemens par 

^. MàAte^Ai t^ octobre. 
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la majorité ordinaire, bien que, pendant la lee-^ 
tare, certains murmures eussent éclaté vers la 
Montagne. Cependant une lettre écrite par un 
particulier à un magistrat, communiquée par ce 
magistrat au conseil exécutif, et dévoilant le projet 
d'un nouveau 2 septembre contre une partie de la 
convention, excita une grande agitation. Une 
phrase de cette lettre, relative aux conspirateurs, 
disait : Ils ne veulent entendre parler que de Ra^ 
bespierre. A ce mot tous les regards se dirigèrent 
sur lui; les uns lui témoignaient de l'indignation, 
les autres l'excitaient à prendre la parole. Il la 
prit pour s'opposer à l'impression du rapport de 
Roland , qu'il qualifia de roman diffamatoire, et 
il soutint qu'on ne devait pas donner de publicité 
à ce rapport, avant que ceux qui s y trouvaient 
accusés, et lui-même particulièrement, eussent 
été entendus. S'étendant alors sur ce qui lui était 
personnel, il commença à se justifier, mais il ne 
pouvait se faire entendre, à cause du bruit qui 
régnait dans la salle. « Parle, lui disait Danton, 
parle; les bons citoyens sont là qui t'entendent. » 
Robespierre, parvenant à dominer le bruit, re- 
commence son apologie, et défie ses adversaires 
de l'accuser en face, et de produire contre lui une 
seule preuve positive. A ce défi , Louve t s'élance : 
(c C'est moi, lui dit-il , moi qui t'accuse. » Et en ache- 
vant ces mots il occupait déjà le pied de la tribune, 
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et Barbaroux, Rebecqui, Ty suivaient pour sou- 
tenir l'accusation. A cette vue, Robespierre est 
ému j et son visage paraît altéré ; il demande que 
son accusateur soit entendu , et que lui-même le 
soit ensuite. Danton , lui succédant à la tribune , 
se plaint du système de calomnie organisé contre 
la commune et la députation de Paris, et répète 
sur Marât, qui était la principale cause de toutes 
les accusations, ce qu'il avait déjà déclaré, c'est-à- 
dire qu'il nel'aimaitpas, qu'il avait fait l'expérience 
de son tempérament volcanique et insociable y et 
que toute idée d'une coalition triumvirale était 
absurde. Il finit en demandant qu'on fixe un jour 
pour discuter le rapport. L'assemblée en décrète 
l'inipression , mais elle en ajourne la distribution 
aux départemens jusqu'à ce qu'on ait entendu 
Louvet et Robespierre. 

Louvet était plein de hardiesse et de courage ; 
son patriotisme était sincère; mais dans sa haine 
contre Robespierre entrait le ressentiment d'une 
lutte personnelle , commencée aux Jacobins , con- 
tinuée dans la Sentinelle y renouvelée dans l'assem- 
blée électorale, et devenue plus violente depuis 
qu'il se trouvait face à face avec son jaloux rival 
dans la convention nationale. A une extrême pé- 
tulance de caractère Louvet joignait une imagi- 
nation romanesque et crédule qui l' égarait, et lui 
faisait supposer un concert et des complots là où 



il n'y avtit que Fefiet spontané des pasâons.. B 
croyait à ses propre» suppositions ^ et ivouliât fom^r 
ses aisés à y ajouter la même foi« Mais il rmipmr 
tarait dans le froid bon sens de Pétion et deRobnd, 
dans Findolente impartialité de Yergniasid, m^ 
opposition qui le désolait. Bnzot, Barbaorompc ^ 
Goadety «ans être aussi crédules. , juibs supposer 
des trames aus» «ompliepiées , croyaient à la xaén 
okanoeté de leurs adversaires, et secondaient Ik 
adlaques de Louvet par indignaliiKi et paroMif- 
cage. Salles , député de la Meurtibe , emieni 
opiniâtre des anardûstes dans la constituante (e(t 
dans la convention; Salles, doué id'uneima^aelisMi 
sombre et vic^nte , était seul accessible à touim 
les suggestions de ^Louvet, et croyak, oomflore Joi , 
à de vastes complots tramés dims la eommuatte 
et aboutissant à l'étranger. Amis passionnés deda 
liberté , Louvet et Salles ne pouyamit consentir 
à lui imputer tant de maux, et ils aimaient nûeux 
croire que les Montagnards, surtout Marat, étaient 
stipendiés par l'émigration et l'Angleterre, poui^ 
pousser la révolution au crime, au déshonnenr^ et 
à la confusion générale. Plus incertains sur le 
compte de Robespierre^ ils voyaient au m^^ns en 
lui un tyran dévoré d'orgueil et d'asabitûon, et 
marchant par tous les moyens au suprême -pon^ 
voir. 

Louvet, résolu d'attaquer bardimènt Bdanai» 
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pienre et ée ne lui laisser aucun repos , tenait son 
discours .tout prêt, et s'en était muni le jour où 
!Holand devait faire son rapport : aussi futrii tout 
préparé à soutenir Taccusation lorsqu'on lui donna 
k parole. Il la prit sur-le-dbamp, et immédiatement 
après Rqland. 

Déjà les girondins avaient assez de penchant k 
msi juger les évènemens , ^t à supposer des pro«> 
jets orimincAs là où 11 n'y avait que des passicHis 
«o^rtée^ : mais pour le crédule Louvet^ la con- 
spiration était encore bien rplus évidente et plus 
foviement combinée. Dans l'exagération croissante 
des jacobins, dans le succès que la morgue de 
Robespierrey avait obtenu pendant 1 79a , il voyait 
un complot tramé par l'ambitieux tribun. Il je 
Bftooftra, s'entourant de satellites à la violence 
desquels il livrait ses contradicteurs; se rendant 
kii*méme l'objet d'un culte idolâtre , faisant dire 
partout, avant le 10 août, que lui seul pouvait 
sauver la liberté -et la France, et le 10 août arrivé, 
se cachant à la lumière , reparaissant deux jours 
après le danger , marchanl: alors droit à la com- 
mune , malgré la promesse de ne jamais accepter 
de place, et, de sa pleine autorité, s'aaseyant lui- 
même ^u bureau du conseil-général ; là, s'emparai^t 
d'une bourgeoisie aveugle, la poussant à son gré 
à tous.les excès, allwt insulter pour elle l'assemblée 
législative, et exigeant de cette (assemblée ^es dé- 
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cretssous peine du tocsin , ordonnant , sans jamais 
paraître, les massacres et les vols de septembre , 
pour appuyer l'autorité municipale par la terreur; 
envoyant ensuite par toute la France des émis- 
saires qui allaient conseiller les mêmes crimes , et 
engager les provinces à reconnaître la supériorité 
et l'autorité de Paris. Robespierre, ajoute Louvet, 
voulait détruire la représentation nationale pour 
lui substituer la commune dont il disposait, et 
nous donner le gouvernement de Rome, où, sous 
le nom de municipes , les provinces étaient sou- 
mises à la souveraineté de la métropole. Maître 
ainsi de Paris , qui l'eût été de la France, il aurait 
succédé à la royauté détruite. Cependant, voyant 
approcher le moment de la réunion d'une nou- 
velle assemblée , il avait passé du conseil-général 
à l'assemblée électorale , et avait dirigé ses choix 
par la terreuy, afin d'être maître de la convention 
par la députation de Paris. 

C'est lui, Robespierre, qui avait désigné aux 
électeurs cet homme de sang dont les placards 
incendiaires remplissaient la France de surprise et 
d'épouvante. Ce libelliste, du nom duquel Louvet 
ne voulait pas, disait-il, souiller ses lèvres , n'était 
que l'enfant perdu de l'assassinat, doué, pour 
prêcher le crime et calomnier les citoyens les plus 
purs, d'un courage qui manquait au cauteleux 
Robespierre. Quant à Danton, Louvet le séparait 
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de l'accusation , et s'étonnait même qu'il se fut 
élancé à la tribune pour repousser une attaque 
qui ne se dirigeait pas contre lui. Cependant il ne 
le séparait pas de septembre , parce que dans ces 
jours malheureux, lorsque toutes les autorités, 
l'assemblée , les ministres , le maire , parlaient en 
vain pour arrêter les massacres , le ministre seul 
de la justice ne parlait pas ^ parce qu'enfin, dans 
les fameux placards, il était excepté seul des ca- 
lomnies répandues contre les plus purs des ci- 
toyens. « £t puisses-tu, s'écriait Louvet, puisses-tu, 
ce ô Danton , te laver aux yeux de la postérité de 
« cette déshonorante exception! » Des applaudis- 
semens avaient accueilli ces paroles aussi géné- 
reuses qu'imprudentes. 

Cette accusation , constamment applaudie , n'a- 
vait cependant pas été entendue sans beaucoup de 
murmures; mais un mot souvent répété pendant la 
séance les avait arrêtés. « Assurez-moi du silence , 
avait dit Louvet au président, car je vais toucher 
le malf et on criera. — Appuie, avait dit Danton, 
touche le mal. » Et chaque fois que s'élevaient 
des murmures : Silence 1 criait-on, silence, les 
blessés l 

Louvet résume enfin son accusation. « Robes- 
ce pierre , s'écrie-t-il, je t'accuse d'avoir calomnié 
« les plus purs citoyens , et de l'avoir fait le jour 
ce où les calomnies étaient des proscriptions ; je 



9p iiBiro!f<t7ino«r, /mA^Mm. 

«I t^aecfuste de t'réti^ pi^duît'toirménkeûiMDAïae un 
a,o}>jet d'idolâtrie, et d'avoir ^aît. répandre. que tu 
a étais le £>euil homme oapable de saiiiver:la France; 
u je t'acçu3e d'avoir avili y iasulté et ^lerséouiEé' la 
(c r^prfé^atat^n nationale ,.d! avoir tjrramyséè'tti^ 
'/ semblée électorale de Paris , et d-avoir mapeiié 
«r au suprême pouvoir par la ealom&ie, la mjol&aùa 
fcet la iter^i^ur 9 ^t je deipande un .comité pour 
tf ^x^miner taxonduite. a» Loui^et propose -«ine loi 
cfai condamne au baiinissement quiconque ^aimi 
fait de son nom un sujet de division entre les ci- 
toyens. Il veut qu'aux mesures dontlacomnMssion 
des neuf prépare le projet, on en ajoute une nou- 
Vielle y dfist de iv^ttre la fotrce année à la disposi- 
tion du ministre de l'intérieur, « Enfin , dit*-fl, j^ 
a demande sur l'heure un décret d'accusation 
« contre Mamt!... Dieux! s'éorie^-tl, dieux! je Tai 
i$ j^Qmmé ! » 

Robespierre, étouardi des applaudisseraens pro- 
digués à son adversaire , veut prendre la parole. 
Au milieu du bruit et des murmures qu'excite sa 
présence, il hésite; ses traits et sa voix sont alté- 
rés; il se fait ^antendre cependant, et demande ua 
délai pour préparer sa défense. Le délai lui est ac- 
cordé, .et la défense est ajournée sa S novembre. 
Le renvoi était heureux pour l'accusé, car, excitée 
pw Louvét , l'assemblée rtissentait- ce j<^ur4à une 
we ^indignation. 



'ywvre^vixm/Q^ur auX'IacobkiSy où se faisait 
le. comlt^&l0 de toutes les séances de la convention. 
1^118, foule jde «Mmbi^s ^CG(mFureii4::é|>erdus poK^ 
vmoiaieir Ia canduiie hoimble de Louvet> et pour 
écmandersa radiation. 'Ilawait^c&lomnîé la société^ 
inoulpé Danlxisi, Siaitei>pe, Rebespieppe «t Maradt; 
ii^airait -di^nandé une accuEsalâon contee les deoisc 
damiers^ proposé des loip sanguinai^^es , atteints^ 
tcàres à la lU^rté de la pA^esse, «t w&a proposé 
t^asiracisme (fji^nes. Legendredit que c'élâît 
un coup monté j puisque Louvet avait son diseouis 
to«Et prêt, et que bien ^évidemment le rapport de 
Rohad n'avait eu d'autre oibjet que de fournir 
Que occasion àcette diatirîbei. 

j^!alMfed'£glanlineseplatfft deeequele soa»dale 
ftugn^ente tousies jours , de ce qu'on ^s'év^tue à 
ealommer#£^ris et les patriotes. «On lie, dit-il, de 
petites oonîec^ures à de petites suppositions, pn 
d^iait sortir u»e vaste «conspit^ation, et. on ne nexit 
aoiifrdire nd où «Ue est, niquels^ensont les a^ns 
eit Jes moyens.. S'iil y avait un homme qui.a(it tout 
anu^ tout appiiéoié dans l'unit Tautreparti, vous ne 
poumes^. douter que pet bomme, ami de la vérité, 
ne fut :très projMre à la'fak^ .connaître.' Cet homme 
deat Pétion. Fomez sa "vertu, à. dire tout oe qu'il a 
vu^^etii pnonoiicer <sur les isrimes imputés.aux pa- 
triotes. Quelque condescendance qu'il puisse avoir 
pour ses amis, j'ose dipe que les iurtrigt^es «ne i'ont 
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pointcorrompu. Pétion est toujourspur etsincère;il 
voulait parler aujourd'hui, forcez-le à s' expliquer'.» 

Merlin s'oppose à ce qu'on fasse Pétion juge 
entre Robespierre et Louvet, car c'est violer l'éga- 
lité que d'instituer ainsi un citoyen juge suprême 
des autres. D'ailleurs Pétion est respectable, sans 
doute; mais s'il venait à dévier! n'est -il pas 
homme ? Pétion n'est-il pas ami de Brissot, de Ro^ 
land ? Pétion ne reçoit-il pas Lasource, Vergniaùd, 
Barbaroux ? tous les intrigans qui compromettent 
la liberté ? 

La motion de Fabre est abandonnée, et Robes- 
pierre jeune , prenant un ton lamentable, comme 
faisaient à Rome les parens des accusés , exprime 
sa douleur, et se plaint de n'être pas calomnié 
comme son frère. « C'est le moment , dit-il , des 
« plus grands dangers , tout le peuple n'est pas 
« pour nous. Il n'y a que les citoyens de Paris qui 
ce soient suffisamment éclairés; les autres ne le sont 
« que très imparfaitement... Il serait donc possible 
ce que l'innocence succombât lundi!... car la con- 
te vention a entendu tout entier le long mensonge de 
a Louvet. Citoyens, s'écrie-t-il, j'ai eu un grand effroi; 
« il me semblait que des assassins allaient poignarder 
« mon frère. J'ai entendu des hommes dire qu'il ne 
« périrait que de leurs mains; un autre m'a dit qu'il 

X. Voyez la note 3 à la fin du volume. 
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c voulait être son bourreau. » À ces mots , plusieurs 
membres se lèvent , et déclarent qu'eux aussi ont 
été menacés, qu'ils l'ont été par Barbaroux, par 
Rebecqui et par plusieurs citoyens des tribunes ; 
que ceux qui les menaçaient leur ont dit : « Il faut 
se débarrasser de Marat et de Robespierre. » On 
oitoure alors Robespierre jeune, on lui promet de 
veiller sur son frère, et on décide que tous ceux 
qui ont des amis ou des parens dans les départe- 
mens écriront pour éclairer l'opinion. Robespierre 
jeune, en quittant la tribune, ne manque pas d'a- 
jouter une calomnie. Ânacharsis Clootz, dit-il, lui 
avait assuré que tous les jours il rompait, chez 
Roland, des lances contre le fédéralisme. 

Yient à son tour le fougueux Chabot. Ce qui le 
blesse surtout dans le discours de Louvet, c'est 
qu'il s'attribue le lo août à lui et à ses amis, et 
le 2 septembre à deux cents assassins. « Moi, dit 
a Chabot, je me souviens que je m'adressai, le 9 
« août au soir , à messieurs du côté droit , pour leur 
a proposer l'insurrection , et qu'ils me répondi- 
a rent par un sourire du bout des lèvres. Je ne 
*c vois donc pas quel droit ils ont de s'attribuer le 
« 10 août Quant au 2 septembre, l'auteur en est 
<x encore ce même peuple qui a fait le i o août 
« malgré eux, et qui après la victoire a voulu se 
a venger. Louvet dit qu'il n'y avait pas deux cents 
« assassins y et moi j'assure que j'ai passé avec les 
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«c ' cbmumssâires de k législative isons une Tduti&tie 
« dix mille sabres. J'ai reconnu jJu»* dè^ cent 
« cinquante fédérés. Il n-y a point d^ eriniesvëli 
«^ révolution. Marat> tant accusé^ n'est ponrsin^i 
« que pour des faits de révakition; Aûjourd'faui^on 
« accuse Marat, Danton , Robespierre^ denlàin tïe 
« sera Santerre^ Chabot , Merlin , etc. » 

Excité par ces audacieuses pardes*, un fédéré 
pf ésent à la séance fait ce qu'aucun homme n'»- 
vak' encore publiquemait osé : il déclare qu'il 
€Lgissait avec un grand nombre de ses camavadtti5 
aiix prisons y et qu'il avait cru n'égorger que des 
cohspirateurs, des &d»rkateurs de fauts assigtiatSi^ 
et sauver Pai^is' du< niassaere et de. l'incendie; 9 
âtjéute <^'il remereiela société delà iHenveillance 
qif^elle leur a témoignée à tous^ qu/ils partent le 
lendemain pour l'armée^ et n'^tiportent qu'un 
regret> c'est de laisser les patnoite» dans» d'aussi 
grsftids périls; 

Cette afifpeusé déelàraftioi» ternikinà la« séfemce^ 
Bbbespierre Bl'javait pointpairu>etil ne parut pas 
de tbule cette semaiiiev préporMd; sa répenMy et 
laissant ses partisans disposer l'optni^»!. P^fedant 
ce f«mps^^ k coraimme de Paris persii^it dans sa 
ciemrduîte et son^ système. On disast qu'elle a^ait 
enleté jusqu'à dix mÂllîoBsdafns 1» caisse de Sep* 
Vsm\ ^ trésorier deia liste cifvîie; et , dans le moment 
lalêmev ette' faisait répandre une adresse à toutes 



ks^ Diimieîpalités contre le projet de ddii)i«^ nm 
l^ipde à 1» convention. Barbaro'ux proposa an^ 
sitôt quatre décrets^ formidables < et parfaitem^t 
oonçUSr 

Par le premier, la capitale devait perdre te 
droit de posséder la représentation natioimt<â^, 
qjnand elle n'àitiràit pas i^u la protéger contre lèb 
insuites ou les violences; 

Par le secokidyle^ £^dérés et 1^ gendarmes iia^- 
lidiiaux devaient, concurrèminent avec les seétiom 
armées dePans, garder la représentation nationale 
et les établissemens puUic&; 

Pab le trofisièine, la convention^ devait se coilh 
stituer en cottr de justice pour juger les conspi- 
rateurs; 

Par le quatrième enfin, là convention cask^it là 
municipalité de Paiis. 

Ges qnatres décrets étaient pât'fai temeiKt ada^ 
tés aux^ dPGonâtanees^ et eonvex^ient aù'ic vi^arà 
daiigeii^s du moment f tnais, pour les rendre ^ il 
aurait fallu avoir touti^ ktpuisçanaequi ne pooviait 
résùJiter que des décrets mémes.^ Poiïr se ci^éër 
des moyens' d'énergie,* il faut Fénergie^ et totit 
pakrti* modéré qui veut arrêter un pslrti viblént, 
est dkBs^ UA cercle videux: dont il ne peut jàtnais 
9wtir.S»nfS' doute la majorité^ penchatit pour tes 
ffiroûdiûs ,.aurait pu rendre Ves décrets , mtà» ' ifê- 
tiàtiss^ medéralionqui k &isaitpetïeher pour et^) 
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et sa modération même lui conseillait d'attendre^ 
de temporiser, de se fier à l'avenir, et d'écarter 
tout moyen trop tôt énergique. L'assemblée re* 
poussa même un décret beaucoup moins rigou« 
reux; c'était le premier de ceux dont on avait 
confié la rédaction à la commission des neuf. 
Buzot le proposait, et il était relatif aux provoca- 
teurs au meurtre et à l'incendie. Toute provoca- 
tion directe était punie de mort, et la provocation 
indirecte punie de dix années de fers. L'assemblée 
trouva la provocation directe trop sévèrement 
punie , et la provocation indirecte trop vaguement 
définie et trop difficile à atteindre. Buzot dit en 
vain qu'il fallait des mesures révolutionnaires, et 
par conséquent arbitraires, contre les adversaires 
qu'on voulait combattre; il ne fut pas écouté, et 
il ne pouvait pas l'être en s'adressant à une majo- 
rité qui condamnait dans le parti violent les me- 
sures révolutionnaires mêmes, et qui par consé- 
quent était peu propre à les employer contre lui. 
La loi fut ajournée; et la commission des neuf, 
instituée pour aviser aux moyens de maintenir le 
bon ordre , devint pour ainsi dire inutile. 

L'assemblée cependant montrait un peu plus 
d'énergie, dès qu'il s'agissait de réprimer les écarts 
de la commune. Alors elle semblait défendre son 
autorité avec une espèce de jalousie et de force. 
Le conseil-général de la commune, mandé à la 
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barre à cause de la pétition contre le projet d'une 
garde départementale, vint se justifier. Il n'était 
plus, disait-il, celui du 10 août. Quelques préva- 
ricateurs s'étaient rencontrés parmi ses membres, 
on avait eu raison de les dénoncer, mais ils ne 
se trouvaient plus dans son sein. « Ne confondez 
pas, ajoutait-il, les innocens et les coupables. 
Bendez-nous la confiance dont nous avons besoin. 
Nous voulons ramener le calme nécessaire à la 
convention pour l'établissement de bonnes lois. 
Quant à Tenvoi de cette pétition, ce sont les sec- 
tions qui l'ont voulu, nous ne sommes que leurs 
mandataires; mais on les engagera à s'en désister. » 
Cette soumission désarma les girondins eux- 
mêmes, et, à la requête de Gensonné, les hon- 
neurs de la séance furent accordés au conseil 
général. Cette docilité des administrateurs pouvait 
bien satisfaire l'orgueil de l'assemblée, mais elle 
ne pouvait rien quant aux véritables dispositions 
de Paris. I^ tumulte augmentait à mesure qu'on 
approchait du 5 novembre, jour fixé pour en- 
tendre Robespierre. La veille, il y eut des rumeurs 
en sens divers. Des bandes parcoururent Paris, 
les unes en criant: « A la guillotine, Robespierre, 
Danton, Marat ! » les autres en criant : « A la mort, 
Roland, Lasource, Guadêt ! » On s'en plaignit aux 
Jacobins, où il ne fut parlé que des cris poussés 
contre Robespierre, Danton et Marat. On accusait 
III. 7 
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de qefiv cris des dragons et des fédénés, qui, alocs* 
étaient encore dévoués, à la. convention. Rctbesr 
pierre jeune parut de nouveau à la> triËune ^ se 
lamenta sur les dangers de Tinnocence, repoussa, 
un projet de conciliation proposé par un membœ. 
de la société, en disant que le parti opposé était 
décidénxent contre-révolutionnaire, et qu'on ne. 
devait garder, avec lui ni paix ni trêve ;. que. sans 
doute l'innocence périrait dans la lutte, mais qju'il 
fallait qu'elle se sacrifiât, et qu'on laissât succomber 
Maximilien Robespierre, parce que la. perte d!un 
seul homme n'entraînerait pas celle de la liberté» 
Tous les jacobins applaudirent à ces beaux^ senti.» 
mens, en assurant au jeune Robespierre qu'il.n'en 
serait rien , et que son frère ne périrait pas. 

Des plaintes toutes différentes furent proférées, 
al'assiemblée, et là^ on dénonça lei cris poussés 
contre Roland, Lasource,.Guadet^ etc, Roland se 
plaignit de l'inutilité de ses. réquisitions au. dépar- 
tement et . à la Qonunune pour obtenir la (ovjca ar-*^ 
mée. On discuta beaucoup, on échangea des repror 
ches, et la journée. 9*écoula sans prendre aucune 
mesuve. Le lendemain,r..5, novembre, Robespierre 
parut enfin à la tribune. 

Le concours était général, et on attendait avec, 
impatience le résultat de cette discussion solen- 
nelle. Le discours de Robespierre était volumi- 
neux et préparé avec soin^ Ses réponses .aux accu- 
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sationBi de-rLouair^ furent icelks; qa\5n i ne* manque^ 
jamads de faire' en. pareil )Ga6': (oVbus m'accuses,, 
«idittil^ d'aspirer à>la.tyrannia; mais^ pour y par->* 
« vegoir-, il faut desi moyens, etîoùisontmestrésopsw 
««:^ mes armées? Vous : pnéteiadeK que j'ai éiôvé» 
<c dans les Jàcobinsi l'édifice de ma puissance. Maisv 
« que proave cela? c'est que j'y étais pitts: écouté ^. 
a que je m'adressais peut-être mieux que: vaustà la» 
ce raison de cette société, et que vous ne vaulezicir. 
(c venger que les disgrâces.de votre amour-propre.^ 
« Vous prétendez que cette société célèbre est dé-»» 
« générée; mais demandezfun décret, d'accusation) 
« contre die, alors je prendrai le soinrde la justi-» 
(c fi^, et nous verrons si vous>serez plus heuretix^) 
(( oupluspersuasifisiqueLéopold etLa&yettewTous) 
(C prétendez que: je n'ai paru à* la comnnine qae^ 
(0 deux Jours après le ro août, et: qu'alors, je^ me> 
<( suis meoi-'méme installé au bureau. Mais d'aboisd. 
« je nJy:* ai. pas été appelé plus- tôt; et; quand jeme^ 
c<; suis, présenté au: bureau, ce n'était pas* pour^m'yi 
(C instaUer ,. mais pour faire* vérifier mes - pouvoirs. 
(cVou&^ ajoutez que j'ai insulté l'assemblée l^ps^ 
«latÎTe; que je l'ai meaacée dii tocsin^* 1& fait est 
cc.Ëiux. Qudqu'un, piacé prèst de moi, m'aocusa 
«* dosanner le^tocsin; je répondisse Uinterlôoutoir • 
€.}iapu&.\fià sonneurs de tocsin ék;«ientoeux qui,^ par 
(c-l'injuslioe^ aigcissaseoD.t lesespièts; et» alor» Visai 
m de^mes^xoUègues^. moins réservé, ajouta cpt'ott 
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ce le sonnerait. Voilà le fait unique sur lequel mon 
«c accusateur a Mti cette fable. Dans l'assemblée 
«c électorale y j'ai pris la parole, mais on était 
(c convenu de la prendre ; j'y ai présenté quelques 
«observations, et plusieurs ont usé du même 
<c droit. Je n'ai accusé ni recommandé personne. 
« Cet homme dont vous m'imputez de me servir, 
« Marat, ne fut jamais ni mon ami ni mon recom- 
ci mandé. Si je jugeais de lui par ceux qui l'atta- 
c( quent, il serait absous; mais je ne prononce pas. 
a Je dirai seulement qu'il me fut constamment 
« étranger ; qu'une fois il vint chez moi, que je lui 
c( adressai quelques observations sur ses écrits, sur 
« leur exagération et sur le regret qu'éprouvaient 
« les patriotes de lui voir compromettre notre 
ce cause par la violence de ses opinions; mais il me 
ce trouva politique à vues étroites, et le publia le 
ce lendemain. C'est donc une calomnie que de me 
ce supposer l'instigateur, et l'allié de cet homme. » 
De ces accusations personnelles passant aux accu- 
sations générales dirigées contre la commune, 
Robespierre répète avec tous ses défenseurs, que 
le a septembre a été la suite du lo août; qu'on 
ne peut après coup marquer le point précis où 
devaient se briser les flots de l'insurrection popu- 
laire ; quesans doute les exécutions étaient illégales, 
mais que sans mesures illégales on ne pouvait se- 
couer le despotisme; qu'il £sdlait faire ce même 
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reproche à toute la révolution; car tout y était 
illégal 9 et la chute du trône, et la prise de la Bas^ 
tille! Il peint ensuite les dangers de Paris , l'indi- 
gnation de ses citoyens, leur concours autour des 
prisons, leur irrésistible fureur en songeant qu^îk 
laissaient derrière eux des conspirateurs qui égor- 
geraient leurs familles. « On assure qu'un innocent 
« a péri, s'écrie l'orateur avec emphase, un seul; 
« c'est beaucoup trop , sans doute. Citoyens ! 
« pleurez cette méprise cruelle ! nous l'avons 
« pleurée dès long-temps ; c'était un bon citoyen , 
<c c'était un de nos amis ! Pleurez même les vic- 
« times qui devaient être réservées à la vengeance 
ce des lois, et qui sont tombées sous le glaive de la 
u justice populaire ! Mais que votre douleur ait un 
« terme comme toutes les choses humaines. Gai^ 
tf dons quelques larmes pour des calamités plus 
« touchantes : pleurez cent mille patriotes immô- 
ce lés par la tyrannie ! pleurez nos citoyens ex- 
ce pirant sous leurs toits embrasés, et les fils des 
« citoyens massacrés au berceau ou dans les bras 
« de leurs mères! pleurez donc l'humanité abattue 

« sous le joug des tyrans Mais consolez-vous, 

« si , imposant silence à toutes les viles passions , 
« vous voulez assnrer le bonheur de votre pays, 
« et préparer celui du monde. 

« La sensibilité' qui gémit presque exclusivement 
« pour les ennemis de la liberté m'est suspecte. 



mJBessez dîagiter sovib mes y eux la robe 'sangiame 
Ht fdu'tyr an^ ou*je:croirai que^vous' voidez.rem^ 
*<rl Rome dans les fers! » 

.C'est avec ce mélange de logique 'astucienaeiôt 
^ déclamation révolufioimaire que <R6bespiertie 
-fonint à captiver-son auditoire et à obtenir des 
::applaudissemens unanimes. Tout ce qui lui étsilt 
qiersonnel était juste, et il y avait de l'imprudence 
Ide la part des (girondins ài signaler un projet d'à- 
«urpation là où il 'n'y avait encope qu'une :ambi- 
.tion d'influence,! rendue^ odieuse par un caractère 
•envieux ^il y avaitdelHmprudenGeà vouloir trouver 
âdan»lesaictesfde la'cammune la preuve d'une vaste 
(ttanspiratîon j lorsquHlmiexistaitque les effets natu- 
mls. du idéboi^«menbdB»ipassions populaires. Les 
•^ÎBondmsifbiivniflSBiaît ^ainsi à' l'assemblée Vùccar 
mon de leundomierttopt contre leurs adversaires. 
JBlftttée, pour (ainsi dire, de vodr le prétendu chef 
•des 'conspinateurs .rédiïit à se justifier, charmée 
àe voir -tous les^erîmes expliqués pariuneinsni^ 
;wotion déiiormaifiinipossible, etderèYerunmeit 
46itr avenir ^^la > convaoktion <cnit plus digne, plus 
^prudent de .metlfe .toutes ces pei*sonnàliA:és ;au 
.aééAt. Qn^prQpasa donc l'ordnefdu jour. t Ajussitôt 
Lacivet s^anccf potin le o(»mbattre,:et demande à 
répliquer. Une foule^df'orateurs se>pFéaenteiit,:et 
«eulent pariai) pouçi-sur^foucontï^e Ifordredu jour. 
fiadstfurou3( , déseipésant 'de de ùàre «Btendns , )s'é^ 
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'lance a'la*barrepour être écouté au mdins comme 
pétitionnaire. Lanjuinais propose qu'on engage la 
discussion sur les importantes questions que ren- 
ferme le rapport de Roland. Enfin Barrère parvient 
à obtenit la parole : a Citoyens, dit-il, s'il existait 
« dans la république un homme né avec le génie 
« de César ou l'audace de Gromwèll , im homme 
«qui, avec le talent de Sylla, en aurait les dange- 
<K reux moyens ; s'il existait ici quelque législateur 
«c d'un grand génie , d'une ambition vaste , d'un 
« caractère profond; un général, par exemple, le 
«front ceint de lauriers, et revenant au milieu de 
<c vous pour vous commander des lois ou «insulter 
« aux droits du peuple, je proposerais contre lui un 
«décret d'accusation. 1\fais que vous fassiez cet 
«honneur à des hommes d'un jour, à de petils 
^entrepreneurs d'émeute, à ceux dont les cou- 
«■ronnes civiques sont mêlées de cyprès, voilà ce 
« que je ne puis concevoir! » 

Ce singulier médiateur proposa de motiver ainsi 
Tordre du jour : Considérant que la convention 
"nationale ne doit s* occuper que des intérêts de la 
république,..— ait ne veux pas de votre ordre du 
« jour, s'écrie Robespierre , é'îl renferme un pré« 
« ambùle qui me soit injurieux. » L^assemBlëe 
adopte f ordre du jour pur et simple. 

'On courut aux 'Jacobins célébrer cette victoire, 
tît Robespierre /fut reçu en triomjihateur. A. peine 
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parut-il qu'on le couvrit d'applaudissem^is. Un 
membre demanda qu'on lui laissât la parole pour 
faire le récit de la journée. Un autre assura que 
sa modestie l'en empêcherait, et qu'il ne voudrait 
pas parler. Robespierre, jouissant en sileoce de cet 
enthousiasme, laissa à un autre le soin d'un récit 
adulateur. Il fut appelé Aristide. Son éloquence 
naïi^e et mâle fut louée avec une affectation qui 
prouve combien était connu son goût pour la 
louange littéraire. La convention fut réhabilitée, 
l'estime de la société lui revint, et on prétendit que 
le triomphe de la vérité commençait , et qu'il ne 
fallait plus désespérer du salut de la république. 

Barrère fut interpellé pour qu'il s'expliquât sur 
la manière dont il s'était exprimé à l'égard des 
petits faiseurs 4Ï émeute; et il se peignit tout en- 
tier en déclarant qu'il avait voulu, par ces mots, 
désigner non les chauds patriotes accusés avec 
Robespierre, mais leurs adversaires. 

Ainsi finit cette célèbre accusation. Elle fut une 
véritable imprudence. Toute la conduite des gi- 
rondins se caractérise par cette démarche. Us 
éprouvaient une généreuse indignation ; ils l'expri 
maient avec talent ; mais il s'y mêlait assez de res- 
sentimeais personnels, assez de fausses conjectures, 
de suppositions chimériques, pour donner à ceux 
qui aimaient à s'abuser , une raison de ne pas les 
croire; à ceux qui redoutaient un acte d'énergie^ 
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un motif de rajoumer; à œux enfin qui affectaient 
l'impartialité y un prétexte pour ne pas adopter 
leurs conclusions; et ces trois classes composaient 
toute la Plaine. Un d'entre ces membres, cepen- 
dant, le sage Pétion , ne partagea point leurs exa- 
gérations; il fit imprimer le discours qu'il avait 
préparé, et où toutes choses étaient sagement ap- 
préciées. Vergniaud, que sa raison et son indolence 
dédaigneuse mettaient au-dessus des passions, était 
exempt aussi de leurs travers, et il garda im pro- 
fond silence. Dans le moment, l'accusation des 
girondins n'eut d'autre résultat que de rendre 
définitivement toute réconciliation impossible , 
d'avoir même usé dans un combat inutile le plus 
puissant et le seul de leurs moyens , la parole et 
l'indignation, et d'avoir augmenté la haine et la 
fureur de leurs ennemis, sans s'être donné une 
ressource de plus. 

Malheur aux vaincus lorsque les vainqueurs se 
divisent! Ceux-ci font diversion à leurs propres 
querelles , ils cherchent surtout à se surpasser en 
zèle, en écrasant leurs ennemis abattus. Au Temple 
étaient des prisonniers sur lesquels allait se dé- 
charger toute la fougue des passions révolution- 
naires. La monarchie, l'aristocratie, tout le passé 
enfin contre lequel la révolution luttait avec fu- 
reur, se trouvaient comme personnifiés dans le 
malheureux Louis XYL Et la manière dont on 
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^irriterait ie tprmce ttéchu ôevaît, pour èbacttri^J 
semr k ptonter 'la i manière doiit *on hàïssaït ' b 
JicotWre^t^olûthm.^Lia^fegi rapprodiifee 

Se Sa constitution qui déélaraît le roi inviolable ^ 
*tf avait pas osîfedécider de son sort; âSe T avait sus- 
'peaÀla eteiiferméauTemple ; éWe tf avait pas mênae 
ibdJi fe Toyatlté , et avait légiié aune conveiittoti 
^•soin de juger^le mdtérieJ et le personnel delà 
J'vieîlle'monarchie. Laroyauté aboîie, la république 
iftéeréÉée, et le travail delà constitution confie aux 
"ttiédïtations des esprits les plus distingués de Tas- 
H^nïËIée, il restahrà s'occuper du sort de Louis'XVï* 
tUn-mbis et demi à'étalt écoulé, et des soins infinis, 
%i^airectïon'desr approvisionnemens , la surveillance 
^es armées, 'te soin des subsistances qui man- 
^quaient iîors, comme dans tous les temps de trou- 
^ïles, la police eft tous les détails du p5uvernemeiit 
qu'on n'avait transmis, après la chute ddlaroyaUté, 
à tm conseil exécutif qu'avec une extrême de- 
vance,! enfin des querelles vidlentes, empêtfhèreflt 
*fl^ abord :de s'occuper des prisonniers du Temple, 
^ne fois 'il en avait été question, et, comme on Ta 
"VU, la proposition^t renvoyée au comité de^lègis- 
•feltion. ^En àttendailt on en paHait partout. Aux 
^Jacobins on demandait dhaquejour^le jugemeiltHe 
liours 'XTÏ, et on accusait les gironiftns ^de Té- 
tîarter par des querëWes, auxqueltes cependant 
•étoaemi prenait tmtant ^e part et d^ihtérèt qtf'eux- 



6ÉaiémesJLeii*'> novembre f^kois^Fiâtep^àlle deU'»* 
'Cmptidnide ^dbespierre à )smi afpfdogie, *tMe 
auBÛaa ^éfmïtjphon^t de' mmveaux lilaeardfi pf^- 
»fOq[iB&t: au. metij'tre et ^à>i)a ;séâMdn ^^mi Tédaixia, 
eBoHme ;on le ifaisait'toujouFs, le jtrgemeàt de 'Ma* 
OMÊt. ijc&tgkandins^pràtendaieât.queluiët'qtiélqu^ 
.uns ide ) ses jcéllègiies étaient la Cause de -tout 4e 
«di&socdmy «t àjd]uBque'faitinoiiveati'îls^rop€>sai^t 
de les poursuivre. Leurs ennemis au ^eoiitraire^ 3»» 
iSaicnt ipie.ia ocâuse idesitroidsiles étadt nui l>emple ; 
jque la jioovelle aré|Mifalique 'ne fsersàt fondée ,^ et 
<pe àe 43aiBieJid: da>iéaurité tnY'Tégnetiai^ttt ^qcie 
'flpiand lie oÛKlGiraDt'iiroi saurait 'été nminoié , «t 'cpie 
qpfÊT ce scxmp teri^le : toute lespéraf&ee aurait ^é^ 
itslewée auKJeonspimteurs.Ueim deBry^ >ee>dépil(ié 
-qni, :à la dégisliitive , màLt^vmiwqà'onmem¥ik 
•fumr'Tègle de rooiûlaite que Jaloi du 'sàiut^ptiOlic, 
faciti la tparele ii ice^sujet, «t ^propoëa ^e JHger 4 % 
fois MaràtietliouiS'XiVI. u<Marat^'^4ly'a'nkér>Ué 
« le titre de mangeur d'hommes: il serait digne 
« d'être roi. Il est la cause des troubles dont 
« Louis XVI est le prétexte : jugeons-les tous les 
« deux , et assurons le repos pubUc par ce double 
« exemple. » En conséquence la convention or- 
donna que le rapport sur les dénonciations contre 
Marat lui serait fait séance tenante , et que , sous 
huit jours au plus tard , le comité de législation 
donnerait son avis sur les formes à observer dans 
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le jugement de Louis XYI. Si après huit jours le 
comité n'avait pas présenté son travail^ tout mem- 
bre aurait le droit dé se présenter à la tribune 
pour y traiter cette grande question. Dé nouvelles 
querelles et de nouveaux soins empêchèrent le 
rapport sur Marat, qui ne fut même présenté que '^ 
long-temps après, et le comité de législation pré- 
para le sien sur Fauguste et malheureuse famille 
enfermée au Temple. 

L'Europe avait en ce moment les yeux sur la 
France. On regardait avec étonnement ces sujets 
d'abord jugés si faibles, maintenant devenus vic- 
torieux et conquérans , et assez audacieux poiir 
faire un défi à tous les trônes. On observait avec 
inquiétude ce qu'ils allaient faire, et on espérait 
encore que leur audace aurait bientôt un terme. 
Cependant des événemens militaires se prépa- 
raient, qui allaient doubler leur enivrement, et 
ajouter à la surprise et à l'effroi du monde. 



I 
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CHAPITRE III. 



SUITE DES OPÉ&ÂTIOffS MILITAIRES DE DVMOURfEZ.-^iMODIFIGATIOirS DAITS 

X.E MIKISTÈEE. PACBS MIKISTEE DE LA QUEEB.E. — YICTOIEE DE JEK- 

MAPES.-— SITVATIOir MORALE ET POLITIQUE DE LA BELGIQUE; COITDUITt 
POLITIQUE DE DUMOU&IEZ. — PRISE DE GARD, DE MOKS, DE BRUXELLES y 
DE ITAMUR , d'aITTBRS; CONQUETE DE LA BELGIQUE JUSQU'a LA MEUSfe. 
-— CHAHGEMEHS DANS L'ADMIlTISTRATIOa MILITAIRE ; MisUTTELLIGEirGE 
DE DUMOURIBZ ATEG LA COlTVEirTIOIf ET LES MIin8TR*BS« — HOTRE POSI- 
TION AUX ALPES ET AUX PTRÉXTÉES. 



DuMouKiEz était parti pour la Belgique à la fin 
d'octobre, et le 2 5 il se trouvait à Valenciennes. 
Son plan général fut réglé d'après l'idée qui le 
dominait, et qui consistait à^pousser l'ennemi de 
front, en profitant de la grande supériorité numé- 
rique qu'on avait sur lui. Dumouriez aurait pu, en 
marchant sur la Meuse avec la plus grande partie 
de ses forces, empêcher la jonction de Ûerfayt, 
qui arrivait de la Champagne, prendre le duc Al- 
bert à revers, et exécuter ainsi ce qu'il avait eu 
le tort de ne pas faire d'abord en négligeant de 
courir sur le Rhin et de suivre ce fleuve jusqu'à 



Qèves; mais son plan était autre, et il préférait 
à* uoe Toax'^iie savante une action^ éclatajEite' qui^ 
redoublât le courage des soldats, déjà très relevé 
par la canonnade de Valmy, et qui détruisît l'opi- 
nion établie en Europe^. depiûs cinquante ans, que 
les Français, excellens pour des coups de main, 
étaient incapables de gagner une bataille rangée. 
La supériorité du nombre lui permettait une ten- 
tative pareille,. et .cette idée avait sa. profondeuTt, 
aussi, bien que le&maDœuvresiqu'o«> lui a repro- 
ché- de n'avoir pas employées. Cependant il ne 
négligea pas de tourner l'ennemi fet^ de le séparer 
da Clerfayti. Valence, placé à.cet e£fet le long.de la 
Meuse^ devait marcher'de Givet' sur-Namur^ sur 
Liège , avec l'armée des Ardénnes, forte de dix- 
huit mille hommes. D'Harville, avec douze mille, 
av^t ordre de se mouvoir entre lai grande, armée 
etValence, pour tourner l'ennemi de pluscprès^ 
Telles: étaient le» dispositions d^ Dumourids.. à ;sac 
droite. Ai sa goxiche, Labourdonnaije'devaîfc^ es; 
paiftant de. Lille, parcourir lacoteide laFlasdca* 
etr s'empara de ttmtes les. places imairitime». AiH' 
rîvéfàtA'DverSy il. luit avait été prescrit, .d^:l<8tege«r: 
latffontâère hottaiidaise, et . di joindre. WJMfeufKe -à) 
Rùi^emondé; Lai Belgiq^ sa ^ trouvant sema -. emn * 
fermée daias^. un cercb ,. Dumouriezien jocxmpaib la* 
cantm^awo une inMse d^ quarante mUfe ifoi9io^s> . 
et pjpaiyait . aecabler less eniusmiSi siir lé- premier: 



gomt.QÙ ila.vouidraiâat tenir tête aux. Fra»^i&j . 
ImjjatieDt d'entrer esa camgpgpe.et. de s'ouwn 
la.vasAe carrière, où s'élan^t sou. ardenjis: ixoag^ 
nation^ Dumouriez. pressait l'arrivée, des approvi^v 
sionnemens qu!ou lui avait promis à. Paris , 6t.^^ 
auraient dû être rendus le a5 à Yalencieniftes.^ 
Servan avait quitté le ministère de la guerre, prèr- 
férant au. chaos de Tadministration. les fonctian3> 
moins, agitées d'un commandement df armée. U; 
rétablissait sa tête et sa santé dans son. camp dei^i 
Byrénées. Roland avait proposé et fait acceptw 
pour son successeur, Pache, homme simple^ 
éclairé,, laborieux, qui., ayant autrefois, quiitté la; 
France pour aller vivre en Suisse ^ était revenu:», 
l'époque de la révolution , avait renda le brevet 
d'une pension, qu'il recevait du maréchal de Casr 
tries, et s'était distingué dans les bureaux de 
l'intérieur par un esprit et une application rares^ 
Portant dans, sa poche un morceau de pain, et ne 
quittant pas même le ministère pour manger,. il. 
travaillait pendant des journées entières , et avait 
charmé Roland par ses mœurs et son zèle. Servan* 
a^ait demandé à le posséder pendant sa difficile 
administration d'août et de septembre, et Roland 
ne le lui avait cédé qu'avec regret et en considé- 
ration de l'importance des travaux de la guei»*;e^ 
Pache rendit dans ce. nouveau poste les mêmes- 
services que dans le premier; et^ lorsque la^ptace 
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de ministre de la guerre vint à vaquer ^ il fut aus- 
sitôt proposé pour la remplir , comme un de ces 
êtres obscurs, mais précieux , auxquels la justice 
et l'intérêt public devaient assurer une faveur 
rapide. Pache , doux et modeste , plaisait à tout 
le monde, et ne pouvait manquer d'être accepté: 
les girondins comptaient naturellement sur la mo- 
dération politique d'un homme aussi calme, aussi 
^age , et qui d'ailleurs leur devait sa fortune. Les 
jacobins, qui le trouvaient plein de déférence 
pour eux , exaltaient sa modestie , et l'opposaient 
à ce qu'ils appelaient l'orgueil et la dureté de Ro- 
land. Dumouriez, de son côté, fut charmé d'im 
ministre qui paraissait plus maniable que les gi- 
rondins, et plus disposé à suivre ses vues. Il avait 
en effet de nouveaux griefs contre Roland. Celui- 
ci lui avait écrit, au nom du conseil, une lettre 
dans laquelle il lui reprochait de vouloir trop 
imposer ses plans au ministère , et lui témoignait 
d'autant plus de défiance qu'on lui supposait plus 
de talens. Roland était loyal , et ce qu'il disait dans 
le secret de la correspondance, il l'eût combattu 
en public. Dumouriez, méconnaissant l'intention 
honnête de Roland ^ avait fait ses plaintes à Pache, 
qui. les avait reçues, et qui l'avait consolé par ses 
flatteries des défiances de ses collègues. Tel était 
le nouveau ministre de la guerre : placé entre les 
jacobins , les girondins et Dumouriez , écoutant les 
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plaintes des uns contre les autres , il les gagnait 
tous par ses paroles et sa déférence, et leur faisait 
espérer à tous un second et un ami. 

Dumouriez attribua au renouvellement des bu- 
reaux les retards qu'essuyait l'approvisionnement 
de son armée. Il n'y avait d'arrivé que la moitié 
des munitions et des fournitures promises, et il se 
mit en marche sans attendre le reste , écrivant à 
Pache qu'il lui fallait indispensablement trente 
mille paires de souliers, vingt-cinq mille couver^» 
tures, des effets de campement pour quarante 
mille hommes, et surtout deux millions de numé* 
raire pour fournir le prêt aux soldats, qui, entrant 
dans un pays où les assignats n'avaient pas cours, 
devaient payer en argent tout ce qu'ils achète- 
raient. On promit tout , et Dumouriez , excitant 
l'ardeur de ses troupes , les encourageant par la 
perspective d'une conquête prochaine et assurée, 
les porta en avant, quoique dépourvues de ce qui 
était nécessaire pour une campagne d'hiver et sous 
un climat rigoureux. 

La marche de Valence , retardée par une di* 
version sur Longwy, et par le dénuement de tous 
les effets militaires, qui n'arrivèrent qu'en no- 
vembre, permit à Clerfay t de passer sans obstacle 
du Luxembourg dans la Belgique, et de joindre le 
duc Albert avec douze mille hommes. Dumouriez, 
renonçant pour le moment à se servir de Valence^ 
III. 8 
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reprocha de lui la dm^on du géiïék*al il^Hâr*fiH^ 
H; portant se& troupes entre Quaromble et Qtxiè^ 
vrain, se hâta de joindre l'armée ennemie. Le dtïù 
Albert^ fidèk au systèiwe autrichien, avÉttt formé 
un eordon de Tournay jusqu'à Mons, et, quoiqu'il 
eût trente mille hommes , il n'en réunissait guère 
ipie vingt de^aiit la ville de Mons. Dumouriez te 
errant de près , arriva le 3 novembre devant te 
fàoulin de Boussu, et ordonna à son avant-garde, 
commandée par le brave Beurnonville, de chasser 
l'ennemi posté sur les hauteurs. L'attaque réussit 
d'abord, mais repoussée ensuite, notre avant>-garde 
fut obligée de se retirer. Dumouriez sentant com* 
bien il importsût de ne pas reculer au début , re* 
porta BeurnônvlUè en avant, fit enlever tous les 
postes ennemis , et le 5 au soir se trouva en pré- 
sence des Autrichiens, retrauichés sur les hauteurs 
ijEti bordent la vilte de Mons. 

Ces hauteurs, disposées circulairement en avant 
de la place, portent trois villages, Jemmapes, 
Cuesmes et Berthaimont. Les Autrichiens, qui s'at- 
tendaient à y être attaqués , avaient formé l'im- 
prudente résolution de s'y maintenir , et avaient 
mis dès long--temps le plus grand soin à s'y rendre 
inexpugnables. Clerfayt occupait Jemmapes et 
Quesmes; un peu plus loin, Beaulieu campait 
nu^dessus de Berthaimont. Des pentes rapides, des 
bois, desabatis, quatorze redoutes, uneartîlterîe 
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formidable rangée en étages, et vingt mille hommes^ 
protégeaient ces positions et en rendaient Tàbord 
presque impossible. Des chasseurs tyroliens rem- 
plissaient les bois qui s*étendaient au-dessous des 
hautietirs. La cavalerie , placée dans l'intervalle 
des coteaux, et surtout dans la trouée qui sépa- 
rait Jemmapes de Cuesmes, était prête à déboucher 
et à fondre sur nos colonnes, dès qu'elles seraient 
ébranlées par le feu des batteries. 

C'est en présence de ce camp si fortehient re- 
tranché que s'établit Dumouriez. Il forma son 
arraiée en demi-cerde , parallèlement aux positions 
•de l'ennemi. Le général d'Harville, qui venait d'o- 
pérer sa jonction avec le corps de bataille, dans 
la soirée du 5, fqt destiné à manœuvrer sur 
IVîxtrême droite de notre ligne. Dès le 6 au matin, 
il devait, longeant les positions de Beaidieu, s'ef- 
forcer de les tourner, et occuper ensuite les hau- 
teurs en arrière de Mons , seule retraite des Au- 
trichiens. BeurnônviBe, formant la droite même 
de notre attaque, avait ordre de marcher sur le 
vfllage de Cuesmes. Le duc de Chartres , qui ser- 
vait dans notre armée avec le grade de général , et 
qui ce jour-là commandait au centre , devait abor- 
der Jemmapes de front , et tacher en même temps 
de pénétrer par la trouée qui séparait Jemmapes 
de Cuesmes. Enfin le général Perrand, revêtu du 
eomniandement de la gauche, était chargé de tra- 
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verser un petit viUage nommé Quaregnon , et de 
se porter sur le flanc de Jemmapes. Toutes ces 
attaques devaient s'exécuter en colonnes par ba- 
. taillons , la cavalerie étant prête à les soutenir par 
derrière et sur les côtés. Notre artillerie fîit disposée 
de manière à battre chaque redoute en flanc, et à 
éteindre ses feux s'il était possible. Une réserve 
d'infanterie et de cavalerie attendait l'événement 
derrière le ruisseau de Wame. 

Pendant la nuit du 5 au 6, le général Beaulieu 
ouvrit l'avis de sortir des retranchemens et de 
fondre inopinément sur les Français, pour les dé- 
concerter par une attaque brusque et nocturne* 
Cet avis énergique ne fut pas suivi, et le 6 à huit 
heures du matin, les Français étaient en bataille,, 
pleins de courage et d'espérance, quoique sous un 
feu meurtrier et à la vue de retranchemens presque 
inabordables. Soixante mille hommes couvraient 
le champ de bataille, et cent bouches à feu reten- 
tissaient sur le front des deux armées. 

La canonnade fut engagée dès le matin; Du- 
mouriez ordonna aux généraux Ferrand et Beur- 
nonville de commencer l'attaque , l'un à gauche 
et l'autre à droite, tandis que lui-même attendrait 
au centre le moment d'agir, et que d'Harville, lon- 
geant les positions de Beaulieu, irait fermer la re- 
traite. Ferrand attaqua mollement, et Beurnonville 
ne parvint pas à éteindre le feu des Autrichiens. 
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H était onze heures , et Fennemi n'était pas assez 
ébranlé sur les côtés pour qu'on pût l'aborder de 
front. Alors Dumouriez envoya son fidèle Thou- 
venot à l'aile gauche pour décider le succès. Thou- 
venot, faisant cesser une inutile canonnade , tra- 
verse Quaregnon , tourne Jemmapes , et marchant 
tête baissée , la baïonnette au bout du fusil , gravit 
la hauteur par côté , et arrive sur le flanc des Au- 
trichiens. Dumouriez apprenant ce mouvement, 
se résout à commencer l'attaque de front , et porte 
le centre directement contre Jemmapes. Il fait 
avancer son infanterie en colonnes, et dispose des 
hussards et des dragons pour couvrir la trouée 
entre Jemmapes et Cuesmes, d'où la cavalerie 
ennemie allait s'élancer. Nos troupes s'ébranlent 
et traversent sans hésiter l'espace intermédiaire. 
Cependant une brigade voyant déboucher par la 
troaée la cavalerie autrichienne, chancelé , recule, 
et découvre le flanc de nos colonnes. Dans cet 
instant, le jeune Baptiste Renard, simple domes- 
tique de Dumouriez, cédant à une inspiration de 
courage et d'intelligence, court au général de cette 
brigade , lui reproche sa faiblesse , lui signale le 
danger , et le ramène à la trouée. Un certain ébran- 
lement s'était manifesté dans tout le centre, et nos 
bataillons commençaient à tourbillonner sous 
le feu des batteries. Le duc de Cliartres se jette 
au milieu des rangs, les rallie, forme autour de 
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lui un bataillon qu'il appelle bataillon de Jern^ 
mapesj et le porte vigoureusement à renn^fu^L© 
combat est ainsi rétabli, et Clerfay t y déjà pris en 
flanc, menacé de front, résiste néanmoins avec 
une fermeté héroïque. 

Dumouriez, témoin de tous ces mouvemens^ 
mais incertain du succès , court à la droite , où le 
combat ne se décidait point, malgré les efforts 
de Beurnonville. Son intention était de terminer 
brusquement l'attaque, ou bien de replier son aile 
droite, et de s'en servir pour protéger la retraite 
du centre, si un mouvement rétrograde devenait 
nécessaire. 

Beurnonville avait fait de vains efforts contre le 
village de Cuesmes, et il allait se replier lorsque 
Dampierre, qui commandait un point de l'attaque, 
prend avec lui quelques compagnies, et s'élance 
audacieusement au milieu d'une redoute. Dumou* 
riez arrive à l'instant même où Dampierre exécur 
tait cette courageuse tentative; il trouve le reste 
de ses bataillons sans chef, exposés à \m feu ter* 
rible, et hésitant en présence des hussards impé* 
riaux qui se préparaient à les charger. Ces batail- 
lons étaient ceux qui , au camp de Maulde , s'étaient 
si fortement attachés à Dumouriez. Il les rassure, 
et les dispose à tenir ferme contre la cavaleiîie en- 
nemie. Une décharge à bout portant arrête cette 
cavalerie, et les husjïards de Berchini lâjacés k 
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pffQpos sur elle achèvent de la mettre en liûte^ 
AloK Dumouriezy se mettant à la tête de ses ba^ 
taillons, et entonnant avec eux l'hymne des Mar<> 
seillais, le» entraîne à sa suite, les poite sur les 
retranchemens , renverse tout devant lui, et mi^ 
lève le village de Cuesm^s». 

Cet exploit à peine termûoé, Dumouriez^ H$vh 
jours inquiet pour le centre^ repart au ga}o|>> 
suivi de quelques escadrons. Mais titfidis qu'il 
accourt, le jeune duc de Montpensier a,rriv6 à sa 
rencontre , pour lui annoncer la victoire du centre» ^ 
due priiKipaleiuent à son frère le duc de Chartres^ 
Ainsi ^ Jemmapes étant envahi par côté et p^ 
devant, et Cuesmes emporté, Clerfayt ne pouvait 
plus opposer de résistance , et devait se retirer* fi 
cède donc le terrain après une belle défense , Qt 
abandonne à Dumouriez une victoire chèremei^t 
disputée. Il était deux heures ; nos troupes hara^ 
sées de fatigue demandaieat un instaat de repo^ : 
Du3»ouriez le leur accorde, et fait halte sur lea 
hauteurs miêmes de Jemmapes et de Cuesmes. l\ 
Gomptaii, pour la poursuite de l'enguemif sur 
d'Harville , qui était chargé de tourner Berthair> 
mont et d'aller couper les derrières des Autrif» 
chiens Mais Tordre n'étant pas as»8^ clair at 
ayant été mal compris, d'JIarvUle s'était tenu e^ 
fv4mam de BerthaÂmoAt> ^t en avait iuutilemea&t 
canonné les hauteurs» Çlejrfip^it se retira donc souA 
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kl protection de Beaulieu , qui n'avait pas été en- 
tamé ^ et tous deux prirent la route de Bruxelles, 
que d'Harville ne leur fermait pas. 

La bataille avait coûté aux Autrichiens quinze 
cents prisonniers, quatre mille cinq cents morts 
ou blessés, et à peu près autant aux Français. 
Dumouriez déguisa sa perte , et n'avoua que quel- 
ques cents hommes. On lui a reproché de n'avoir 
pas, en marchant sur sa droite, tourné l'ennemi, 
pour le prendre ainsi par derrière, au lieu de s'ob- 
stiner à l'attaque de gauche et du centre. Il en 
' avait eu l'idée en ordonnant à d'Harville de longer 
Berthaimont, mais il ne s'y attacha pas assez. Sa 
vivacité, qui souvent empêchait la réflexion, et le 
désir d'une action éclatante, lui firent préférer à 
Jemmapes, comme dans toute la campagne, une 
attaque de front. Au reste, plein de présence d'es- 
prit et d'ardeur au milieu de l'action, il avait 
*enlevé nos troupes, et leur avait communiqué un 
courage héroïque. L'éclat de cette grande action 
fut prodigieux. La victoire de Jemmapes remplit 
en un instant la France de joie, et l'Europe d'une 
nouvelle surprise. Il fut question partout de cette 
artillerie bravée avec tant de sang-froid, de ces 
redoutes escaladées avec tant d'audace ; on exagéra 
même le péril et la victoire, et, par toute l'Eu- 
rope , la faculté de remporter de grandes batailles 
fiit de nouveau reconnue aux Français. 
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A Paris y tous les républicains sincères eurent 
une grande joie de cette nouvelle, et préparèrent 
des fêtes. Le domestique de Dumouriez , le jeune 
Baptiste Renard, fut présenté à la convention, et 
gratifié par elle d'une couronne civique et d'une 
épaulette d'officier. Les girondins, par patriotisme, 
par justice, applaudirent aux succès du général. 
Les jacobins, quoique le suspectant, applaudi- 
rent aussi par le besoin d'admirer le succès de la 
révolution. Marat seul, reprochant à tous les 
Français leur engouement , prétendit que Dumou- 
riez avait dû mentir sur le nombre de ses morts, 
qu'on n'attaquait pas une montagne à si peu de 
frais, qu'il n'avait pris ni bagage ni artillerie, que 
les Autrichiens s'en allaient tranquillement , que 
c'était une retraite plutôt qu'une défaite , que Du- 
mouriez aurait pu prendre l'ennemi autrement; et 
mêlant à cette sagacité une atroce fureur de ca- 
lomnie , il ajoutait que cette attaque de front n'a- 
vait eu lieu que pour immoler les braves batail- 
lons de Paris ; que ses collègues à la convention , 
aux Jacobins, tous les Français enfin, si prompts 
à admirer, étaient des étourdis; et que, pour lui, 
il déclarerait Dumouriez un bon général, quand 
toute la Belgique serait soumise, sans qu'un seul 
Autrichien s'en échappât; et un bon patriote, 
lorsque la Belgique serait profondément révolu- 



tÎQiXiaée^ et rendis t^M à faitiibre. — ^Vont autres 
Francs, disait-il, avec cette dîspositkm à Umà 
admârer sur46K!)hamp , vous êtes exposés à revenir 
aussi proHipfceaient Un joiàrvoaspFosmvexMoiiK 
tesquiou; oû vous a(ppreod qu'il a conquis la St^ 
voie, vous l'applaudissez: vous le paroserivez dé 
nouveau , et vous devenez la risée générale par tx» 
allées et venues. « Pour moi, je me d^e, et j'ac-» 
« cuse toujours; et quant aux inconvéniens dt 
« cette disposition, ils sont incomparablemaeni 
« moindres que ceux de la disposition contraire^ 
« car jamais ils ne compromettent le salut piU>lic« 
« Sans doute ils peuvent m'^xposer à me mé^ 
«c prendre sur le compte de quelques individus j 
« mais, vu la corruption dasiède, et la multitude 
«c d'ennemis par éducation^ par principes et pstr 
« intérêt, de toute liberté, il y a mille à parmr 
« contre un que je ne pj?endrai pas le change, en 
« les coxfôidérant d'emblée comme des intrigt^M 
« et des fripons publics tout prêts à machiner. Je 
« suis donc mille fois menns exposé à être trompé 
«sur le compte des fonetionuaires publics; ett^ 
« tandis que la fiiineste confiance que l'on a ei» 
a eux les met à méiaae de tramfir contre la |Mlri0 
« avec autant d'audace . que de séoiurité , la dé^ 
« fiance éternelLe dont le- publie les ei^viaroDMraîtv 
« d'après mes priincipes, ne \wr perm^raîjb ^^ 



a àe £ure im pas sans tremUer d'être démasqué» 
n et punis ^* n 

Cette bataille veinait d'ouvrir la Belgique au)t 
F^miçais.; mais là d'éjtranges difEcultés se pressât- 
tsient à Duniouriiez , et deux tableaux frappaxid^ 
vont s'offrir : sur le territoire conquis , la révolu» 
tîon française agissant sur les révolutions voisine» 
fonr lés hâter ou se les assimiler ; et dans notre 
armée 9 la démagogie pénétrant dans les adminis-^ 
trations, et les désorganisant pour les épurer. 

Il y avait en Belgique plusieurs partis : le pre^ 
mîer, celui de la domination autrichienne , n'«xis«- 
tait que dans les armées impériales chassées por 
Bumouriez^ le second, composé de toute la na^- 
tioin, nobles 9 prêtres 9 magistrats , peuple , repous«^ 
sait unanimement le joug étranger, et voulait 
L'indépendance de la nation belge; mais celui-ci se 
sous-divisait e» deux autres : les prêtres et privi*- 
légiés voulaient conserver les anciens états , le» 
anciennes institutions., les démarcations de classe 
et de province y tout enfin, excepté la domination: 
autrichienne, et Us avaient pour eux une partie 
de la population, encore très au;perstltieuse et 
très attachée au clergé : enfin les démagogues ou 
jacobins belges voulaient [une révolution com<^ 
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plète et la souveraineté du peuple. Ceux-ci deman- 
daient le niveau français et l'égalité absolue. Ainsi 
chacun adoptait de la révolution ce qui lui conve- 
nait ; les privilégiés n'y cherchaient que leur ancien 
état, les plébéiens voulaient là démagogie et le 
règne de la multitude. Entre les divers partis , on 
conçoit que Dumouriez, par ses goûts, devait 
garder un milieu. Repoussant l'Autriche qu'il 
combattait avec ses soldats , condamnant les pré- 
tentions exclusives des privilégiés, il ne voulait 
cependant pas transporter à Bruxelles les jacobins 
de Paris , et y faire naître des Chabot et des Ma- 
rat. Son but était donc, en ménageant l'ancienne 
organisation du pays, de réformer ce qu'elle avait 
de trop féodal. La partie éclairée de la population 
se prêtait bien à ces vues; mais il était difficile 
d'en faire un ensemble, à cause du peu d'union 
des villes et des provinces; et, de plus, en la for- 
mant en assemblée , on l'exposait à être vaincue 
par le parti violent. Dans le cas où il pourrait 
réussir, Dumouriez songeait, soit par une alliance, 
soit par une réunion , à rattacher la Belgique à ' 
l'empire français, et à compléter ainsi notre ter- 
ritoire. Il aurait désiré surtout empêcher les dila- 
pidations , s'assurer les immenses ressources de la 
contrée pour la guerre, et n'indisposer aucune 
classe, pour ne pas faire dévorer son armée par 
ime insurrection. Il songeait principalement à mé- 
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nager le clergé, qui avait encore une grande in- 
fluence sur l'esprit du peuple. Il voulait enfin des 
choses que l'expérience des révolutions démontre 
impossibles, et auxquelles tout le génie adminis- 
tratif et politique doit renoncer d'avance avec une 
entière résignation. On verra plus tard se déve- 
lopper ses plans et ses projets. 

En entrant en Belgique, il promit, par une 
proclamation , de respecter les propriétés , les per- 
sonnes et l'indépendance nationale. Il ordonna 
que tout fut maintenu , que les autorités demeu- 
rassent en fonctions, que les impôts continuassent 
d'être perçus, et que sur-le-champ des assemblées 
primaires fussent réunies , pour former une conr 
vention nationale qui déciderait du sort de la 
Belgique. 

Des difficultés bien autrement graves se pré- 
paraient pour lui. Des motifs de politique, de 
bien public, d'humanité, pouvaient lui faire dé- 
sirer en Belgique une révolution prudente et me- 
surée; mais il avait à faire vivre son armée, et 
c'était ici son affaire personnelle. Il était général 
et avant tout obligé d'être victorieux. Pour cela, 
il lui fallait de la discipline et des ressources. Entré 
à Mons le 7 novembre au matin, au miheu de 
la joie des Brabançons , qui lui décernèrent une 
couronne ainsi qu'au brave Dampierre, il se trouva 
dans les plus grands embarras. Ses commissaires 
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ées guerres étaient à Talenciennes ^ lien d& tt 
<}t^'ofn lui avait promfe n'arrivait. H lui fallait des 
tétemens pour ses soldats à moitié nus, des vivres^ 
des chevaux pour son artiHerie , des charrois trè* 
acti£9 pour seconder le mouvement de Tinvasion^ 
surtout dans un pays où les transports étaient 
extrêmement difficiles , enfin du numéraire pour 
payer les troupes, parce qu'en Belgique on n'ac- 
ceptait pas volontiers les assignats. Les émigrés 
en avâienj; répandu une grande quantité de faux, 
et les avaient ainsi discrédités; d*ailleurs, aucom 
peuple n'aime à participer aux embarras d'un 
ttiitre , en acceptant le papier qui représente ses 
dettes. 

L'impétuosité du caractère de Dumouriez, 
portée jusqu'à l'imprudence, ne permet pas de 
croire qu'il fiât demeuré depuis. le 7 jusqu'au 11 
à Mons, et i|u'il eut laissé le duc de Saxe-Teschem 
%e retirer tranqufflement, si des détails d'adminis^ 
tration ne l'eussent retenu malgré hii, et n'eussent 
absoAé son attention qui aurait dû être exclusi- 
vement fixée sur les détails mflitafres. Il forma un 
iplan très bien conçu; c'était de passer lui - même 
des marchés avec les Belges, pour les vivres, 
fourrages et approvîsionnemens. Il y avait à cela 
une foule d'avantages. Les objets à consommer 
étaient sur les lieux , et on n'avait pas à craindre 
les retards. Ces achats intéressaient beaucoup de 



Belges à la présence des armées françaises. En 
payant les vendeurs en assignats ^ ceux-ci étaient 
ol^Ugës d*en favoriser eux-mêmes la circulation ; 
on se dispensait ainsi de rendre cette circulation 
forcée , cihose importante , car chaque individu k 
qui arrive une monnaie forcée se regarde comme 
volé pat* Fautorité qui l'impose, et c'est le moyeu 
de blesser Je plus universellement un peuple. Du- 
moufiez avait eïi outre songé à faire des emprunts 
au clergé , avec Ja garantie de la France. Ces em- 
prunts lui fournissaient des fonds et du numéraire; 
et le clergé , quoique frappé momentanément , se 
sentait rassuré sur son existence et ses biens, 
puisqu'on traitait avec lui. Enfin la îrance ayant 
à demander aux Belges des indemnités pour leô 
frais d'une guerre libératrice , on eût affecté ces 
indemnités au paiement des emprunts, et, moyen- 
nant un léger appoint, toute la guerre eut été 
payée, tt Dumàuriez , cômime il l'avait annoncé, 
aurait Técu aux frais de la Belgique, sans la vexer 
m la désorganiser. TVfais c'étaient là des plans de 
g^iic, et, en temps de révolution , il semble que 
le génie devrait prendre un parti décidé : il devrait 
ou prévoir les désordres et les violences qui vont 
stidhrre, et se retirer sur-le-champ; ou en les pré- 
voyant, -s'y résigner, et continuer à être violent 
pôtir consentir d'être utile à la tête des armées ou 
de Tétât. Aucun homme n'a été assez détaché des 
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choses de ce monde , pour essayer du premier, 
parti ; il en est un qui a été grand, et qui a su de^ 
meurer pur en suivant le second. C'est celui qui, 
placé au comité de salut public, sans participer à 
ses actes politiques, se renferma dans les soins de 
la guerre , et organisa la victoire , chose pure , 
permise, et toujours patriotique sous tous les 
régimes. 

Dumouriez s'était servi pour ses marchés et ses 
opérations jBnancières de Malus, commissaire des 
guerres, qu'il estimait beaucoup parce qu'il le 
trouvait habile et actif, sans trop s'inquiéter s'il 
était modéré ou non dans ses gains; il avait em- 
ployé aussi le nommé d'Espagnac , ancien abbé 
libertin, et l'un de ces corrompus spirituels de 
l'ancien régime, qui faisaient tous les métiers avec 
beaucoup de grâce et d'habileté, et laissaient dans 
tous une réputation équivoque. Dumouriez le 
dépêcha au ministère pour expliquer ses plans, et 
faire ratifier tous les engagemens qu'il avait pris. 

Il donnait déjà bien assez de prise sur lui par 
l'espèce de dictature administrative qu'il s'arro- 
geait , et par la modération révolutionnaire qu'il 
montrait à l'égard des Belges, sans se compro- 
mettre encore par son association avec des hpmmes 
déjà suspects, et qui, ne le fussent-ils pa$, allaient 
bientôt le devenir. Dans ce moment en effet une 
rumeur générale s'élevait contre les anciennes ad- 
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ministrations 9 qui étaient remplies, disait-on, de 
fripons et d'aristocrates. 

Après avoir donné ses soins à l'entretien de ses 
soldats , Dumouriez s'occupa d'accélérer la marche 
de Labourdonnaie. Ce général , après s'être obstiné 
à demeurer en arrière, n'était entré à Toumay 
que fort tard , et là il provoquait des scènes di- 
gnes des Jacobins, et levait de fortes contributions. 
Dumouriez lui ordonna de marcher rapidement 
sur G and et l'Escaut, pour se rendre à Anvers, et 
achever ensuite le circuit du pays jusqu'à la 
Meuse. Valence, enfin arrivé en ligne après des 
retards involontaires, eut ordre d'être le i3 ou 
le i4 à Nivelles. Dumouriez, croyant que le duc 
de Saxe-Teschen se retirerait derrière le canal de 
Vilvorden, voulait que Valence, tournant la forêt 
de Soignies, se portât derrière ce canal, et y reçût 
le duc au passage de la Dyle. 
"*■ Le 1 1 , il partit de Mons, ne joignit que lente- 
ment l'armée ennemie , qui elle-même se retirait 
avec ordre, mais avec une extrême lenteur. Mal 
servi par ses transports , il ne put pas arriver assez 
promptement pour se venger des retards qu'il 
avait été obligé de subir. Le i3, s' avançant lui- 
même avec une simple avant-garde , il donna au 
milieu de l'ennemi à Anderlecht, et faillit être 
enveloppé; mais, avec son adresse et sa fermeté 
ordinaires, il déploya sa petite troupe, usa avec 
m. 9 
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beaucoup .d'appareil de quelques pièces .d'artifite- 
rie, et persuada aux Autrichiens qu'il était sur ie 
.cbamp de LataiUe avec toute son armée. IJ ;par- 
vint ainsi à Jes contenir, et eut le temps .d'étee 
^secouru par ses soldats, qui, apprenant sa po- 
sition critique, accouraient en toute hâte powjr le 
dégager. 

Il entra le 1 4 dans Bi^ixelles, et y fut ajrrêté4e 
nouveau par des embarras administratifs , n'ayant 
,ni numéraire ni aucune des ressources néces- 
saires à l'entretien de ses troupes. Il apprit laque 
le ministère avait refusé de consentir ses derniers 
marchés, excepté un seul, et que toutes les an- 
ciennes administrations militaires étaient renou- 
velées et remplacées par un comité dit <3fcj acAa/jr. 
Ce comité avait seul, à l'avenir, Je droit d'acheter 
pour l'entretien des armées, sans qu'il fût permis 
aux généraux de s'en mêler aucunement. CéUÛt Jfà 
le commencement d'une révolution qui se pré- 
parait dans les administrations, et qui aHait les 
livrer pour un temps à une désorganisation qom^ 
plète. 

Les administrations qui exjjgent ua.e longue 
pratique ou une ap^ication spéciale somt «ordi- 
nairement celles où une révolutionpénètreleplus 
tard, parce qu'elles excitent moins l'ambition i, et 
que d'ailleurs la nécessité d'y coçseryer des ^el^ 
capables les garantit de la fureur des renouvelle- 



îumBS. Jàimi*<m f^'atait loiiém prescpe^uacirncboiir 
^eoa^nl: dfm^ ies «étaÉB-miijcirB, >â«BS les poi^ 
^^v£Pï$ de Vnxmé^9 dan» les .bnreaiix des (di^weis 
jpaimMières, >daQs k^ anoieniares régies jdes vivres , «t 
^urtxHit dam k inamie, qui est de txmtes les parf- 
ums de l'art aiilitmire celle giui leadge les cmmaU'- 
saiices les plus spéciales.. Aussi ne manquaitooi 
pas de crier contre les aristocrates doM œs cprps 
étaient remplis^ et «on reprocltail am conseil «ssè- 
x>utif de xie pas les renioavden ^L'^adbainistralion 
qui soulevait le plus d'irriitation était celle ée^ 
viwes. Qn adressait de justes ireprocbe^ auK dbuiv 
msfieurs, qui, {lardispositkm d'état, et surtout à 
la éÎEiTeur de oe momesit de désordre , exigemeut 
diUB» tous iburs marchés des prix eKorbitaus, 
donnaient les plus mau^mses marchaaidises aux 
tiXHip^9'et volaient l'état arac impudence. 41 n*j 
svmt qu'itn cri de toutes paris contre leurs esac* 
ijkOiis. Jlls ;avaieiit suittout un adversaire inexonable 
d^i^ le député (jambon de MondlpeUier. Passion»é 
ppur les matières de vimanoes et d^écomomie pu^ 
blique, ce député $' était acquis un grand j^^soe^^ 
diu^t dan^ les discussions de loe genre , et jouissait 
de toute la eonfiauoe de rassemblée. Quoique dé- 
ffiQ^s^ {Hpononieé^. il n'av^t cessé de tonner 
c&itbre les exactions de la cofnmuiie, et il sarpre** 
^it Qwx- qui lie comfn^emieaxt pas qu'il poursuivit 
C!Q93»Wke finauciw les di^rdn^ auiiait pe^t* 
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être excusés comme jacobin. Il se déchaînait avec 
une plus. grande énergie encore contre les four- 
nisseurs , et les poursuivait avec toute la fougue 
de son caractère. Chaque jour il dénonçait de 
nouvelles fraudes , en réclamait la répression , et 
tout le monde à cet égard était d'accord avec lui, 
.'Les hommes honnêtes voulaient punir des fripons ^ 
les jacobins voulaient persécuter des aristocrates , 
et les intrigans rendre des places vacantes. 

On eut donc l'idée de former un comité com- 
posé de quelques individus chargés de faire tous 
les achats pour le compte de la république. On 
pensa que ce comité ^ unique et responsable, 
épargnerait à l'état les fraudes de cette multitude 
de fournisseurs isolés, et qu'achetant seul pour 
toutes les administrations, il ne ferait plus haus- 
ser les prix par la concurrence, comme il arrivait 
lorsque chaque ministère, chaque armée trai- 
taient individuellement pour leurs besoins res- 
pectifs. Cette institution fiit établie de l'avis de 
tous les ministres , et Cambon surtout en était le 
plus grand partisan , parce que cette forme nou- 
velle et simple convenait à son esprit absolu. On 
signifia donc, à Dumouriez qu'il n'aurait plus au- 
cun marché à passer , et on lui ordonna d'annuler 
ceux qu'il venait de signer. On supprima en même 
temps les caisses des régisseurs, et on poussa la 
rigueur de l'exécution jusqu'à faire des diffîcullés 
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pour acquitter, à la trésorerie nationale, un prêt 
qu'un négociant belge avait fait à l'armée sur un 
bon de Dumouriez. 

Cette révolution dans l'administration des vi- 
vres, dont le motif était louable, concourait mal- 
heureusement avec des circonstances qui allaient 
en rendre les effets désastreux. Pendant son mi- 
nistère, Servan avait eu à pourvoir aux premiers 
besoins des troupes hâtivement rassemblées dans 
la Champagne, et c'était beaucoup d'aivoir su£Q 
aux embarras du premier moment. Mais, après la^ 
campagne de l'Argonne , les approvisionnemens 
faits avec tant de peine se trouvaient épuisés; les 
volontaires, partis de chez eux avec un seul ha- 
bit, étaient presque nus, de sorte qu'il fallait 
fournir un équipement complet à chacune des 
armées, et suffire à ce renouvellement de tout le 
matériel , au milieu de l'hiver et malgré la rapi- 
dité de l'invasion en Belgique. Le successeur de 
Servan, Pache , était donc chargé d'une tache im- 
mense, et malheureusement, avec beaucoup d'es- 
prit et d'application , il avait un caractère souple 
et faible qui , le portant à plaire à tout le monde , 
surtout aux jacobins, l'empêchait de commander 
à personne, et de communiquer à une vaste admi- 
nistration le nerf nécessaire. Si on joint donc à 
rurgence, à l'immensité des besoins, aux diffi- 
cultés 4e la saison, et à la néoeasité d'une grande 



pBiimpCrtuife^ la &3}ièMi» d'un ncMiveiau mkRstèréf^ 
le désordre génér^d. de Fétat, et paiMlesius^ fouf^ 
une révolution dans le système admûoîstmtiF, ùA^ 
oônœvtsa la; eonfuskm du premier* motnfetit^ le dé- 
MnmeiKt de» arméesyleori) ptainffeir amères*, et'In^ 
"wAMÊe des reparoehe» entre lies générsuiàe et teft^ 



A la^ nouvelle de ces changemeim s^dminisâ'S^ 
^Dumonriez s'emporta vivement. En attendant* 
L'îDi^anisaftion du msuveau système y il voyais don^ 
arasée expansée à périr de misère, si. ses marchésr> 
nr'étaieiit pia» maôntemis et exécutés. H prit doue' 
sut Iw de tes maintenir, et ordonna à ses ageiis^ 
MahiB, d'Espa!gna€,<et à wbl troisième nommé Petite 
Jisan^decontiBtierleittrs opérastiqnS' sous sa propre^ 
BQBiljponsabclibté. Il ébrûvit en. même temps sm mw 
HBlre avec unetbaotour qui allait lé rendre ptm> 
sttfl^ct. enoote; à dcs% diémiagogtie^ défian^^ eink* 
buageus^ méeonilens déjà de sa^ tiédeur révotu** 
tknnaire et die sa dictàottire adnuinrisfs^tîve. Il dé^ 
dffirSi cfgj^it exigeacCy p&m? contiimer ses services^ 
(paf on le laissât pmirMvr Uai^-ttséme aux besoins^ 
de sent armée;, iLsoMiiit qu6 fe comité des- adiatb 
étaUi une afastmdltév pAitte qviil esp€«*teraif tobo^ 
iHususemen^i^t de Ibmiee quîon trouverait pkMçfodi-»' 
lemcnt sur: lesi lieuSs: f ifÊU^ )m traMspôiHs espMm* 
rsKsnt "» des fi»ifrénorttifi6 ètk^àë» wtàrds, p^mikMt^ 
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e!r êk tfïiisère; que Ifes Belges perdraient fôtif in'- 
têvëV à fe présence des Français; ne s«ondéraie«t 
pite la dî*eulkti6n des assignats; que le pillage' 
dfe* fournisseurs continuerait tout die même, par- 
ce» que la fecilité* de voler P état dans les fourni'-^ 
tttres^ avait tbujours' fait et ferait toujours des> 
vbteurs, et que rien n'empêclierait Tes membreisr^ 
du comité des achats de se faire entrepreneurs' 
d;' achetteurs, quoique la loi* le Ibur défendît; 
qu'ainsi c'était là un vain rêve d^économie , qui , 
ne fiÈtf-il pas chimérique, amènerait pourlfe mo- 
mtmt un« désastreaise interruption dans les ser- 
vices; Ge qui ne contribuait pas peu à irriter 
Dumouriez contre le comité' des achats, c'est qu'ïl^. 
voysdt dansiies membres qui le composaient dfesi 
oréatures du ministre Qaviére, et croyait aper^^ 
cewir diams cette innovation un résultat de IW 
d^'ance" dies gtt*ondins contre j Itii. Cependant" 
c^ëtait mre créatitMï Ésiite de bonne foi', et approu- 
vée par' tbuslies côtés, saans aucune intention de 
parti. 

Fâche, en ministre' patriote et ferme, aurait 
dfi* diercher à satisfaire le général pour Ife ecm*^ 
server à« là république. Pbur cela il' aurait Mite 
examiner ses dèmaides^ voir ce qu'iï y afvait dfe 
jnsltty y hxte droit, repousser lé reste, et cort-^ 
dîïife toutic chose ivec autorité ef vigueur^ dfe* 
mmSêère à empêche* ïé^ reprodies , les dfepirtfeâ? 
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et la confusion. Loin de là^ Pache, accusé déjà 
de faiblesse par les girondins, et mal disposé pour 
eux, laissa se heurter entre eux le général, les 
girondins et la convention. Au conseil , il faisait 
part des lettres irréfléchies où Dumouriez se plai- 
gnait ouvertement des défiances des ministres 
girondins à son égard; à la convention, il faisait 
connaître les demandes impérieuses, à la suite 
desquelles Dumouriez offrait sa démission en cas 
de refus. Ne blâmant rien, mais n'expliquant rien^ 
et affectant dans ses rapports une fidélité scrupu- 
leuse , il laissa produire à chaque chose ses plus 
fâcheux effets. Les girondins, la convention, les 
jacobins, chacun fut irrité à sa manière de la hau- 
teur du général. Cambon tonna contre Malus, 
d'£spagnac et Petit- Jean, cita les prix de leurs 
marchés, qui étaient excessifs, peignit le luxe dés- 
ordonné de d'Espagnac, les anciennes malversa- 
tions de Petit-Jean , et les fit décréter tous trois 
par l'assemblée. Il prétendit que Dumouriez était 
entouré d'intrigans dont il fallait le délivrer; il 
soutint que le comité des achats était une excel- 
lente institution; que prendre les objets de con- 
sommation sur le théâtre de la guerre, c'était 
priver les ouvriers français ds travail , et les ex- 
poser aux mutineries de l'oisiveté : que, quant aux 
assignats, il n'était nullement nécessaire d'user 
d'adresse pour les faire circder ; que le général ^ 
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avait tort de ne pas les faire recevoir d'autorité, 
et de ne pas transporter en Belgique la révolution 
tout entière avec son régime , ses systèmes et ses 
monnaies ; et que les Belges j auxquels on donnait 
la liberté, devaient en accepter les avantages et 
les inconvéniens. A la tribune de la convention, 
Dumouriez ne fut guère considéré que comme 
dupé par ses agens ; mais, aux Jacobins et dans la 
feuille de Marat, il fut dit tout uniment qu'il était 
d'accord avec eux, et qu'il recevait une part des 
bénéfices, ce dont on n'avait d'autre preuve que 
l'exemple assez fréquent des généraux. 

Dumouriez fut donc obligé de livrer les trois 
commissaires , et on lui fit l'affront de les faire 
arrêter "malgré la garantie qu'il leur avait donnée. 
Pache lui écrivit, avec sa douceur accoutumée , 
qu'on examinerait ses demandes, qu'on pourvoi- 
rait à ses besoins, et que le comité des achats 
ferait pour cela des acquisitions considérables; il 
lui annonçait en même temps de nombreux ar- 
rivages, qui n'avaient pas lieu. Dumouriez, qui ne . 
les recevait pas, se plaignait sans cesse; de ma-? 
nière qu'à lire d'une part les lettres du ministre , 
on aurait cru que tout abondait, et à lire celles 
du général, on devait croire à un dénuement ab- 
solu. Dumouriez eut recours à des expédiens , à 
des emprunts sur les chapitres des égUses; il vécut 
avec un marché de Malus, qu'on lui avait permis 
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dé'Umihijëmr; vtt Pùrgetice, et iï fiit? encore* retenir 
^ r4r au f 9 à Bhiœttes. 

Ba«S€etîfl€eivaHi*,5teiigeI, dètacRé^avecf kvaarp- 
ginMfb; avait pris MàRnesr.c^ était une prise impor^ 
tante j à'cause* dies? mumtnms en pouiire et en armes 
de- ttmte' espèce que cettfe place renfermait, et qui 
eiv fîftdaient l'arsenal dé la Belgique. Lafeotrrddn- 
naie, qui était entré le r3* a Anvers,, organisait des 
dtd^s, indisposait lés Belges en encourageant fes 
agitateurs populaires, et malgré- tout cela ne met- 
tàftl aucune vigueur dans Ib siège du château. 
Dumouriez, ne pouvant plus s'accommoder d^ùn 
lieutenant si" fort occupé dé clubs, et si peu' de la 
gieerre, le remplaça par Miranda, Péruvien plein* 
de' bravoure, qui était venu en* Francerà répoqucr 
de'k* révofiitio», et avait obtenu' un^ haut grarfe^ 
parTamiitiè déîPéfion. EaBourdbnnaie*, privé de" 
sen» sttTuée et' ram?ené dans le département da 
HhÉàj vint y éditer le 2sèle des jacobins eontre'^ 
César Dumouriez. C'était là lé nom que' déjà on^ 
dMnmençait à donner au général'. 

L'ennemi avait songé d^ahord à se placer der- 
rière lé cansd dé Vilvordén , et à se tenir en rc- 
lâtton^ avec Anvers; Il commettait ainsi' fa même" 
faute qtte* ©«mouriez, en cherctiantà se rappro*- 
{Ater^de* l'Escaut^ au lîeu^ de courir sur Ta'Bfeuse; 
comme* ifeauraient dû léfâtre'tbus'dfettr, Funpour' 
se* retirer, l^tre powr empêcher la retraite; Enflifr 



fH^ihyt, qv& a^srit pris le commandeiti^întv ^tttft 
la nécessité de repasser promptement la M'ettse , 
efi d'a^iidonnen Anvers à soti âort. Ehimoiirrez 
âfenu iseporla Valence de Nivelles sur Naiïitir, poccr 
en Mte le âége, et il eut le tort très grave dte^ ne" 
fdiÈt te jeter au contraire le long de la Metrse, pour 
fentier la retraite aux. Autrichiens; La dé&ite de 
PâÈrtnée défensive eût amené naturellement la red*- 
• dit&on dte h. place. Mars P'exempfe des grandes' 
mfittœuvres stratégiques n'avait pas encore él^ 
d^mié, et d'aîïïeurs Dumouriez manqua ici, 
comme dsois une foule d'occasions, de là réflexion 
nécessaire. U partit dfe Bruxelles' ïe 19. Le no^îï 
tf9!9etBi6t. Louvain ; le 22 , il joignit l'ennemi à Tir^ 
temont, et lui tua trois' otr quatte ôents hommes. 
lik, encore retenu par' un dénuement absolu^ iï ne 
repartit que le ^&. Le a 7*, iï arriva^ devant tîége, 
€)l eut à soutenir un fort engagement à Varomr, 
<5Mt«re Tarrière^garde ennemie. Le généraf SWay, 
qw fe eommandatt, se défendît gliofrieusement, et 
reçut une blessure mortefle. Enfin, lé 28' au matin", 
Biemiouriez entra* dans' Liège , aux acclamation^^ 
d%p peuple , qtii^ était là dans les dispositions^ 1er 
plw révolutionnaires, l^iranda avart pris là dte* 
ékMe tfAîive» le* 29*, et pouvait achever fecfrccrft' 
cte feif Belgique, en marchant jusq*i3P^ Ruremonxfet 
Tëim^ oeetip» Ififettnurle % dii^em&re. (!IIer%t 
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se porta vers la Roêr, et Beaulieu vers le Luxem-- 
bourg. 

Dans ce moment ^ toute la Belgique était oc- 
cupée jusqu'à la Meuse ; mais il restait à conquérir 
le pays jusqu'au Rhin^ et de grands obstacles se 
présentaient encore à Dumouriez. Soit la difficulté 
des transports, soit la négligence des bureaux ^ 
rien n'arrivait à son armée; et quoiqu'il y eût 
d'assez grands approvisionnemens à Valenciennes, 
tout manquait sur la Meuse. Pache, pour satis* 
faire les jacobins , leur avait ouvert ses bureaux, 
et la plus grande désorganisation y régnait. On y 
négligeait le travail, on y donnait, par inattention, 
les ordres les plus contradictoires. Tout service 
devenait ainsi presque impossible, et tandis que 
le ministre croyait les transports effectués, ils ne 
l'étaient pas. L'institution du comité des achats 
avait encore augmenté le désordre. Le nouveau 
commissaire, nommé Ronsin, qui avait remplacé 
Malus et d'Espagnac , en les dénonçant, était dans 
le plus grand embarras. Fort mal accueilli à l'ar- 
mée, il avait été effrayé de sa tache, et, sur l'ordre 
de Dumouriez, il continua les achats sur les lieux, 
malgré les dernières décisions. Par ce moyen, l'ar- 
mée avait eu du pain et de la viande; mais. les 
vétemens, les moyens de transport, le numéraire 
et les fourrages manquaient absolument, et tous 
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les chevaux mouraient de faim. Une autre cala- 
mité affligeait cette armée, c'était la désertion. 
Les volontaires, qui dans le premier enthousiasme 
avaient couru en Champagne , s'étaient refroidis 
depuis que le moment du péril était passé. D'ail- 
leurs ils étaient dégoûtés par les privations de 
tout genre qu'ils essuyaient, et ils désertaient en 
foule. Le seul corps de Dumouriez en avait perdu 
au moins dix mille, et chaque jour il en perdait 
davantage. Les levées belges ne s'effectuaient pas, 
parce qu'il était presque impossible d'organiser 
im pays où les diverses classes de la population et 
les diverses provinces du territoire n'étaient nulle- 
ment disposées à s'entendre. Liège abondait dans 
le sens de la révolution; mais le Brabant et la 
Flandre voyaient avec défiance surgir les jacobins 
dans les clubs qu'on avait essayé d'établir à Gand , 
Anvers, Bruxelles, etc. Le peuple belge n'était pas 
trop d'accord avec nos soldats, qui voulaient payer 
en assignats; nulle part on ne consentait à recevoir 
notre papier-monnaie, et Dumouriez refusait de 
lui donner une circulation forcée. Ainsi , quoique 
victorieuse et maîtresse de la campagne , l'armée 
fie trouvait dans une situation malheureuse à cause 
de la disette, de la désertion, et de la disposition 
incertaine et presque défavorable des habitans. 
La convention assiégée des rapports contradic- 
toires du général , qui se plaignait avec hauteur , 



et 4u4nu;ûsU*e ^vl ^^ertiâait .av<ec oiodestie^ inaîp 
ayeip^siftj^ance , qjia les .envoia Jies plus abonda»^ 
.ayaiaixt été faites dépêcha quatre i)o<nHii»$£^^ei» 
pm id^os ,$0X1 sein , pour aller s'assurer par leiiM^ 
jeMX du yéritahle état des ^o&es. Ces quatpe 
iX)mimssaires étaÂeiUX)antan/Ga«uis^ ha^rava ^ 
Cossuifi. 

Tandis que Domouriez avait employé le mcHS 
de novembre ,à occuper la Belgique jusqu'à l^ 
Meuse, Custiîie, courant toujours .aiux eny-iFOUs 
de Francfort et du Mein, était m^enacé par les 
Prussieiis, qui remontaimit laJLabn. Il aurait voulu 
que tout le versement de la ^erre eûtlLeu de son 
côté, pour couvrir ses derrières, et assurer .ses 
folles incursions en Allemagne. Aussi ne cessaitrji 
de se plaindre contre Dumoiuiez, qui n'arrivail: 
pas à Cologne, et contre Kellermann^, qui «e se 
portait pas sur Goblentz. Qn vient de voir Jesdif- 
ficultés qui empêchaient Dumouriez d'avancer plus 
vite; et pour rendre le mouvement de ReUerjnaua 
possible, il aurait fallu que Custine, renonçsmit ^ 
des incursions qui faisaient retentir d'acclamations 
la tribune des Jacobins et les jjoumaux, « ren*- 
fermât dans la limite du Rhin, et qfuc^, fartîfiai^kt 
Mayence, il voulût descendre dui-méwe à <k>- 
bleutz. TMais il désirait qu'o» fît touttderrJèpe lui,, 
pour ayoir l'honneur de prendre l'offei^^ç tes 
Allem^e. Pressé de ^es spUicHatÎQiis ^t d^.ses 



^plwit6$,9 Je.fiomsail exécutif c^i^piela Ki^l^nm^jW r 
ie . rempkça -par BeumooviUe, r^ d^nna à ^çe A^- 
oier la mission tardive de ^preBdee Ticàves., tdails 
mie saistom .très .avancée, m. milieu ^d'un p^s 
.pauyre et .difficile à occuper. Il n'y av^t jam^tis 
xcu qu'une bonne voie pour exécuter cette entre- 
prise; c'était, daiK l'origine y de 'marcher ^exilORe 
Luxembourg et Trêves, et d'arriver ainsi à Co- 
lilentz, tandis que Custine s'y porterait par ,i|e 
Rlûn* On aurait alors écrasé les Prussiens, en(t^E»)e 
abattus de leur . délaite <en Champagne, et^donoé 
la main à Dumouriez , qui devait être à Cok^gt^e. , 
»Qu qu'on aurait -aidé à s'y porter s'il n'y avait pas 
,été. De cette iooianière* Luxembourg ^et Trèveii, 
qu'il était impossible de prendre de ^ii^e &vrpe., 
tombaient par famine ^ par dé&ut >de &e(x>W9; 
mais Gustine ayant persisté dans ses «couiws en 
Wétéravie, l'armée de la Moselle étantresitép^ws 
ses cantonnemens^ il n'était jdws temps de »w- 
cber sur ces places .à la Im de ;novembKe, p(«3r y 
soutenir Custine oontne les Pru^ens ranimés et 
remontant leBhin. BeumonviUe fit valoir ocs«aâr 
^ons; maiç «n était en ^lisposition »de qonqiwéiàr,, 
,cm XQidait punir l'électesur lie Trêves de sa a»- 
duite e»vers la Fi!aiKie., »t ^ejumonviUe eut wdw 
,de tenter mw <ati»4jue ^11,'il essaya avec aiUapt 
d'ar4çw ^ue *ïl l'avait ^ppwuiwe. Aprèscqu^ifpa^ 
çpwtfcate baUaw «t -ppwîattWr A ftit obU«« 4?x 
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renoncer et de se replier vers la Lorraine. Dans 
cette situation , Custine se sentait compromis sur 
les bords du Mein; mais il ne voulait pas^ en se 
retirant , avouer sa témérité et le peu de solidité 
de sa conquête y et il persistait à s'y maintenir sans 
aucune espérance fondée de succès. Il avait placé 
dans ÎFrancfort une garnison de deux mille quatre 
cents hommes , et quoique cette force fut tout à 
fait insuffisante dans une place ouverte et au mi- 
lieu d'une population indisposée par des contri- 
butions injustes y il ordonnait au commandant de 
s'y maintenir ; et lui , posté à Ober-Usel et Hom- 
bourgy un peu au-dessous de Francfort, affectait 
une constance et une fierté ridicules. Telle était la 
situation de l'armée sur ce point , à la fin de no- 
vembre et au commencement de décembre. 

Rien ne s'était donc encore effectué le long du 
Rhin. Aux Alpes, Montesquiou, qu'on a vu né- 
gociant avec la Suisse et tâchant à la fois de faire 
entendre raison à Genève et au ministère français, 
Montesquiou avait été obligé d'émigrer. Une ac- 
cusation avait été dirigée contre lui, pour avoir 
compromis, disait-on, la dignité de la France, en 
laissant insérer dans le projet de convention un 
article par lequel nos troupes devaient s'éloigner, 
et surtout en exécutant cet article du projet. Un 
décret fut lancé contre lui , et il se réfugia dans 
Genève. Mais son ouvrage était garanti par sa mo* 
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dération 9 et tandis qu'on le mettait en accusation, 
on transigeait avec Genève d'après les bases qu'il 
avait fixées. Les troupes bernoises se retiraient , 
les troupes françaises se cantonnaient sur les 
limites convenues, la précieuse neutralité suisse^ 
était assurée à la France, et l'un de ses flancs était 
garanti pour plusieurs années. Cet important ser^ 
vice avait été méconnu, grâce aux inspirations de- 
Clavière, et grâce aussi à une susceptibilité de 
parvenus que nous devions à nos victoires de la 
veille. 

Dans le comté de Nice on avait glorieusement 
repris le poste de Sospello, que les Piémontais 
nous avaient arraché pour un instant, et qu'ils 
avaient perdu de nouveau après un échec consî* 
dérable. Ce succès était dû à l'habileté du général 
Brunet. Nos flottes, qui dominaient dans la Mé- 
diterranée, allaient à Gênes, à Naples, où re- 
paient des branches de la maison de Bourbon , et 
enfin dans tous les états d'Italie, faire reconnaître 
la nouvelle république française. Après une ca- 
nonnade devant Naples, on avait obtenu larecôn* 
naissance de la république, et nos flottes reve- 
naient fières des aveux arrachés par elles. Aux 
Pyrénées régnait une parfaite immobilité, et 
Servan, faute de moyens, avait la plus gnuide 
peine à recomposer l'armée d'observation. Mal- 
gré des dépenses énormes de cent quatre-vingts ^ 
III. 10 



dos PyMoéQ», d^ Alp^y ffe W A(Q^eUe> ^oxM 
«c^rvic^y eit par }a ^çtiNoA^^ion quà r^g^sut au D»i^ 

db lsi vi^loira* Dans i^ o^poi^nt» 1^9 es^it^ ^it^aUés 
^ Xçmmaf^^ jw la prise 4e JFraucfort, par Toc» 
imps^u de la Savoie et de Nice, par le subit ^^ 
ppvur de ropiisKQa européenne en n^tre iavein*! 
crurent entendre s'ébranler les monarchies, /^t 
♦'i"iWgiwèrent wi instant que tes peupleis allaitent 
|P6AKer^r le$ Irône^ et se former en répu]s>lique^ 
^ ^Wf ^'il était vpaij, » s'écriait un mewlwre de& Ja* 
c^tiH^^jL propos 4e Is^ i\énniw de la Savoie 4l la 
f.fsm<>^j ^ ^'il /éjtait vrai -qfve le réveil deç peuple 
ic ^ arrivai s'il était v^rai que le renversiement df 
« jpufk Jeç tron^ dût être la wite prochaine du 
% ^ym^ d« i^tts» armées et du vokan révolulic^p^ 
a fmv% âHI étuit vrai qw le$ verbi^ républicaines 
« i^i^oas^ent enÇm te mond^ 4e toi^ les cîrim^ 
«(^mfOiUMl^l q«ieebaque région, devenue Ulure, 
« Imn^ ^9rs iw gpuirem^n]ient QQn&Kraie à l'é^ 
¥ tfP^M plw 01» «moîn^ grande qi(e la Aastiv^e lui 
f a^n 68é«i at que. d» toi^^. cm eoAventîAna mr 

« tÎDmle^i Ufi e^rlïtm nowbi?^ de dépujbé^ es^teaqp- 

« (âtoaiirei formait: av^ om^ 4» ^^^ une .fxw 
c(^T€intio9 lAi^vQr^e, q^ ^eHle $an» ce^se au 
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« maintien des droits de Thomme, à la libepté 
« générale du commerce et à la paix du genre 
« humain!... ^ » 

Dans ce moment, la convention apprenant les 
vexations commises par le duc de Deux-Ponts 
contre quelques sujets de sa dépendance, rendit, 
dans un élan d'enthousiasme, le décret suivant: 

« La convention nationale déclare qu elle accor- 
« dera secours et fraternité à tous les peuples qui 
« voudront recouvrer leur liberté, et elle charge le 
« pouvoir exécutif de donner des ordres aux gêné- 

<c vmx^ des armées françaises ^ pour secourir le&^ci- 
<f toyeiis qui auraient- été ou qui seraient vexés 
* pour la cause de la liberté. 

a La convention nationale ordouneaux généraux 
<c de» armées françaises, de faire iiu^rimer et affî- 
« cher le présent décret dans tous les lieux ott Ils 
« porteront les- armes de la république. 

« Paris, le 19 novembre 179a. » 

z . Discours de Miihaud , député du Cantal , prononcé aux Jacobins 

«n Doveaibie 1792. 
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CHAPITRE IV. 



ÉTAT DES PARTIS AU XOllEJfT DU Paocàs DK LOUIS XVI. CARACTERE ET 

OPimonS DES membres du HIVISTÈRE a CETTE ÉPOQUE, ROLAKD, PACHE, 

' LEBRUXr, GARAT, MOXTGX ET CLAVIERE. — DETAILS SUR LA VIE IlTrÉRIEURE 
DE LA FAMILLE ROYALE DAVS LA TOUR DU TEMPLE.— COMMEHCEMEirT DE 
LA DISCUSSION SUR LA MISE EH JUGEMEHT DE LOUIS XTi; RESUME DES 

DÉBATS ; OPIKIOir DE SAIHT-JUST. ÉTAT FACHEUX DES SUBSISTAUCES ; 

DÉTAILS ET QUESTIOZTS d'ÉCOKOMIE POLITIQUE. DISCOURS DE ROBES- 
PIERRE SUR LE JUGRMSirr DU ROI. TA COHYElTTIOZr DÉCRÈTE QUE LB 

ROI SERA JUGÉ PAR ELLE..— PAPIERS TROUVÉS DAiTS i/onuotre dâ fer, 

PREMIER UTTERROGATOIRE DE LOUIS XVI A LA COirYEHTIOK.—- CHOC DES 
OPIKIOnS ET DES IlfTÉRÉTS PENDAITT LE PROCES ; IHQVIÉTUDE DES JACO* 
BUTS. — POSITION DU DUC d'oRLÉANS; on PROPOSE SON BANNISSEMENT. 



Le procès de Louis XVI allait enfin commencer^ 
et les partis s'attendaient ici pour mesurer leurs 
forces, pour découvrir leurs intentions, et se juger 
définitivement On observait surtout les girondins , 
pour surprendre chez eux le moindre mouvement 
de pitié, et les accuser de royalisme, si la grandeur 
déchue parvenait à les toucher. 
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IjC parti des jacobins , qui poursuivait dans la 
personne de Louis XVI la monarchie tout entière, 
avait fait des progrès sans doute, mais il trou- 
vait une opposition encore assez forte à Paris, 
€t surtout dans le reste de la France. Il dominait 
dans la capitale par son club,* par la commune, 
par les sections; mais la classe moyenne reprenait 
courage, et lui opposait encore quelque résistance. 
Pétion ayant refusé la mairie, le médecin Ghambon 
avait obtenu ime grande majorité de suffrages , et 
avait accepté à regret des fonctions qui conve- 
naient peu à son caractère modéré et nullement 
ambitieux. Ce choix prouve la puissance que pos- 
sédait encore la bourgeoisie dans Paris même. Et 
elle en avait une bien plus grande dans le reste 
de la France. Les propriétaires, les commerçans, 
toutes les classes moyennes enfin , n'avaient dé- 
serté^ni les conseils municipaux, ni les conseils de 
départemens, ni les sociétés populaires, et en- 
voyaient des adresses à la majorité de la conven- 
tion, dans le sens des lois et de la modération. 
Beaucoup de sociétés affiliées aux jacobins im- 
prouvaient la société-mère, et lui demandaient 
hautement la radiation de Marat, quelques-unes 
même celle de Robespierre. Enfin, des Bouches- 
du-Bhône, du Calvados, du Finistère, de la Gi- 
ronde, partaient de nouveaux fédérés, qui, de- 
vançant les décrets comme au 10 août, venaient 
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fjirotéger la ecmTention et assurar $aa indépen* 
daaice. 

Les jacobins ne possédaient pas encore les ar* 
méea; les états-majors et Forganisation militiive 
CMitinuaieEnt de les en repousser. Us avaient a^ 
pendant enivahi un ministère, celui de la guerre^ 
Pache le leur avait ouvert par faiblesse, et il avait 
remplacé par des membres du club tous ses anr 
ciena employés. On se tutoyait dans ses bureaux^ 
<Qn y allait en sale costume, on y faisait des hkk 
tîctts, eit U s'y trouvait quantité de prêtres mariés, 
introduits par Audoin, gendre de Pache, et prêtre 
marié luî^méme. L'un des >che& de ce ministère 
était Hasseniiratz, autrefois habitant de Metz., e:^ 
patrie pour cause de banqueroute, et comme 
tant d'autres, parvenu à de hautes fonctions en 
déployant beaucoup de zèle démagogique. On 
rtonouvelait ainsi les administrations de Tannée^ 
«t, autant que possible, on remplissait l'armée 
elle-même d'une nouvelle classe et d'une nouvelle 
ofiinkMPu Aussi I tandis que Roland était voué à la 
haine des jacobins, Pache ^ait . chfér^^49!^^ P^ 
etou On vantsut sadouceur, sa modestie, sagrande 
capacité , et on les opposait à la sévérité de fto- 
land, qii*on appelait de l'orgueiL Roland en efifat 
n^waiit doufié airs jacobins anoun accès dans Mm 
nomistère de l'intérieur. Obsertier les. rapports des 
corps conslitnés, raunener datts les Ikmtei eeux 



i^Ut È*ek écàttaiênt^ ttiaitttcfttir la l^atiqttiHité pu- 
bl^ue, surveiller feà dùcîétés •populaires, pôurrdk* 
âuit subsistances ^ protéger lé comtfieix5e ^t ïes 
ftoptié^^ , ^cst-àndife t^ilkt k t<>ute l'adcÈfiiîte. 
tra^tiDû ititéiieure ée Tétàt, tette^ ét&idtit ses Un- 
M^ses fonction» y et il les reiii{dissailt âveo yue 
twe «énergie. Tous les joufs^ il dénonçait la ocmi- 
ttiuiie^ poursuivait ses excès de pouvoir, ses dfld- 
pidatiotis, ses envois de lÊOmmiisaîres ; il a^fitâftHtt 
»B cofrèspondauces, ainsi qctetgelleàdes jaK^iûl, 
él suiistituafit à leurs écrits violas d'autres torÀs 
pteitis d^ modération 9 qui produidaieM partK^ttt le 
mieilleur effet. Il veillait à toutes les prapuiétés 
d^^uiigvés échues à Tétat, doi^ait un gratid Èi&ài 
MX subsisttoces, )i*èptimaAt lèft désordres dont 
elles étaiesit l'oûcasioh, et se multipliait, éh 412^- 
q«ie sotte pour opposa SLiït passk)âs ^évolût46ll- 
uaires la loi et là force quâud il le pouvfirtt. On 
ocmçoit <|uelle diSGéreti<;e led jacobitis devaifsftt 
tu^tt^ eiàsté Pache «et Roliind. Les familles ^s 
deuik: ttiitti^t^ comribual^tfift dles^ttiètties à tm- 
4fé cette d^t^tooe plus sensible. Da fetniM, lès 
filles éè PiÉche aHmeut dans les dubi^, <kMlès 
se^tfons^ paraiisâtent métne dans les caseif neâ âto 
ftdéréSy qu'ofi voulait gâgtiét* à k tmse, et m dfe- 
tingUfi^t par ud btfs jfei<!obini^llie^ de^ttëépdUèe 
de Roland, polie et fière, et surtout eM^ôféé de 
ces wJiktÊmvÈ si brïUaotf et si oïdieuft. 
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Pache et Roland étaient donc les deux hommes 
autour desquels on se rangeait dans le conseil. 
Clavière, aux finances , quoiqu'il fût souvent 
brouillé avec tous les autres, par l'extrême irasci- 
bilité de son caractère, revenait toujours à Roland 
quand.il était apaisé. Lebrun, faible, mais attaché 
aux girondins par ses lumières, travaillait beau- 
coup avec Brissot; et les jacobins, appelant ce 
dernier un intrigant, disaient qu'il était maître de 
tout le gouvernement , parce qu'il aidait Lebrun 
•dans les travaux de la diplomatie. Garât, en con- 
templant les partis d'une hauteur métaphysique, 
se contentait de les juger , et ne se croyait pas 
tenu de les combattre. Il semblait se croire dis- 
pensé de soutenir les girondins , parce qu'il leur 
découvrait des torts, et se faisait de son inertie 
une véritable sagesse. Cependant les jacobins ac- 
ceptaient la neutralité d'un esprit aussi distingué 
comme un précieux avantage, et la payaient de 
quelques éloges. Monge enfin , esprit mathéma- 
tique, patriote prononcé, peu disposé pour les 
théories un peu vagues des girondins, suivait 
l'exemple de Pache, laissait envahir son ministère 
par les jacobins, et sans désavouer les girondins 
auxquels il devait son élévation , recevait les éloges 
de leurs adversaires,; et partageait la popularité 
du ministre de la guerre. 

Ainsi, trouvant deux complaisans dans Pache et 
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Monge, un idéologue indifférent dans Garât, mais 
un adversaire inexorable dans Roland, qui ralliait 
à liû Lebrun et Clavière, et souvent ramenait les 
autr^, le parti jacobin n'avait pas encore le gou* 
vernement de Fétat, et répétait partout qu'il n'y 
avait qu'un roi de moins dans le nouvel ordre de 
choses, mais qu'à part cela, c'était le même despo- 
tisme, les mêmes intrigues et les mêmes trahisons. 
Il disait que la révolution ne serait complète et 
sans retour que lorsqu'on aurait détruit l'auteur 
secret de toutes les machinations et de toutes les 
résistances, enfermé au Temple. 

On voit quelles étaient les forces respectives des 
partis , et l'état de la révolution à l'instant où fut 
commencé le procès de Louis XVL Ce prince avec 
sa Emilie habitait la grande tour du Temple. lia 
commune ayant la disposition de la force armée et 
le soin de la police dans la capitale, avait aussi la 
garde du Temple , et c'est à son autorité ombra* 
geuse , inquiète et peu généreuse , que la famille 
royale était soumise. Cette famille infortunée étant 
gardée par une classe d'hommes bien inférieure 
à celle dont se composait la convention, ne devait 
s'attendre ni à la modération ni aux égards que 
l'éducation et des moeurs polies inspirent toujours 
pour le malheur. Elle avait d'abord été placée 
dans la petite, tour; mais elle fut ensuite trans- 
portée dans la. grande, parce qu'on jugea que la 
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sttï^eftlâïice en seraît pTas facile et plus sûre. Le 
toî occupait ntï étage , et les princesses avec hk 
enÊxtis en occupaient un autre. On les rèunîssaît 
pendant le jour, et on îeuf permettait de passer 
ensetnble les tristes instans de leur captivité. Un 
seul domestique avait obtenu la permission de les 
siMvre dans leur prison: c'^était le fidèle Cïéry, 
qui, échappé aux massacres du lo août, était ren- 
tré au milieu de Paris , pour servir dans leur in- 
fortune ceux qu'a avait servis jadis dans Véclat de 
leur toute-puissance. Il était levé dès le commeti- 
cement du jour, et se multipliait pour remplacer 
auprès de ses maîtres les nombreux serviteurs qui 
les entouraient autrefois. On déjetmait à neuf 
leures dams la chambre Ai roi. A dix heures, 
toute la famiHe -se réimissaît che* la rc4ne. 
Louis XVI s'occupait alors de l'éducattovi de son 
fils , lui faisait apprendre quelques vers dfe A>- 
cine et de Comeilie^ et ensuite il lui donnait lés 
premières notions de la géographie , science qnitl 
avait cultivée luintnéme avec beaucoup d'ardeur et 
de succès. La reine , de son coté , travaillait à l^fe- 
<lucation de sa fiHe, «tpuisis'orecupait^^rec saseeur 
à ides ouvrages de tapisserie. A nike betR*e, quMd 
\é temps était beau , la UmâA^ loul miière élsÂt 
Hconéuife dan* les jardkis pour y re^Mirer Tàlf, et 
y faire ufie cinirte promenaée. Piu^iiuftt muni- 
cîpaux et offieiers de garde FaMdm|»ttgti2âe&l>^t 
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juivant les occasioas, elle trouvail quelqaefisfk 
des visages humaiiis et<s^t^dris^ quelquefois idurn 
et méprisant Les hommes |)eu cultivés sent peu 
^néreux , et €hez eux la grandeur n'est pas pâ^ 
dounée aussitôt qu-elle «st abattue. Qu'on se £k 
^gure des artisaiis grossiers, sans himièites, màîtMs 
de cette famille dont ils se reproohiôeiit dlaycrirr m 
long-temps souffert le poU'V'oir et alifisienté le ki3té, 
et on concevra quelles basses v^igeances ils dri- 
vaient quelquefois exercer sur elle ! Souvent le rdi 
et la reine entendaient de cruds propos , et ro- 
trouvaient, sur les murs des eoisrs et des xxxrri* 
dors y l'expression d'une haine que l'anden goil- 
vemement avait fréquemment méritée, mais cpgte 
liOuis XYI ni son épouse n'avai^it rien fait poor 
îaspirer. Cependant ils trouvaient parfois un saoK 
lagement dans de furtives expressions d'intéfét^ 
et ils oûntinuaienit ces promenades douloureuses 
à cause de leurs enfaas, auxquels l'exercice était 
nécessaire. Tandis qu'ils parcoursûent tristement 
cette cour du Temple , ils apercevaient aux £^ 
nétres des maisons voisines une foule d'ancieiis 
s^ets eneoi^ attachés à leurs maîtres, et qui va- 
aaîeiit contempler l'espace étroit où était enfermé 
le monarque déchu. A deux heures, la promenade 
fimssait, et on servait le diner. Après le dînef, le 
vûi prenait quelque itepos; pendant son sommeil, 
aû!i} épouse ) sa sœur el sa fiUe trav<aillaient en sîr 
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lence^ et Cléry^ dans une autre salle, exerçait le 
jeune prince à des jeux de son âge. On fsdsait en- 
:suite une lecture en commun, on soupait, et 
chacun rentrait dans son appartement, après un 
•adieu pénible, car ils ne se quittaient jamais sans 
douleur. Le roi lisait encore pendant plusieurs 
heures, Montesquieu, Buffon, l'historien Hume, 
l'Imitation de Jésus-Christ;, quelques classiques 
latins et italiens formaient ses lectures habituelles. 
Il avait achevé environ deux cent cinquante volu- 
mes a sa sortie du Temple. 

Telle était la vie de ce monarque pendant sa 
triste captivité. Rendu à la vie privée, il était 
rendu à toutes ses vertus, et devenait digne de l'es- 
time de tous les cœurs honnêtes. Ses ennemis eux- 
mêmes, en le voyant si simple, si calme, si pur, 
n'auraient pu se défendre d'une émotion involon- 
taire, et auraient , en faveur des vertus de l'homme, 
pardonné aux torts du prince. 

La commune, extrêmement méfiante, employait 
les plus gênantes précîautions. Des officiers muni- 
cipaux ne perdaient jamais de vue aucune des 
personnes de la famille royale, et, au moment seul 
du coucher, ils consentaient à en être séparés par 
une porte fermée. Alors ils plaçaient un lit à l'en- 
trée de chaque appartement , de manière à en fer- 
mer la sortie, et y passaient la nuit. Santerre, avec 
son état-major, faisait chaque jour une visite 



comnBNTioir nationale ( 1 792). 1 57 

générale dans toute la tour, et en rendait un 
compte régulier. Les officiers municipaux de garde 
formaient une espèce de conseil permanent, qui , 
placé dans une salle de la tour, était chargé de 
donner des ordres, et de répondre à toutes les 
demandes des prisonniers. D'abord on avait laissé 
dans la prison, encre, papier et plumes; mais 
bientôt on enleva tous ces objets, ainsi que tous 
les instrumens tranchans, comme couteaux, ra-^ 
soirs, ciseaux, caniÊ», et on fit les recherches les 
plus minutieuses et les plus offensantes pour dé» 
couvrir ceux de ces instrumens qui auraient pu 
être cachés. Ce fut une grande peine pour les 
princesses, qui dès lors furent privées de leurs 
ouvrages de couture, et ne purent plus réparer 
leurs vétemens, déjà dans un assez mauvais état, 
n'ayant pas été renouvelés depuis la translation au 
Temple. Dans le sac du château, presque tout ce 
qui tenait à l'usage personnel de la Êtmille royale 
avait été détruit L'épouse de l'ambass^^deur d'An- 
gleterre envoya du linge à la reine, et la comnmne, 
sur la demande du roi, en fit faire pour toute la 
Camille. Quant aux habits et vétemens, ni le roi ni 
la reine ne songèrent à en demander ; ils en au- 
raient sans doute obtenu s'ils en avaient exprimé 
le désir. Quant à l'argent, on leur remit en sep- 
tembre une somme de a,ooo francs pour leurs 
menues dépenses; mais on ne voulut plus leur en 



dhanDEfir depuis, pavce'api^onF craignait rusa^equ^ 
<m jpovvraient fiûire. Une somme éteit d^osée 4^ii6^ 
les mains de rad^ûoû^rait^ir dn Tem^^etsur la 
deintnde des prisonniers om achetait tes divers* 
objets dont ih avaient besoin. 

U ne faut pas exagérer les torts de la naMpe 
bumaine, et snpposear que ^ joignant une exécrable 
baissesse aux fureurs du fenatisme, les gardiens 
de la Êunille prisonnière lui imposassent à plaisir 
d'indignes privations , et voulussent ainsi hii rendre 
plus pénible le souvenir de sa grandeur passée; La 
méfiam^ était s^ite cause de certains refus. Ainsi y 
iRnd^ que la crainte des complots et des comrau» 
nications empécbait qu'on leur accordât plus d^un 
semi^eur dans ^intérieur de la prison , un nom* 
breusc domestique était emplo«^~é à pr^arer leurs 
alin^nsi. Treize (^ôers de bouche remplissaient 
la Guisine placée à qu^que distance de la tour. 
Les rapports de la dépense diji Temple, ou la plus 
gi«ande décence est observée , où les prisonniers 
sont qm^&és avec égard, où leur sobriété es^ 
vantée, où Ijmi& XVI est justifié du bas reproche 
de trop se livrer au goût du vin, ces ra|^ortBnon 
suspects portent la dépense de la table à 28,74$ 
llvtes en deux mo^; Tancfis quetreize domestiques 
occupaient la cui^e, un seul pouvait pénétrer 
dans» la prison, et aidait Clery à servir les prison- 
mers à table. lEh bien, tant est iàigénieine ht cap* 



c'étoiit par ce doin«stfqtiQ<» dont G\érj ai»it 
î»lérB9sétiaAei>sil>i{itéy spiQ lesnouYeHes^xtémureft 
fiénébiaieivk que^quefaîs au Teiqpte. On avid/t; ton» 
jfmv^ kUsé IgBOver au^ malbeoreux prispnniers 
\m éifèBeoQtenas du dehops. Le& i?«pDéaeDtiagis de ki 
ciHBiiiuiie s'étaseut €0|i«e»té& de ieuv commuiii^ 
<|uer lies journaux qui meBtiiCMQiiaient le& victoâreat 
ée la répuhHqitie.^ ett qui leuif otakati ain^ t<>»i 
espoir. 

Cléry avait imaginé^ pour h& taûrau courant, 
un moyen adrcrit,; et quikû réussissait assez bien. 
Par h moyen des qomiDaiiiieations qu'il s'était 
leiéaagées 9iU dehors, il avait fait cboisir el payer 
im crîeiar pid^bc, qui venail se placer sôus fea 
fenêtres du TeiiiplQ, et sous prétex:le de vendis 
dm journaux,, en rapportait les priacipaux àé^ 
tails de toute la fbrce^ de sa hqul Cdéry , qui Hait 
eoiw^iiu de l'heure^ ^e plaçait «qpvès de )a mme 
fenêtre,, reçueillaîl ce <|u'îl entendail , et le sqîr , 
S0 fmdmit $ur h Ujt dm noi, à l'inatant qù il \m 
en fermait les rideaux, il lui rapportait ce cg^'H 
%«jiit app^/ XeUç était la sibiaâoB de h» famille 
itifqrfiijmé^ tqmbéa an t^àm ém& les. fers, el la 
p^ore dont h ^e iwdjuatrioim dW a^nôteiw 
fidfAe JbMa^t avec lu 4à&mc^ oiQbrs^e»sa de^ jses 

l^m mm^^&mmt «^fia présmté tour teairail 
$UP le pffopès de I^ouàs; XYI- SMcicb^-Valâxé avaîi 
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&it un premier rapport sur les Ëdts reprochés au 
monarque y et sur les pièces qui pouvaient les 
constater. Ce rapport, trop long pour être en- 
tendu jusqu'au bout, fut imprimé par ordre de 
la convention, et distribué à chacun de ses mem- 
bres. Le 7 novembre,le député Mailhe, parlant au 
nom du comité de législation, présenta le rapport 
sur les grandes questions auxquelles le procès 
donnait naissance : 

Louis XVI peut-il être jugé? 

Quel tribunal prononcera le jugement? 

Telles étaient les deux questions essentielles 
qui allaient occuper les esprits, et qui devaient 
les agiter profondément. L'impression du rap- 
port fut ordonnée sur-le-champ. Traduit dans 
toutes les langues, distribué à un nombre con- 
sidérable d'exemplaires, il remplit bientôt la 
France et l'Europe. La discussion fut ajournée au 
1 3, malgré Billaud-Varennes, qui voulait qu'on 
décidât par acclamation la question de la mise en 
jugement. 

Ici allait se livrer la dernière lutte entre les 
idées de l'assemblée constituante et les idées de 
la convention ; et cette lutte devait être d'autant 
plus violente, que la vie ou la mort d'un roi allait 
en être le résultat. L'assemblée constituante était 
démocratique par ses idées, et monarchique par 
ses sentimens. Ainsi, tandis qu'elle constituait 
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Fétat tout entier en république^ par un reste d'af- 
fection et de ménagement pour Louis XVI, elle 
conservait la royauté avec les attributs qu'on est 
convenu de lui accorder, dans le système de la 
monarchie féodale régularisée. Hérédité , pouvoir 
exécutif, participation au pouvoir législatif, et 
surtout inviolabilité , telles sont les prérogatives 
que Ton reconnaît au trône dans les monarchies 
modernes, et que la première assemblée avait 
laissées à la maison régnante. La participation au 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont des 
fonctions qui peuvent varier dans leur étendue, 
et qui ne constituent pas aussi essentiellement la 
royauté moderne que l'hérédité et l'inviolabilité. 
De ces deux dernières, l'une assure la transmission 
perpétuelle et naturelle de la royauté , la seconde 
la met hors de toute atteinte dans la personne de 
chaque héritier ; toutes deux enfin en font quel- 
que chose de perpétuel qui ne s'interrompt pas, 
et quelque chose d'inaccessible, qu'aucune péna- 
lité ne peut atteindre. Condamnée à n'agir que par 
des ministres qui répondent de ses actions, la 
royauté n'est accessible que dans ses agens, et on 
a ainsi un point pour la frapper sans l'ébranler. 
Telle est la monarchie féodale, successivement 
modifiée par le temps, et conciliée avec le degrc* 
de liberté auquel sont parvenus les peuples mo- 
dernes. 

m. 1 1 
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Cependant rassemblée constituante avait été 
portée à mettre une restriction à cette inviokbi*!* 
lité royale. La fuite à Var ennes,. les entreprises ^ 
des émigrés, l'amenèrent enfin à penser que. la. 
responsabilité ministérielle ne garantirait pas une: 
nation de toutes les fautes de la royauté. Elle avait . 
en conséquence prévu le cas où un monarque se 
mettrait à la tète d'une armée ennemie, pour at^ 
taquer la constitution de l'état, ou bien ne s'op* 
poserait pas , par un acte formel y k une entrer 
prise de cette nature faite en son nom. Dans ce 
cas, elle avait déclaré le monarque non point jus-» 
ticiable des lois ordinaires contre la félonie, mais . 
décbu; il était censé avoir abdiqué la rojauté.- 
Tel est le langage textuel de la loi qu'elle avait: 
rendue. La proposition d'accepter la constitution, 
faite par elle au roi , et l'acceptation de la part du^ 
roi , avaient rendu le contrat irrévocable, et l'as- 
semblée avait pris le solennel engagement de tenir 
comme sacrée la personne des monarques.. 

C'est en présence d'un engagement pareil que ' 
se trouvait la convention , en décidant du sort de 
Louis XYI. Mais ces nouveaux constituans, réuni&. 
sous le nom de conventionnels, ne se prétendaientx 
pas plus engagés par les institutions de leurs pt^ * 
décesseurs, que ceux^^i ne s'étaient crus engagé&^' 
par les vieilles institutions de la féodalité. Les es:* 
prits avaient subi un entraînement si rapide, ^^^ 



coNVEKTfonr ' wATioNALï (i 79a). 1 65 ' 

les lois de: 1791 paraissaient aussi absurdes, à la 
génération de i79îi,*ue celles du xnf siècle l'a- 
vaient paru à la génération de 1789. Les conven- 
tionnels ne se croyaient donc pas liés par une loi 
qu'ils jugeaient absurde, et se déclaraient en in- 
surrection contre elle,' comme les états-généraux 
contre celle des trois ordres. 

On vit donc, dès l'ouverture de la discussion, 
le i3 novembre, se prononcer deux systèmes op- 
posés : les uns soutenaient l'inviolabilité, les autres 
la rejetaient absolument. Les idées avaient telle- 
ment changé, qu'aucun membre de la convention 
n'osait défendre l'inviolabilité comme bonne en 
elle-même, et ceux même qui étaient pour elle ne 
la défendaient que comme disposition antérieure, 
dont le bénéfice était acquis au pç^narque, et qu'on 
ne pouvait lui contester sans manquer à un enga- 
gement national. Encore n'y avait-il que très peu 
de députés qui la soutinssent à ce titre d'engage»- 
mentpris, et les girondins la condamnaient même 
sous ce rapport. Cependant ils demeuraient hors 
du débat, et observaient froidement la discussion 
élevée entre les rares partisans de l'inviolabilité et 
ses nombreux adversaires. 

<f D'abord, disaient lès adversaires de Hnvio-- 
labilîté^ pour qu'un engagement soit valable, iV 
faut que celai qui s'engage ait le droit de s'enga- 
ger. Or, la souveraihetJé nationale^ est'inaKéhable , 

II. 
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et ne peut pas se lier pour l'avenir. La nation peut 
bien, en stipulant rinviolaWit|^, avoir rendu le 
pouvoir exécutif inaccessible aux coups du pou- 
voir législatif : c'est une précaution politique dont 
on conçoit le motif, dans le système de l'assemblée 
constituante: mais, si elle a rendu le roi invio- 
lable pour tous les corps constitués, elle n'a pu le 
rendre inviolable pour elle-même, car elle ne peut 
jamais renoncer à la faculté de tout faire et de tout 
vouloir en tout temps ; cette faculté constitue sa 
toute-puissance, qui est inaliénable; la nation n'a 
donc pu s'engager envers I-ouis XVI, et on ne 
peut lui opposer un engagement qu'elle n'a pas 
pu prendre. 

« Secondement, il aurait fallu, même en suppo- 
sant l'engagement possible, qu'il fût réciproque. 
Or, il ne l'a jamais été du côté de Louis XVI. Cette 
constitution , sur laquelle il veut maintenant s'ap- 
puyer, il ne l'a jamais voulu, il a toujours pro- 
testé contre elle, et n'a jamais cessé de travailler 
à la détruire, non seulement par des conspirations 
intérieures, mais par le fer des ennemis. Quel 
droit a-t-il donc de s'en prévaloir? 

« Qu'on admette même l'engagement comme 
possible et comme réciproque, il faut encore qu'il 
ne soit pas absurde, pour avoir quelque valeur. 
Ainsi on conçoit l'inviolabilité qui s'applique à 
tous les actes ostensibles dont un ministre répond 
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à la place du roi. Pour tous les actes de ce genre , 
il existe une garantie dans la responsabilité minis- 
térielle, et l'inviolabilité, n'étant pas l'impunité, 
cesse d'être absurde. Mais pour tous les actes se- 
crets, comme les trames cachées, les intelligences 
avec l'ennemi, les trahisons enfin, un ministre 
est-il là pour contre-signer et répondre? Et ces 
derniers actes cependant resteraient impunis , 
quoique les plus graves et les plus coupables de 
tous ! Voilà ce qui est inadmissible , et il faut re- 
connaître que le roi, inviolable pour les actes de 
son administration, cesse de l'être pour les actes 
secrets et criminels qui attaquent la sûreté pu- 
blique. Ainsi un député, inviolable pour ses fonc- 
tions législatives , un ambassadeur pour ses fonc- 
tions diplomatiques, ne le sont plus pour tous les 
autres faits de leur vie privée. L'inviolabilité a donc 
des bornes, et il est des points sur lesquels la per- 
sonne du roi cesse d'être inattaquable. Dira-t-on 
que la déchéance est la peine prononcée contre les 
perfidies dont im ministre ne répond pas ? C'est- 
à-dire , que la simple privation du pouvoir serait 
la seule peine qu'on infligerait au monarque, pour 
en avoir si horriblement abusé ! Le peuple qu'il 
aurait trahi, livré au fer étranger, et à tous les 
fléaux à la fois, se bornerait à lui dire : Retirez-vous. 
Ce serait là ime justice illusoire, et une nation ne 
peut pas se manquer ainsi à elle-même, en laissant 



impuni le. icrinie, commis contre son «xi&t^oe jet aa 
liberté. 

uc II. faut ^ ajoutaient les mêmes orateurs , il £suit 
à la vérité une peine. connue, renfermée dans une 
loi ..antérieure, pour pouvoir l'appliquer à un 
. déUt. Mais n'y a-t-il pas les peines ordinaires 
contre la trahison? Ces peines ne. sont-elles pas 
les. mêmes dans, tous les codes? Le monarque n'é- 
. tait-il pas averti, par la morale de tous les temps 
et de tous les lieux, que la trahison est tm crimç; 
..et par la législature de tous les peuples, que ce 
..crime est. puni du plus terrible des.chàtimens?Jl 
faut, autre une loi pénale, un tribunal. Mais voici 
la nation souveraine qui réimit en elle tous les 
pouvoirs, celui de juger comme celui de Ëiire les 
.lois, dcc faire la paixou la guerre; elle est ici.avec 
.sa toute-puissance, avec son universalité, et, il 
n'est aucune fonction qu'elle ne soit capable de 
.remplir; cette. naticm, c'est la convention qui. la 
représente , avec mandat de tout faire pour elle , 
de la vej;iger, de la constituer, de la sauver. 
La convention est donc compétente pour.jjqiger 
Louis X\I; elle a des | pouvoirs suffisans; elle e*t 
le tribunal le plus indépendant, le plus élevé, 
qu'un accusé puisse choisir; et, à moins qu'il ne lui 
faille des; partisans^ ou des stip^adiés de l'ennemi, 
pour obtenir justice, le monarque ne peut pas dé- 
lirer d'autres jviges. A la vérité,, il aura les mêmes 
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{hommes -pour accfisateurs et juges. Mais si, dans 
les tpU^unaux: ordinatres, exposés dans une sphère 
iitlIéFieure à des causes individuelles et particu- 
4ièF6s d'erreur, on sépare les fonctions, et on em- 
pêche que l'accusation ait pour attitrés ceux qui 
iFont sout^rae, dans le conseil-général de la nation, 
qui est placé au-dessus de tous les intérêts, de tous 
;les motifs individuels, les mêmes précautions ne 
scmt plus nécessaires. La nation ne saurait errera 
et les députés qui la représentent partagent son 
-in&illibilité et ses pouvoirs. 

<c Ainsi , continuaient les adversaires de l'invio- 
labilité, l'engagement contracté en 179 1 ne pou- 
vant, lier la souveraineté nationale; cet engage- 
ment étant sans aucune réciprocité, et renfermant 
d'ailleurs une clause absurde , celle de laisser la 
trahison impunie, est tout à fait nul, et Louis XVI 
'peut être mis en cause. Quant à la peine , elle a 
'été connue de tout temps , elle s'est trouvée dans 
toutes les lois. Quant au tribunal, il est dans la 
XMHivention revêtue de tous les pouvoirs législatiÉs, 
exécutifs et judiciaires. » Ces orateurs demandaient 
4Jkmc, avec le comité : que Louis XVI fut jugé; 
qu'il le fut par la convention nationale; qu'un 
"acte énonciatif des faits à lui imputés^ fût dressé 
par-des commissaires choisie; qu'il comparût en 
personne pour y répondre; que des conseils lui 
fussent accordés pour.se défendre; etqu'immé- 
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diatement après l'avoir entendu , la convention 
prononçât son jugement ^ par appel nominal. 

Les défenseurs de l'inviolabilité n'avaient laissé 
aucune de ces raisons sans réponse, et avaient ré- 
futé tout le système de leurs adversaires. 

« On prétend, disaient-ils, que la nation n'a pas 
pu aliéner sa isouveraineté et s'interdire le droit 
de punir un attentat commis contre elle-même; 
que l'inviolabilité prononcée en 1791 ne liait que 
le corps législatif, mais point la nation elle-même. 
D'abord, s'il est vrai que la souveraineté natio* 
nale ne puisse pas s'aliéner, et s'interdire de re- 
nouveler ses lois , il est vrai aussi qu'elle ne peut 
rien sur le passé; ainsi elle ne saurait faire que ce 
qui a été ne soit pas; elle ne peut point empêcher 
que les lois qu'elle avait portées aient eu leur 
effet, et que ce qu'elles absolvaient soit absous; elle 
peut bien pour l'avenir déclarer que les monarques 
ne seront plus inviolables, mais, pour le passé, 
elle ne peut pas empêcher qu'ils le soient, puis- 
qu'elle les a déclarés tels; elle ne peut surtout 
rompre les engagemens pris avec des tiers , pour 
lesquels elle devenait simple partie en traitant 
avec eux. Ainsi donc la souveraineté nationale a 
pu se lier pour un temps ; elle l'a voulu d'une ma- 
nière absolue, non seulement pour le corps lé- 
gislatif, auquel elle interdisait toute action judi- 
ciaire contre le roi, mais pour elle-même, car le 
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but politique de l'inviolabilité eût été manqué , 
si la royauté n'eût pas été mise hors de toute 
atteinte quelconque de la part des autorités con- 
stituées, comme de la part de la nation elle-même. 

rt Quant au défaut de réciprocité dans l'exécu- 
tion de l'engagement, tout a été prévu. Le manque 
de fidélité à l'engagement a été prévu par l'enga- 
gement même. Toutes les manières d'y manquer 
sont comprises dans une seule , la plus grave de 
toutes j la guerre à la nation , et sont punies de la 
déchéance, c'est-à-dire de la résolution du contrat 
existant entre la nation et le roi. Le défaut de 
réciprocité n'est donc ^a#une raison qui puisse 
délier la nation de la promesse de l'inviolabilité. 

ce L'engagement était donc réel et absolu, com- 
mun à la nation comme au corps législatif; le 
défaut de réciprocité était prévu , et ne peut être 
une cause de nullité; on va voir enfin que, dans le 
système de la monarchie, cet engagement n'était 
point déraisonnable; et qu'il ne peut périr pour 
cause d'absurdité. En effet , cette inviolabilité ne 
laissait, quoi qu'on en ait dit, aucun crime impuni. 
La responsabilité ministérielle atteignait tous les 
actes, parce qu'un roi ne peut pas plus conspirer 
que gouverner sans, agens, et ainsi la justice pu- 
blique avait toujours prise. Enfin ces crimes se- 
crets , différens des délits ostensibles de l'adminis- 
tration, étaient prévus, et punis de la déchéance. 
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Tcan toute faute de la part du roi se réduisait,» dans 
c^tte législation, à la cessation de ses fiwictions. 
"On a opposé à cela que la déchéance n'était pas 
•une peine, qu'elle n'était que^ la priration de Fin- 
strument dont le monarque avait abusé. Mais dans 
unsystème où la personne royale devait être inat- 
taquable,, la sévérité de' la peine n'était pas ce qui 
importait le plus; l'essentiel était son résultat po- 
litique, et ce résultat se trouvait atteint parla 
privation du pouvoir. D'ailleurs, n'est-ce donc pas 
xme peine que la perte du premier trône de l'uni- 
vers? Est-ce donc sans une affreuse douleur que 
Fon perd une couronne qu'en naissant on trouva 
sur sa tête, et avec laquelle on a vécu, sous laquelle 
on a été adoré vingt années? Sur des cœurs nour- 
ris dans le rang suprême , ce supplice n'est'-il pas 
^gal à celui de la mort? D'ailleurs , la peine fât- 
elle trop douce, elle est telle, d'après une stipula- 
tion expresse, et, une insuffisance de peine ne peut 
étrci dans une loi une cause <Je nullité. Il est con- 
'venu en législaticm criminelle que toutes les fautes 
de la législation doivent profiter à l'accusé, parce 
qu'il ne faut pas faire porter au faible désarmé 
les erreurs du fort. Ainsi donc l'engagement, dé- 
montré valable et absolu, ne renfermait rien.d'ab- 
•surde; aucune impunité n'y était stipulée, -et la 
trahison y trouvait son châtiment. 'il n'est » donc 
besoin de recourir ni au droit naturel , ni à la na- 



utksi^ifMïisqtte la déûbéaneeestidéjàpnonoficéepar 
,;iBie loi antérieure. Cette fteiae, Je roi l'asubiey sans 
.iin «tribunal quiia pronop^àt^ et d'après la seule 
/forme possible,. celle d'une insurrection nationale. 
Détrôné en ce moment , hors de toute, possibilité 
d'agir, la France ne peut plus rien contre. lui, 
.que de prendre des mesures de police pour sa sû- 
reté. Qu'elle le /bannisse hors de son.territoiDe 
.pour sa propre séeuiité, qu'elle le détienne même, 
si elle yeut, jusqu'à la paix ,• ou qu'elle le laisse 
idans son sein redevenir: homme , par l'exercice de 
Ja vie privée : vmlà tout ce qu'elle doit, et tout jce 
qu'elle peait. U n'est donc pas nécessaire de oon- 
stituer un tribunal, d'examiner la .compétence ; de 
>la convention : le lo. août , tout fut fini pcMJEr 
Xouis XVI; le lo août, il cessa d'être .roi; le 
lo août, il fut mis en cause, jugé, déposé, et tout 
,&it consommé entre lui et la nation. » 

Tdle ^it la réponse que les partisans de l'in- 
violabilité opposaient k' leiurs <adversaires. La sim- 
veradneté.nationale entendue comme on l'enten- 
dait, alors, leurs réponses étaient. victorieuses, et 
tous les :raisonnemens du .comité de législation 
^'étaient que de .kboiÂeux sophisimes y sans fran- 
chise et sans vérité. 

Oûvieditde lira cequi se disait départ et d'autre 
dans la discussion régulière. Mais, de l'exaltation 
des esprits et des passions, naissaient un.iaotre 
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système et une autre opinion. Aux Jacobins > dans 
les rangs de la Montagne^ on se demandait déjà 
s'il était nécessaire d'une discussion, d'un juge- 
ment, de formes enfin, pour se délivrer de ce 
qu'on appelait un tyran , pris les armes à la main, 
et versant le sang de la nation. Cette opinion eut 
un organe terrible dans le jeune Saint-Just , fa- 
natique austère et froid , qui à vingt ans méditait 
une société tout idéale, où régneraient l'égalité 
absolue, la simplicité, l'austérité et une force 
indestructible. Long-temps avant le lo août, il 
rêvait, dans les profondeurs de sa sombre intelli- 
gence, cette société surnaturelle, et il était arrivé, 
par fanatisme, à cette extrémité des opinions 
humaines, à laquelle Robespierre n'était parvenu 
qu'à force de haine. Neuf au milieu de la révolu- 
tion, dans laquelle il entrait à peine, étranger 
encore à toutes les lattes, à tous les torts, à tous 
les crimes , rangé dans le parti des montagnards 
par ses opinions violentes , charmant les jacobins 
par l'audace de son esprit , captivant la conven- 
tion par ses talens, il n'avait cependant pas en- 
core acquis une renommée populaire. Ses idées 
toujours bien accueillies, mais pas toujours com- 
prises, n'avaient tout leur effet que lorsqu'elles 
étaient devenues, par des plagiats de Robespierre, 
plus communes, plus claires et plus déclama- 
toires. 
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Il parla après Morisson ^ le plus zélé des défen- 
seurs de l'inviolabilité , et , sans employer les per- 
sonnalités contre ses adversaires, parce qu'il n'a- 
vait pas encore eu le temps de contracter des 
haines personnelles, il ne parut s'indigner d'abord 
que des petitesses de l'assemblée, et des arguties 
de la discussion '. « Quoi! dit-il, vous, le comité, 
a ses adversaires, vous cherchez péniblement des 
a formes pour juger le ci-devant roi ! vous vous 
« efiforcez d'en faire un citoyen, de l'élever à cette 
<c qualité, pour trouver des lois qui lui soient ap- 
« plicablesî Et moi, au contraire, je dis que le roi 
« n'est pas un citoyen ; qu'il doit être jugé en en- 
« nemi, que nous avons moins à le juger qu'à le 
« combattre, et que n'étant pour rien dans le con- 
«< trat qui unit les Français, les formes de la pro- 
« cédure ne sont point dans la loi civile , mais 
tt dans la loi du droit des gens... » 

Ainsi donc Saint-Just ne voit pas dans le procès 
une question de justice, mais une question de 
guerre, a Juger un roi comme im citoyen? Ce mot 
« dit-il, étonnera la postérité froide. Juger, c'est 
« appliquer la loi; une loi est un rapport de jus- 
« tice: quel rapport de justice y a-t-il donc entre 
a l'humanité et les rois ? 

a Bégner seulement est un attentat , une usur- 
« pation que rien ne peut absoudre, qu'un peuple 

I. SéffDce da i3 novembre. 



« est coupable de souffrir, et coîietf e làqudHé chaque 
« h'oinme a irn dî'oirtôut personnel. On» ne' peut 
«régner iîinoceniment, k folie en est trop grande/ 
«<ll faut traiiîér cette^ usurpation comme les* rois 
«t 'eux-mêmes traitent celle de leur prétendue au- 
« torité: Ne fit-on pas le procès à la mémoire. 
« de Crôm«well, pour avoir usurpé' Fautorité' de 
« Charles I*? Et certes, l'un n'était pas plus usur- 
« pateurque l'autre; car lorsqu'un peuple est assez 
« lâche pour se laisser dominer par des tyrans, là 
« domination est le droit du premier venu , et n'est 
« pas plus sacrée, pas plus légitime sur la tête de 
« l'un que sur celle de l'autre! » 

Passant à la question des formes j Saint-JustTi'y 
voit que de nouvelles et inconséquentes erreurs. 
Les formes dans le procès ne sont que de l'hypo- 
crisie; ce n'est point la manière de procéder qui' 
a justifié toutes les vengeances connues des peu*- 
pies contre les rois ^ c'est le droit de la fè^rce contre 
la force. 

ce Un jour^ s'écrie-t41, on s'étonnera: qu'au* dîii'*- 
« huitième siècle on ait été moins* avancé^que du 
« temps de César : là le tyran fut immolé en plein 
« sénat^ sans autre formalité que vingt-trois coups 
« de poignard, et sans autre loi que là' UberDéde 
«Rome. Et aujourd'hui, on'fàît' avec respectée 
« procès d'un homme assassin d\m peuplé, prisreh 
« flagrant délit!... » 
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Envisageant ia question souS'Un. autre rappo^pt^, 
tout étranger à Louis XVI, Saint -Just s'élève, 
contre la subtilité et la finesse des i esprits», q^il. 
nuisent 7 dit-il;, aux grandes: choses. La vie de.. 
Louis XVI n'est rien, c'est l'esprit dont ses jugesv 
vont faire preuve qui l'inquiète; c'est la mesure. 
qu'ils vont donner d'eux-mêmes qui le frappe. 
« Les hommes qui vont juger Louis ont une ré- 
« publique à fonder , et ceux qui attachent quel- 
ce que importance au juste châtiment d'un roi ne 
« fonderont jamais une république..... Depuis le. 
« rapport, une certaine incertitude s'est manifestée.. 
« Chacun rapproche le procès du roi de ses vues, 
a particulières : les uns semblent craindre de porter 
« plus tard la peine de leur courage; les autres 
<c n'ont point renoncé à la monarchie; ceux«dt. 
c< craignent un exemple de vertu qui serait un lien 
« d'unité..... 

a Nous nous jugeons tous avec sévérité, je dirai 
« même avec fureur; nous ne songeons qu'à mo- 
« difier l'énergie du.peuple et de la liberté, tandis 
« qu'on accuse à peine l'ennemi commun, et que. 
« tout le monde, ou rempli de faiblesse , ou en- 
te giigé dans le crime, se regarde avant de frapper 
« le premier caup. 

a Citoyens, si le peuple romain, après six 
c< cents ans de vertu et de hakie contre les.>rois, si» 
«f la . Grande-rBretagne ^ après. Cromwell mort,. vit 
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« renaître les rois malgré son énergie, que ne doi- 
« vent pas craindre parmi nous les bons citoyens, 
<c amis de la liberté , en voyant la hache trembler 
« dans nos mains, et un peuple, dès le premier 
te jour de sa liberté, respecter le souvenir de ses 
« fers? Quelle république voulez-vous établir au 
« milieu de nos combats particuliers et de nos fai- 

<c blesses communes? Je ne perdrai jamais de 

<c vue que l'esprit avec lequel on jugera le roi 
ce sera le même que celui avec lequel on établira la 

« république La mesure de votre philosophie 

ce dans ce jugement sera aussi la mesure de votre 
« liberté dans la constitution ! » 

Il était pourtant des esprits qui, moins fanatisés 
que Saint-Just, s*efforçaient de se placer dans des 
rapports plus vrais, et tâchaient d'amener l'as- 
semblée à considérer les choses sous un point de 
vue plus juste. « Voyez, avait dit Rouzet ( séance 
« du 1 5 novembre ) , la véritable situation du roi 
« dans la constitution de 1 791. 11 était placé en 
« présence de la représentation nationale pour ri- 
« valiser avec elle. N'était-il pas naturel qu'il cher- 
tf chat à recouvrer le plus possible du pouvoir 
« qu'il avait perdu? N'était-ce pas vous qui lui 
c< aviez ouvert cette lice , et qui l'aviez appelé à y 
« lutter avec la puissance législative? Eh bien! 
« dans cette lice , il a été vaincu ; il est seul , dés- 
ce armé, abattu aux pieds de vingt-cinq millions 



\ 
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« d'hommes y et ces vingt-cinq millions d'hommes 
« auraient l'inutile lâcheté d'immoler le vaincu! 
« D'aillvîurs, ajoutait Rouzet, cet éternel penchant 
a à dominer, penchant qui remplit le cœur de tous 
a les hommes , Louis XVI ne l'avait-il pas réprimé 
« dans le sien , plus qu'aucun souverain du monde ? 
« N'a-t-il pas fait, en 1789, un sacrifice volontaire 
«d'une partie tle son autorité? N'a-t-il pas re- 
« nonce à une partie des droits que ses prédéces- 
« seurs s'étaient permis d'exercer ? N'a-t-il pas 
« aboli la servitude dans ses domaines ? N'a-t-il pas 
« appelé dans ses conseils les ministres philosophes, 
« et jusqu'à ces empiriques que la voix publique 
« lui désignait? N'a-t-il pas convoqué les états- 
« généraux, et rendu au tiers-état une partie de 
« ses droits? » 

Faure, député de la Seine - Inférieure , avait 
montré plus de hardiesse encore. Se rappelant la 
conduite de Louis XVI, il avait osé en réveiller le 
souvenir. « La volonté du peuple, avait-il dit, au- 
« rait pu sévir contre Titus , aussi bien que contre 
u Néron, et elle aurait pu lui trouver des crimes, 
«ne fût-ce qiie ceux commis devant Jérusalem. 
<c Mais où sont ceux que vous imputez à Louis XVI? 
« J'ai mis toute mon attention aux pièceslues contre 
« lui ; je n'y ai trouvé que la faiblesse d'un homme 
« qui se laisse aller à toutes les espérances qu'on 
« lui donne de recouvrer son ancienne autorité ; 
III. la 
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<c et je Soutiens que tous les monarques morts dans 
« leur lit étaient plus coupables que lui. Le ben 
<( Louis XII même , en sacrifiatit en Italie cinquante 
a .mille Français pour sa querelle {particulière^ était 
« mille fois plus criminel ! Liste civile , veto , choix 
<cde ses ministres^ femmes- , parens^ courtiâans, 
<c voilà les séducteurs de Qipet ! îet quels séduc* 
« teurs! J'invoque Aristide, Épictète; qu'ils me di- 
<c sent si leur fermeté eût tenu à de telles épreuves ! 
« C'est sur le cœur des débiles mortels que je fonde 
«t mes principes ou mes erreurs. Elevez-vous donc 
« à toute la grandeur de la souveraineté nationale; 
ce concevez tout ce qu'une telle puissance doit com- 
« porter de magnanimité. Appelez Louis XVI, non 
« comme un coupable^ mais comme un Français , 
« et dites-lui : Ceux qui t'avaient jadis élevé sur le 
« pavois, et nommé leur roi, te déposent aujour- 
« d'hui; tu avais, promis d'être leur père, et tu 
ic ne le fus pas..».. Répare par tes vertus comme 
« citoyen la conduite que tu as tenue comme roi.» 
Dans l'extraordinaire exaltation des esprits, 
chacun était conduit à envisager la question sous 
des rapports différens. Fauchet , ce prêtre consti- 
tutionnel qui s'était rendu célèbre en 1789, pour 
avoir porté dans la chaire le langage de la révolu- 
tion, avait demandé si la société avait le droit de 
porter la peine de mort '. « La société , avait-il dit, 

c. «séance da i3 ao^^embre. 
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*^îa4:-«elle le droit d'arracher à un homme la vie 
31e 'qu'elle ne lui a pas donnée?Sans doute elle doit 

'*<« se conserver; mais est-il vrai qu'elle ne le puisse 

•j« que par la mort du coupable? Et si elle le peut 
« par d'autres moyens, n'a-t-elle pas le droit de les 

iit employer? Bans cette cause, ajoutait-il, :plus 
« que dans aucune autre, cette vérité est surtout 
<c applicable. Quoi! c'est pour l'intérêt public, 
« c'est pour l'affermissement de la république 
•« naissante que vous allez immoler Louis XVI ! 
« Mais sa famille entière mourra-t-elle du même 
« coup qui le frappera lui-même? D'après le sys- 
« tème de l'hérédité., un roi ne succède-t-il pas 
« immédiatement à un autre? Etes-vous débar- 
-««rassés^ par la mort de Louis XVI, des droits 
« qu'une famille entière croit avoir reçus d'une 
«possession de plusieurs siècles? La destruction 
^ d'un seul est donc inutile. Au contraire, laissez 
jx -subsister le chef actuel qui ferme tout accès aux 
«autres; laissezJe exister avec la*haine qu'il in- 
nt spire à tous les aristocrates pour ses incerti- 
«c tudes, ses concessions ; laissez-le exister avec sa 
^ IX réputation de faiblesse, avec l'avilissement de sa 
a défaite, et vous aurez moins à le craindre que tout 
ic autre. Laissez ce roi détrôné errer dans le vaste 
^tt^etn de votre république, sans ce cortège de 
*4C;grandeur qui l'entourait; montrez combien un 
^rdi est peu de chose réduit à lui-même; témoi* 
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« gnez un profond dédain pour le souvenir de ce 
« qu'il fut y et ce s^venir ne sera plus à craindre; 
a vous aurez donné ime grande leçon aux hommes; 
« vous aurez fait pour la république, sa sûreté 
« et son instruction , plus qu'en versant un sang 
a qui ne vous appartient pas. Quant au fils de 
« Louis XVI, ajoute Fauchet, s'il peut devenir un 
« homme, nous en ferons im citoyen, comme le 
« jeune Égalité. Il combattra pour la république , 
« et nous n'aurons pas peur qu'un seul soldat de 
« la liberté le seconde jamais, s'il avait la démence 
« de vouloir devenir un traître à la patrie. Mon- 
(( trons ainsi aux peuples que nous ne craignons 
« rien; engageons-les à nous imiter; que tous en- 
« semble ils forment un congrès européen, qu'ils 
«déposent leurs souverains, qu'ils envoient ces 
« êtres chétifs traîner leur vie obscure le long des 
<c républiques, et qu'ils leur donnent même de 
« petites pensions, car ces êtres-là sont si dénués 
a de facultés, que le besoin même ne leur appren- 
« drait pas' à gagner du pain! Donnez donc ce 
« grand exemple [de l'abolition d'une peine bar- 
« bare. Supprimez ce moyen inique de l'effu- 
« sion du sang, et surtout guérissez le peuple du 
« besoin qu'il a de le répandre. Tâchez d'apaiser 
« en lui cette soif que des hommes pervers vou- 
^ « draient exciter pour s'en servir à bouleverser la 
« république. Songez que des hommes barbares 
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« vous demandent encore cent cinquante mille 
«c têtes, et qu'après leur avoir jjccordé celle du ci- 
« devant roi , vous ne pourrez leur en refuser au- 
« cune. Empêchez des crimes qui agiteraient pour 
« long- temps le sein de la république, déshono- 
«f ref aient la liberté, ralentiraient ses progrès, 
« et nuiraient à l'accélération du bonheur du 
« monde. » 

Cette discussion avait duré depuis le i3 jus- 
qu'au 3o novembre, et avait excité une agitation 
générale. Ceux dont le nouvel ordre de choses n'a- 
vait pas entièrement saisi l'imagination, et qui 
C(mservaient quelque souvenir de 1789, de la 
bonté du monarque, de l'amour qu'on lui porta, 
ne pouvaient comprendre que ce roi, 'tout à coup 
transformé en tyran, fut dévoué à l'échafaud. En 
admettant même ses intelligences avec l'étranger, 
ils imputaient cette faute à sa faiblesse, à ses en- 
tours, à cet invincible amour du pouvoir hérédi- 
taire, et l'idée d'un supplice infâme les révoltait. 
Cependant ils n'osaient pas prendre ouvertement 
la défense deLouisXVI. Le péril récent auquel nous 
venions d'être exposés par l'invasion des Prussiens, 
l'opinion généralement répandue que la cour était 
la cause secrète de cet envahissement de nos fron- 
tières, avaient excité une irritation qui retombait 
sur l'infortuné monarque, et contre laquelle on 
n'osait pas s'élever. On se contentait de résister 
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d'une manière générale contre ceux qui demâa*?* 
daient des vengeances; on les peignait comme des 
instigateurs de ti'oubles y comme des septembiir 
seurSy qui. voulaient couvrir la France de sang e& 
de ruines. Sans défendre nommément Louis^XYI^ 
on demandait la modération envers les ainen^ 
vaincus. On se recommandait d'être ai garde 
contre une énergie hypocrite , qui , en paraissant 
défiendre la république par des supplices, ne cher^ 
chait qu'à l'asservir par la terreur, ou à la cooit' 
promettre envers l'Europe. Les girondins n'avaient, 
pas encore pris la parole. On supposait, plutôt 
qu'on ne connaissait , leur opinion , et la Montagne ^^ 
pour avoir occasion de les accuser, prétendait 
qu'ils voulaient sauver Louis XVL Cependasit ils . 
étaient incertains dans cette cause. D'une part,., 
rejetant l'inviolabilité, et regardant Louis XVI 
comme complice de l'invasion étrangère, de l'autre,, 
émus en présence d'une grande infortune , et portés, 
en toute occasion à s'opposer à la violence de leur& 
adversaires , ils ne savaient quel parti prendre , e^ 
ils gardaient un silence équivoque et menaçant. 

Une autre question agitait en ce moment les 
esprits, et ne produisait pas moiQs de troubles 
que la précédente : c'était celle des subsistances^ 
qui avaient été une grande cause d^ discorde à 
toutes les époques de la révolution. 

On a déjà vu combien d'inquiétudes et de peioM 
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elles avaient causées à Bailly et à Necker , pendant 
les premiers temps de 1789. Les mêmes diffîciiltés 
se présentaient plus grandes encore à la fin de 
1 79ti , accompagnées des mouvemens les plus dan- 
gereux:. La suspension du commerce pour tous lies 
objet» qui ne sont pas de première nécessité , peut 
bien faire souffrir Tindustriey et à la longue agir 
sur les classes ouvrières ; mais quand le blé , pre- 
mier aliment, vient à manquer, le trouble et le 
désordre s'ensuivent immédiatement. Aussi Pan- 
cienne police avait-elle rangé le soin des subsis- 
tances au rang de ses attributions, comme un des 
objets qui intéressaient le plus la tranquillité pu- 
blique. 

Les blés ne manquaient pas en t 79a ^ mais la 
récolte avait été retardée par la saison , et en outre 
le battage des grains avait été différé parle défaut 
de bras. Cependant la plus grande cause de disette 
était ailleurs. Eh 1792 comme en 1789, le défaut 
de,^ûreté, la crainte du pillage sur les routes, et 
des vexations dans les marchés , empêchaient les 
fermiers d'apporter leurs denrées. On avait crié 
aussitôt à l'accaparement. On s était élevé surtout 
contre ces riches fermiers qu'on appelait des aris* 
tocrates, et dont les fermages trop étendus de- 
vaient, disait-on, être divisés. Plus on s-'irritait 
contre eux, moins ils étaient disposés à se mon** 
trer dans les marchés, et plus la disette augmen- 
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tait. Les assignats avaient aussi contribué à la 
produire. Beaucoup de fermiers, qui ne vendaient 
que pour amasser, ne voulaient pas accumuler un 
papier variable , et préféraient garder leurs grains. 
En outre , comme le blé devenait chaque jour plus 
rare et les assignats plus abondans, la dispropor- 
tion entre le signe et la chose s'était constamment 
accrue, et le renchérissement augmentait d'une 
manière de plus en plus sensible. Par un accident . 
ordinaire dans toutes les disettes, la prévoyance 
étant éveillée par la crainte, chacun voulait faire 
des approvisionnemens ; les familles, les munici- 
palités, le gouvernement, faisaient des achats con- 
sidérables, et rendaient ainsi la denrée encore plus 
rare et plus chère. A Paris surtout, la municipalité 
commettait un abus très grave et très ancien : elle 
achetait des blés dans les départemens voisins, et 
les vendait au-dessous du prix , dans la double 
intention de soulager le peuple et de se populari- 
ser encore davantage. Il résultait de cela que le^ 
marchands, écrasés par la rivalité, se retiraient du 
marché, et que la population des campagnes, at- 
tirée par le bas prix, venait absorber une partie 
des subsistances rassemblées à grands frais par la 
police. Ces mauvaises mesures, inspirées par de 
fausses idées économiques et par une ambition de 
popularité excessive, tuaient le commerce, néces- 
saire surtout à Paris , où il faut accumuler sur un 
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petit espace une quantité de grains plus grande 
que nulle autre part. Les causes de la disette 
étaient donc très multipliées : d'abord la terreur 
des fermiers qui s'éloignaient des marchés , le ren- 
chérissement provenant des assignats, la fureur 
de s'approvisionner, et enfin l'intervention, de la 
municipalité parisienne , qui troublait le commerce 
par sa puissante concurrence. 

Dans des difficultés pareilles, il est facile de 
deviner quel parti devaient prendre lesdeux classes 
d'hommes qui se partageaient la souveraineté de 
la France. Les esprits violens qui avaient jusqu'ici 
voulu écarter toute opposition en détruisant les 
opposans; qui, pour empêcher les conspirations, 
avaient immolé tous ceux qu'ils suspectaient de 
leur être contraires, de tels esprits ne concevaient, 
pour terminer la disette, qu'un moyen, c'était 
toujours la force. Ils voulaient qu'on arrachât les 
fermiers à leur inertie, qu'on les obligeât à se 
rendre dans les marchés; que là ils fussent con- 
traints de vendre leurs denrées à un prix fixé par 
les communes; que les grains ne quittassent pas 
les lieux, et n'allassent pas s'accumuler dans les 
greniers de ce qu'on appelait les accapareurs. Ils 
demandaient donc la présence forcée des com- 
merçans dans les marchés, la taxe des prix ou 
maa:imum, la prohibition de toute circulation, 
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enfin l'obéissanee ëti^commeree-à leinf s dédËrs ^ non 
par Fattrait ordinaire du gain ^ mais^ par la* crainte' 
des peines et de la mort. 

Les esprits modétrés désiraient m. contraire 
qu'on: laissât le commerce reprendre son cours, 
en dissipant les craintes des fermiers, en les lafe-*- 
sant libres de fixer leurs prix, en leur présentant^ 
l'attrait d'un échange libre , suret avantageux, en* 
permettant la circulation d'un département à l'au- 
tre, pour pouvoir secourir ceux qui ne produi- 
saientpas de blé. Ils proscrivaient ainsi la taxe, les 
prohibitions de toute espèce, et réclamaient avec 
les économistes l'entière liberté du commerce des 
grains dans l'étendue de la France. D'après l'avis^ 
de Barbaroux, assez versé dans ces matières, 
ils demandaient que l'exportation k Fétranger Ait 
soumise à un droit qui augmenterait quand les^^ 
prix viendraient à s'élever, et qui rendrait ainsi 
la sortie plus difficile quand la présence de la 
denrée serait plus nécessaire. Ils n'admettaient l'in* 
tervention administrative que pour l'établissement 
de certains marchés, destinés aux cas extraordi* 
naires. Ils ne voulaient employer la sévérité que 
ccmtre les perturbateurs qui violenteraient les 
fermiers sur les routes ou dans les marchés; ils 
rejetaient epfin l'emploi des châtimens à l'égard 
du: commerce, car la crainte peut être un moyen 



de. répression 9 mais elle n'est jamai& un mojwi 
d'sHdion;. elfe paralyse, .mois eUe n'anime pas lea<: 
hommes^ 

Quand un fmrti décent maître dans un état^ ûi 
se fait gouvememcait,. et: bientôt forme les vœux; 
et contracte les préjugés ordinaires de tout gcms^ 
yemement; il veut à tout prix faire avancer toutes^ 
choses, et employer la force comme moyen uni^ 
v^sel. C'est ainsi que les ardens amis de la liberté 
avaient pour les systèmes prohibitif la prédio^- 
lection de tous les gouvememens, et qu'ils troii»->^ 
vatent pour adversaires ceux qui , {>lus modérésy 
voulaient non seulement la liberté dan& le but^ 
mais dans les moyens, et réclamaient sûreté pour 
leurs ennemis, lenteur dans les formes^ de la jus*^ 
ticev et liberté absolue du commerce. 

Les girondins faisaient donc valoir tous les sy^ 
ternes imaginés par les esprits spéculatifs contre 
la tyrannie administrative; mais ces nouveaux éco-» 
nomistes, au lieu de rencontrer, comme autrefois^ 
un gouvernement honteux de lui-même, et fous^ 
jours condamné par l'opinion, trouvaient des 
esprits enivrés de l'idée du salut public, et qui 
croyaient que la force employée pour ce but n'é- 
tait que l'énergie dii: bien. 

(Sette discussion amenait un autre sijqet de 
graves reproches: Roland accusait totus le& jouars» 
la. commune de malverser danS: les subsistances ,. 
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et de les faire renchérir à Paris , en réduisant les 
prix par une vaine ambition de popularité. Les 
montagnards répondaient à Roland, en l'accusant 
lui-même d'abuser de sommes considérables af- 
fectées à son ministère pour l'achat des grains, 
d'être le chef des accapareurs , et de se faire le vé- 
ritable dictateur de la France, en s' emparant des 
subsistances. 

Tandis que pour ce sujet on disputait dans l'as- 
semblée, on se révoltait dans certains départe- 
mens, et particulièrement dané celui d'Eure-et- 
Loir. Le peuple des campagnes, excité par le 
défaut de pain , par les instigations des curés , re- 
prochait à la convention d'être la cause de tous 
ses maux; et tandis qu'il se plaignait de ce qu'elle 
ne voulait pas taxer les grains, il l'accusait en 
même temps de vouloir détruire la religion. C'est 
Cambon qui était cause de ce dernier reproche. 
Passionné pour les économies qui ne portaient 
pas sur la guerre , il avait annoncé qu'on suppri- 
merait les frais du culte, et que ceux qui vou' 
draient la messe la paieraient. Aussi les insurgés 
ne manquaient pas de dire que la religion était 
perdue, et, par une contradiction singulière, ils 
reprochaient à la convention, d'une part la modé- 
ration en matière de subsistances, et de l'autre la 
violence à l'égard du culte. Deux membres, en- 
voyés par l'assemblée, trouvèrent aux environs 
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de Courville un rassemblement de plusieurs mille 
paysans^ armés de fourches et de fusils de chasse, 
et ils farent obligés, sous peine d'être assassinés , 
de signer la taxe des grains. Ils y consentirent, et 
la convention les désapprouva. Elle déclara qu'ils 
auraient dû mourir, et abolit la taxe qu'ils avaient 
signée. On envoya la force armée pour dissiper 
les rassemblemens. Ainsi commençaient les trou- 
bles de l'Ouest, par la misère et l'attachement au 
culte. 

Sur la proposition de Danton , l'assemblée^ pour 
apaiser le peuple de l'Ouest, déclara que son in- 
tention n'était pas d'abolir la religion , mais elle 
persista à repousser le maximum. Ainsi, ferme 
encore au milieu des orages , et conservant une 
suffisante liberté d'esprit, la majorité convention- 
nelle se déclarait pour la liberté du commerce 
contre les systèmes prohibitif. Si on considère 
donc ce qui se passait dans les armées , dans les 
administrations, dans le procès de Louis XYI , on 
verra un spectacle terrible et singulier. Les hom- 
mes ardens s'exaltent, et veulent recomposer en 
entier les armées et les administrations pour en 
écarter les tièdes et les suspects; ils veulent em- 
ployer la force contre le commerce pour l'em- 
pêcher de s'arrêter, et déployer des vengeances 
terribles pour effrayer tout ennemi. Les hommes 
modérés, au contraire, craignaient de désorganiser 
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ieaannéesenlesTe&ouvelaiit, de tuerie commeKce 
«en iiisatit de contrainte^ de soule^eerJcâ ôspri.tS4en 
«mploy^nt la terreur; mais leurs adversaires s^ir- 
riteut même de ces craintes, et s'easaltent d'au- 
tant plus dans le projet de tout nenouTeler, 4e 
itaut forcer, de tout punir. Tel était le spectade 
«donné en ce moment par Je ^càté gaudiB contre ie 
toôté droit de la convention. 

La séance du 3o avait été fort agitée par fes 
plaintes de Roland contre les fautes de la munici- 
spakté^ en matière de subsistances, et par le. rap- 
port des commissaires envoyés dans le dépairle- 
.ment d'£ure*eli-fLok*. Tout se rappelle à. la i£ois 
quand on commence le compte de ées mam. 
D'une part, i)n avait rappelé les massacres^ les 
-écrite incendiaLces, de l'autre^ les. incertitudes, les 
restes de r0yalismQ,Jes lenteurs opposées à la ven- 
geance nationale. Marat avait parlent eKcité: une 
numeur générale. ;Bobespierre prend la pardb au 
milieu du bruit, ,et vieoit proposer, ditril^ on 
f moyen plus puifisant que ;tous les iauts^es pour ré- 
tablir ! la tranquillité publique , ;un moyen qui :m- 
-m^era au sein de l'assemblée l'impartialité et la 
'Concorde, qui ccmfondra les ennemis de la om- 
vention nationale, qui imposera âknceàtoTis.les 
Ubellislies, à tous les. auteurs de|>lacard&, .et dé- 
jouera leurs calomnies, ce Quel > est, .y^çmett^on, 
quel est ce mc^n ? jo Robei^pMsnrerepnnd : « iC'est 



I 



COiraElTïfÛN 'iNATWmJJE \{l 7912). I9 1 

« de oondaïKiiier demain le typan ideg Français à la 
4X. pdûe de.»es cpimes, et de détiraiore >ai]»si le prâit 
oc de raUiemient detous les conspinateurs. Âpvès- 
Hi demain vous statuerez sur les siibsistanGes, retle 
^c jour 'Suivaaiit vous poserez les bases d'une coiâti- 
<c .ttttion libre. » 

Cette manière tout à la fois emphatique > et as- 

^luoieuse d'annoncer les moyens de salut, et de ies 

faire consister dans une mesure combattue parle 

côté droit, excite les ^rondins^ cet les oblige à 

^s'expUqaer sur la grande question du < procès. 

«(Vous parlez du roi, dit Buzpt; la &ute ^s 

« troubles est à ceux qui voudraieiît le remplacer. 

« Lorsqu'il.sei*a temps 'de s'expliquer «ur son sort, 

^ jesaurai le faire avec la sévérité qu'il a méritée; 

« mais il ne s's^it pas de .cela ici: il s'agit des 

« troubles, ^t ils viennent de l'anarchie; l'anarchie 

« \îent de l'inexécution des lois. Cette in^séimtion 

« subsistera tant que la coiivention n'aura rien 

sciait pour assurer l'ordre. » Legeadre succède 

aussitôt à Buzot^ copjure «les collègues d'écarter 

toute personnalité, de ne s'occupef que dé la choise 

publique etdes«éditions qui, n'ayant d'autpe ob^et 

qfie de saufver^le roi, cesseront quand il Jieisera 

plus. Il propose donc >à l'assemblée d'ordonner 

<que les <<9pûiions préparées sur le procès soi^it 

déposées sur le bureau, imprimées, dèstribuées à 

tous Ids membi^s, et qu'on décide ensuite <«i 
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Louis XVI doit être jugé, sans perdre le temps à 
entendre de trop longs discours. Jean-Bon-Saint- 
André s'écrie qu'il n'est pas même besoin de ces 
questions préliminaires, et qu'il ne s'agit que de 
prononcer sur-le-champ la condamnation et la 
forme du supplice. La convention décrète enfin la 
proposition de Legendre, et l'impression de tous 
les discours. La discussion est ajournée au 3 dé- 
cembre. 

Le 3 , on réclame de toutes parts la mise en 
cause, la rédaction de l'acte d'accusation, et la 

••détermination des formes d'après lesquelles le 
procès doit s'instruire. Robespierre demande la 
parole, et quoiqu'il eût été décidé que toutes les 
opinions seraient imprimée? et non lues, il ob- 
tient d'être entendu, parce qu'il voulait parler, 

• non sur le procès, mais contre le procès lui-même, 
et pour une condamnation "sans jugement. 

Il soutient qu'instruire un procès, c'est ouvrir 
une délibération; que permettre de délibérer, 
c'est permettre le doute, et une solution même 
favorable à l'accusé. Or, mettre le crime de 
Louis XVI en problème, c'est accuser les Pa- 
risiens, les fédérés, tous les patriotes enfin qui 
ont fait la révolution du lo août; c'^est absoudre 
Louis XVI, les aristocrates, les puissances étran- 
gères et leurs manifestes, c'est en un mot déclarer 
la royauté innocente et la république coupable. 
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«Voyez aussi, continue Robespierre, quelle 
ic audace ont acquise les ennemis de la liberté 
a depuis que vous avez proposé ce doute! Dans 
« le mois d'août dernier, les partisans du roi se 
« cacbaient: Quiconque eût osé entreprendre son 
« apologie eût été puni comme un traître.... Au- 
« jourd'hui , ils relèvent impunément un front au- 
« dacieux; aujourd'hui, des écrits insolens inon- 
« dent Paris et les départemens; des hommes ar- 
ec mes et appelés dans ces murs à votre insu , contre 
« les lois, ont fait retentir cette cité de cris sédi- 
« tieux , et demandent l'impunité de Louis XVI! 11 
« ne vous reste plus qu'à ouvrir cette enceinte à 
« ceux qui briguent déjà l'honneur de le défendre ! 
« Que dis-je! aujourd'hui Louis partage les man- 
« dataires du peuple ! On parle pour ou contre lui ! 
« Il y a deux mois , qui eût pu soupçonner qu'ici 
a ce serait une question s'il était inviolable? Mais, 
a ajoute Robespierre, depuis que le citoyen Pétion 
(( a présenté comme une question sérieuse , et qui 
« devait être traitée à part, celle de savoir si le roi 
« pouvait être jugé, les doctrines de l'assemblée 
ce constituante ont reparu ici. O crime! ô honte! 
« la tribune du peuple français a retenti du pané- 
« gyrique de Louis XVI ! Nous avons entendu 
« vanter les vertus et les bienfaits du tyran. Tandis 
« que nous avons eu la plus grande peine pour arra- 
« cher les meilleurs citoyens à l'injustice d'une dé- 
ni. i3 
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<€ dision précâpttée> là sraèe catttse cki tjrran eàt tel- 
ce leme&t sacrée , qn'eite ne peul être ni aasee Ion-* 
«r gtiemetit ûi assez libremeiit discutée I Si noms en 
« cnoyons ses apak)giftteS) le procès durera- plu« 
<rsieurâ mois : il atteindra V^oque du printemps' 
« prochain ^ où les despotes doivénli nous livrer 
oMiniB attaquer gé]ierde« E^ tpielle carrière ouveirte- 
<f acdt conispit'ateursl quel atiiûent doniïé à l'iià-* 
» trigue et à l'atistocratiè! 

tr Joste ciel ! les honles (èroceA du despotisme 
<t éwpipifpétent à dédlrirer de nouveau le s^n de 
a tiotre patrie au itôm de LôKtis XYI I Louis eotil* 
«< bat encore contre nous du fond de sa prison ^ 
<c et l'on doute s'il est coupable, s'il est permis de 
et fo traiter en ennemi ! On danande queUes sont 
ce les lois qui le pondatnnent! On invoque en sSi fisi-* 
(cveur la constitution !...kt La constitution Tdas 
<K défendait ce que vous av^ fait ; s'il ne pouvait 
«iétre puni que de la déchéance^ vous ne pouviez 
« la prononcersans avoir instruit sosi procès; voua 
ce n<'aviez point le droit de le retenir en prison f il 
tf a celui de demander de^ dommages et inté- 
« féts et son élargissement : la constitution vous 
0^ eondamné f allez^ aux pièdâ de Louis invoquer 
(c da démeneei » 

Gm dédamatioiis pleines de fiel , qui ne ren- 
femMiient rien que SaintJuat tif eut d^ dit y pro-* 
dt^irent eepimdant une profonde sensation sur 
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ViSMitÈbfèfe, cjtit voulut statuer séance tenante. 
Befcespferfé avidt demandé que Louis XVl fût 
jugé Aitr-IeHchamp ; étendant plusieurs membres 
^iWdon/bb^nèrent à proposer qu'avant de fixer 
la fowtte du jugemcînt, mt prononçât au moins 
la ilrfse en jugement; car c'était là , disaient-ils, un 
pf^éllminaii^ indispensable, quelque célérité qu*on 
vtottlîKt mettre dans cette procédure. Robespierre 
veut parler encore , et semble exiger la parole ; 
mair ou s'irrite de son insolence, et on lui in- 
terdît là tribune. L^assemblée rend enfin le décret 
suivant : 

« ÎA convention nationale déclare que Louis XVÏ 
«Uera jugé par ellie. » ( 3 décembre. ) 

]!*e 4? on met en disc^ussion les formes du pro- 
cès, fiftzot , qui avait entendu beaucoup parler de 
nyfaBsme, réclame là parole pour une motion 
d'brdre; et pour écarter, dit-il, tout soupçon, il 
demande la' peine de mort contre quiconque pro- 
poserait en France lé rétablissement de la royauté. 
C& ^sùM \k des^ moyens que prennent souvent les 
partie pour prouver qu'ils sont incapables de ce 
dmiton les accuse. Desapplaudissemens nombreux 
actntdUent cette inutile proposition; mais les 
montagnards , qui , dans leur système , n'auraient 
pas dtr Fempécher, s*y opposent par humeur, et 
Bàsire' démande à la combattre. On crie aux voix! 
ott^rinTtrfPfailippeauXyS'unissant à Bazire, pro«» 

i3. 
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pose de ne s'occuper que de Louis XVI, et de 
tenir une séance permanente jusqu'à ce qji'il ait 
été jugé. On demande alors quel intérêt porte les 
opposans à repousser la proposition de Buzot^cap 
il n'est personne qui puisse regretter la royautés 
Lejeune réplique que c'est remettre en question 
ce qui a été décidé en abolissant la royauté, 
a Mais, dit Rewbell, il s'agit d'ajouter une dispo- 
a sition pénale au décret d'abolition; ce n'est donc 
. « pas remettre en question une chose déjà décré- 
« tée. » Merlin, plus maladroit que ses prédé- 
cesseurs, veut un amendement, et propose de 
mettre une exception à l'application delà peine de 
mort , dans le cas où la proposition de rétablir la 
royauté serait faite dans les assemblées primaires. 
A ces mots, des cris s'élèvent de toutes parts. 
Voilà, dit-on, le mystère découvert! On veut un 
roi, mais sorti des assemblées primaires, de ces 
assemblées d'où se sont élevés Marat, Robespierre 
et Danton. Merlin cherche à se justifier en disant 
qu'il a voulu rendre hommage à la souveraineté 
du peuple. On lui impose silence en le traitçmt de 
royaliste , et on propose de le rappeler à l'ordre. 
Guadet alors, avec une mauvaise foi que les jbtpni- 
mes les plus honnêtes apportent quelquefois dans 
une discussion envenimée, soutient qu'il faut resr 
pecter la liberté des opinions, à laquelle on doit . 
d'avoir découvert un . secret important^ et ..qui 
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donne la clef d'une grande machination. « L'as- 
semblée ^ dit-il , ne doit pas regretter d'avoir en- 
tendu cet amendement^ qui lui démontre qu'un 
nouveau despotisme doit succéder au despotisme 
détruit, et on doit remercier Merlin, loin de le 
rappeler à l'ordre. » Une explosion de murmures 
couvrent la voix de Guadet. Bazire, Merlin, Robes- 
pierre, crient à la calomnie, et il est vrai que le 
reproche de vouloir substituer un roi plébéien au 
roi détrôné était aussi absurde que celui de fédé- 
ralisme adressé aux girondins. L'assemblée décrète 
enfin la peine de mort contre quiconque voudrait 
rétablir en France la royauté, sous quelque déno- 
mination que ce puisse être. 

On revient aux formes du procès et à la propo- 
sition d'une séance permanente. Robespierre de- 
mande de nouveau que le jugement soit prononcé 
sur-le-champ. Pétion , victorieux encore par l'ap- 
pui de la majorité, fait décider que la séance ne 
sera pas permanente, ni le jugement instantané, 
mais que l'assemblée s'en occupera tous les jours, 
et toute affaire cessante , de onze à six heures du 
soir. 

Les jours suivans furent employés à la lecture 
des pièces trouvées chez Laporte, et d'autres trou- 
vées plus récemment au château dans une armoire 
. secrète, que le roi avait fait construire dans l'é- 
paisseur d'une muraille. La porte en était en fer. 



d'où elle fut connue depuis sous le nom d'ormw^ 
de fer. L'ouvrier employé à Ja cwstruire lu dé- 
nonça à Eolandy qui^ empressé de vérifier la fài^ 
^ut l'imprudence de s'y rendre précipitammm<;^ 
is^ns se fiiiire acoompa^er de témoins pris daxi^ 
l'assemblée; ce c[ui donna lieu à ses ennemis d<e 
dire qu'il avait soustrait une partie des papiers. 
Roland y trouva toutes les pièccîi relatives «au^ 
communications de la cour avec les ém^r^s ^t 
avec divers membres des assemblées. I^es transaih 
tions de Mirabeau y furent connues , et ia mémoijne 
du grand orateur allait ^tre proscrite, lorsqu'à la 
demande de Manuel, son admirateur passionné i^ 
on chargea le comité d'instruction publique d^ 
faire de ces documens un plus ample e:ii:am£9i '» 
On nomma ensuite une commission po^r £lim^ 
d'après ce$ pièces, un apte énonciatif des Cuits inv^ 
pûtes à Louis XYI. Cet acte énonciatif, um Iem^ 
rédigé, devait être approuvé par l'assemblé^ 
Louis XVI devait ensuite compajraître ^en pw- 
sonne à la barre de la convention, et être mP^f>^ 
rogé par le président sur chaque article de l'aolp' 
énonciatif. Après sa comparution, deux jours iu^ 
étaient accordés pour $e défendre, çt le lendemain 

I. Celte révélation eut liea daps la séance du 5 dépembre, On vpu- 
lak bmer immédiateincnt le buste de IMiràbeau , et ordonner que ses 
Cipdrts Cîusseni enlevées du Pandiéoà ; nais en se contente ce jenF4l 
4e rcïia son liiMtf* 



de fia défense , le jugement devait être prononcé par 
appel nominal. Le pouvoir exécutif était chargé 
de preaidre toutes les mesinres nécessaires pocn* 
assurer la tranquillité publique pendant iatranshr 
tion du roi à rassemblée. Ces dispositions avaient 
été décrétées le 9. 

Le 10, l'acte ^aonciatif ait représenté à IW 
aemblée, et la coqiparution de Louis XVI fut m- 
rétée pour le lendemain 1 1 décembre. 

Ce monarque infortuné allait donc cpmparalÉne 
en présence de la convention nationale , et y subir 
un ifiterrogatmre sur tous les actes de son règne. 
La nouvelle du procès et del'ordre de comparution 
avait pénétré jusqu'à Uéry , par les secrets moyens 
de correspondance qu^il s'était ménagés au debm*s y 
et il ne l'avait transmise qu'en tr^nbkmt à eelie 
femille désoléç. N'osant la dcmner au roi lui*^méaii9y 
il la comsmniqua à M''"^ Elisabeth, et lui apprit 
en outre que pendant le procès la commune avait 
résolu de sépai!er Louis XVi de sa Êstmdlle. Uma- 
vint avec la princesse d'im moyen de correspiP^ndi^ 
pendant cette séparation; ne moyen cc»)sistQit 
dans l'envoi d'un mouelioir que Cléry , deslmé à 
rester auprès du roi, devait faire parvcaùr asix 
princesses si Louis XVI était malade. Voilà tout 
ce que les malheureux pnisonniers avai^it la |Hré- 
l«nliûn de se eommuniquer les uns aux auti*es. Le 
roi lîit averti par sa sœur de aa ^ocheine compa^ 
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rution^ et de la séparation qu'on devait lui faire 
subir pendant le procès. Il reçut cette nouvelle avec 
une parfaite résignation y et se prépara à subir avec 
fermeté cette scène douloureuse. 

La commune avait ordonné que, dés le ii au 
matin , tous les corps administratifs seraient en 
séance, que toutes les sections seraient armées, 
que la garde de tous les lieux publics, caisses, dé- 
pôts , etc. , serait augmentée de deux cents hommes 
par poste, que des réserves nombreuses seraient 
placées sur divers points, avec une forte artil- 
lerie, et qu'une escorte d'élite accompagnerait 
la voiture. 

Dès le 1 1 au matin , la générale annonça dans 
Paris cette scène si triste et si nouvelle. Des troupes 
nombreuses entouraient le Temple, et le bruit 
des armes et des chevaux arrivait jusqu'aux pri- 
sonniers, qui feignaient d'ignorer la cause de cette 
agitation. A neuf heures du matin, la famille, 
suivant l'usage, se rendit chez le roi, pour y dé- 
jeuner. Les officiers municipaux, plus vigilans 
que jamais, empêchaient par leur présence le 
moindre épanchement. Enfin on les sépara. Le 
roi demanda en vain qu'on lui laissât son fils en- 
core quelques instans. Malgré sa prière, le jeune 
enfant lui fut enlevé, et il demeura seul environ 
deux heures; Alors le maire de Paris , le procureur 
de la commune, arrivèrent, et lui communiquèrent 
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l'arrêt de la convention qui le mandait à sa barre 
sous le nom de Louis Capet. aCapet^ réprit le 
prince^ est le nom de l'un de mes ancêtres ^ et 
n'est pas le mien, d II se leva ensuite^ et se rendit 
dans la voiture du maire ^ qui l'attendait. Six cents 
hommes d'élite entouraient la voiture. £Ue était 
précédée de trois pièces de canon et suivie de trois 
autres. Une nombreuse cavalerie formait l' avant- 
garde et l'arrière-garde. Une foule immense con- 
templait en silence ce triste cortège, et souffrait 
cette rigueur comme eUe avait souffert si long* 
temps celles de l'ancien gouvernement. Il y eut 
quelques cris, mais fort rares. Le prince n'en fiit 
point ému , et s'entretint paisiblement des objets 
qui étaient sur la route. Dès qu'on fîit rendu aux 
Feuillans, on le déposa dans une salle, en atten- 
dant les ordres de l'assemblée. 

Pendant ce temps on faisait diverses motions 
relativement à la manière de recevoir Louis XVI. 
On proposait qu'aucune pétition ne pût être en- 
tendue, qu'aucun député ne pût prendre la pa- 
role, qu'aucun signe d'improbation ou d'appro- 
bation ne pût être donné au roi. «Il faut, dit 
Legendre , l'effrayer parle silence des tombeaux. » 
Un murmure condamna ces paroles cruelles. De- 
fermont demanda qu'on disposât un siège pour 
l'accusé. La proposition fut trouvée trop juste pour 
être mise aux voix, et on plaça un siège à la barre. 



Par use vanité râ4iciilf>, Mmmi ppopoia lie cHii- 
cujler k quention à Tiwdre da ^o^r, pour n'avoir 
rpas Tair die ne s'oceufieF qu6 éni roi^ éùt-fOOky 
a]oista-t*il 9 le feàve Btitu^àre à la porte* On :se mit 
dune à di^cutar une loi $ur les émisés. 

Sanlierre annonce ai^ Tarrivée de Louis XYI. 
JBarrére est présîdeot u Citoyens, dktAlyVEmrof^ 
«vous regarda. La postérité voua jugera javee une 
« sévérité inâejcible; oonsan^ez donc la dignilié i^t 
(« Timpasaibiltté qui oonidennmilà des juges. Sou- 
% venez-vous du silence ternlîle qui accompagna 
s Louis 9 rami^ de Varennes. p 

Louis paraît à la barre vn» deux keures ^t 
dc^mie. Le a^yaire et les géniéraux Sai»terre et Wkr 
tengoff sont à ses cotés. Un silence profond regiie 
dans l'assemblée. La dignité de Louis , sa oontOi* 
nance tranquille ^ dans une aussi grande infortune, 
touchent tout le monde. Les députés du milieu 
sont émus. Les girondins éprouvent un profond 
attendrissement. Saint^Just, Robespierre, Marat, 
sentent défaillir eux-^mémes leur fanatisme, et 
s'étonnent de trouver un bomme dans le roi dont 
ils demandent le supplice. 

fc Asseye2>-vous^ dit Barrère ALoms, et réçonr 
desK aux questions qiû vont vous être adressées. » 
Louis s'assied , et entend la lecture de l'acte énon- 
ciatif, article par artiele. TJi, toutes les fautes de 
la cour étaient rappelées et rendues pensomitHesÂ 



J^m^ XVI. On lui r^pro^lmt: Tkitwinipti^a «des 
4éwà(m Xç ao înin 1789^ k Ut de jiMrtiae tmu ie 
jiS du même m<49t Jla conspiration iaristocratique 
44jauée par l'ûij^wr^iQtkin ^ i4|uîU^rl^ nepas 
des ^ard^«^UTCpF.pi^, l^ <N^tii3ige3 fgit^ à Jà^oon^ie 
pationale, fe r^6i^ d^ «we^ipnoer ki déd^d^GH 
.49$ droits, âîn^ que i^s diwns artiele» f&cm^bilit- 
tionnels; tous les faits enfin qui >mMi/E!^ltdiMt 
vpe nouvelle oon^pr^t^on 1^ icipbojn^, et qui fu- 
j-ept «uivii de^ scèoe$ de» S ot 6^; li^ diiccnips 4e 
grécQQciliati<>9 qui m^ma ^um tQute« cm minmt 
^t qui prom^taient un retour qui »'étàît pa^i sin- 
cère; le faux serment prêté à la fédération du i4 
juillet; les menées de Talc» et de Mirabeau pour 
opérer une ççmtre*réTolu(ion ; l'argent d^^mié poqr 
^rrompre une fouie de député»; la xiéunion des 
(chevaliers du poignard le %B -février 1791-; la fuite 
k Yajrenne»; la fusillade du Ûbamp^derMars; le 
âilence gardé sur la convention de Pilnite; le ro- 
jtavd apporté à la promulgation du idécu?et qui té- 
uni^^wt Avignon à la France; les moureiiiieiis de 
Kimes., Montauban» Biende^ XàSèa; la cos^tinuatiop 
de paie accordée ai^^ gardes«durÇQrps émigrés et 
k h garde mn^u4iioiinelle liwncîée; ia corres- 
pondance seçrçte arec jles prini^w émigrés; rinso^ 
lisam^ de$ ai^méei» réunies sur . la fmntîèn^ ; le reâis 
d^ fmiçtîo<vaep k déaret pour le camp de Hm§t 
,10^ ly^mmmi k déaarmemeutdetaiiteslesplflûes 



ao4 HiVOtUTION FRANÇAISE. 

fortes; l'annonce tardive de la marche des Prus- 
siens; l'organisation de compagnies secrètes dans 
l'intérieur de Paris; la revue des Suisses et des 
troupes qui formaient la garnison du château le 
matin du lo août; le doublement de cette garde; 
la convocation du maire aux Tuileries ; enfin , l'ef- 
fusion du sang qui avait été la suite de ces dispo- 
sitions militaires. 

Si l'on n'admettait pas comme naturel le regret 
de son ancienne puissance, tout dans la conduite 
du roi pouvait être tourné à crime; car sa conduite 
n'était qu'un long regret, mêlé de quelques efforts 
timides pour recouvrer ce qu'il avait perdu. A 
chaque article le président s'arrêtait en disant : 
Qi£ Qvez^voxxs à répondre ? Le roi, répondant tou- 
jours d'une voix assurée, avait nié une partie des 
faits, rejeté l'autre partie sur ses ministres, et s'é- 
tait appuyé constamment sur la constitution , de 
laquelle il assurait ne s'être jamais écarté. Ses ré- 
ponses avaient toujours été mesurées. Mais à cette 
interpellation : Fous avez fait couler le sang du 
-peuple au ioaoi/^,il s'écria d'une voix forte: «Non, 
Monsieur, non, ce n'est pas moi!» 

On lui montra ensuite toutes les pièces, et, 
usant d'un respectable privilège , il refusa d'en 
avouer une partie, et il contesta l'existence de 
l'armoire de fer. Cette dénégation produisit un 
effet défavorable , et elle était impolitique , car le 
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fail était démontré. Il demanda ensuite une copie 
de l'acte d'accusation ainsi que dés pièces , et un 
conseil pour l'aider dans sa défense. 

Le président lui signifia qu'il pouvait se retirer. 
On. lui fit prendre quelques rafraichissemens dans 
la salle voisine, et, le faisant remonter en voiture^ 
on le ramena au Temple. Il arriva à six heures * 
et demie, et son premier soin fat de demandera 
revoir sa famille ; on le lui r^usa , en disant que 
la commune avait ordonné la séparation pendant * 
la durée de la procédure. A huit heure» et dèmie> 
lorsqu'on lui annonça le moment du souper, il^' 
demanda d^ nouveau à embrs^s^ ses enfans. Les : 
ombrages de la commune rendaient tous les gar**' 
diens barbares, et on lui réfusa encore c^îte con- • 
solation. 

Pendant ce temps l'assemblée était livrée au USr 
multe, par suite de la demande d'tin conseil qnfè: 
Louis XYI avait faite. Treilhard^ Pétion, insîsUdeht 
avec force pour que cette demande fiut accordée : 
Tallien, Billaiud-Varennes , 'Chabot,- MerMisi , s'y ^jh 
posaient, en disant qu'on allait encore différeï* le 
jugement par des chicanes. Enfin -l'assemblée ac- 
corda im conseil. Une députatian iut chargée 
d'aller rapprendre à Louis XVI, et de lui de- 
mander sur qui tomberait son choix. Le roi dési- 
gna Target, ou. à son dé&ut Troiïchet, et tous 
deux s'il était possible. Il dentakidà en outré qu'on 
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lui donnât de Tencrev deé pbuiteacetdfi pafiiel»^ 

pourtrai^aiiier àsa défeÉa»v«t<p3^^^ kiipemik û^ 
voir sa fisimille. Im oteiToatton décida fttif4(HJiatnp 
qtt^on; lui doimeraii tDut ce ifui était nécessaire 
ponr écrâre^ tplaa avertirait les denec défenseu» 
dqntill ffvait fait cIhhi: , qu'il' ha serait permis de 
cManHitiiquer libremcint arec èux^ et (fa'il pouf»*^ 
ntiit Ybir sa: fiuuille^ 

Tar|^t ifefosa la cominiBsioii dont le chatig^t 
Ldibb XYI^ en dcmnoMpoor raison que depuis- 
i^flâil ne pouvitif plus se lirrrer k la ptaidaitie. 
Tbondbet écrivit sn^-le^champ qefil était prêt à 
aeeéjpfier la^ dé&nse. cpik kd. était confiéeif et, tandis 
qWon t^beaofpàà à> désigner un novrreau conseil,, 
oai reçtt^ une leltce' éarite par^ un citoyen de* 
soixante-dix ans, par le vénérable Malesb^besv 
amî et compagjOétt de <TiiFg;<:tt, et k magistrat le 
phu.i138|)aGté de laErance; Lendble vieiUnrd étsn^ 
vaîtlMii présiidetitt! c« J'aii été appelé deux Ibiaiau 
<K oc^itoeU de delùi qui ftit mon maslre,. dans le 
ce teoif)'» <|iiiie Dette ftniiiîtion était atadmtionnée par 
« tbvA le liAonde: jje lui doie le méste service lot»» 
a qjue ii'est uiié'f<oiAlction>que bien des gens tron-^ 
« venli dangéreuseï a> 

Il piviâit le président d'atertir Louis: JLVI q^oTil 
ét4â« pifét à le ékvùnw à BadiéGsnse; 

fieaueoup* d'autres» didoyens finmt Uc nsème 
offre^ et on: en tiMimisit le roi«.H! ks remenâa 
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toil% et n'flwcepUi qae Tydnchel et MakriMrbes^ 
La comomne décida que les deux défenseur» .sch 
raient fenaillé» jitsque dan» ks eiïdroits les plU8< 
sècitsta^ avant de pénétrer auprès de leur client* 
LacùnventioBy qui arait ordonné la libre commik^ 
nication , renouvela aont c»rdre^ et ib pureirt enr^ 
tiiev librement dans' le Temple»* Sa. voyant Males- 
hevbea , le roi. courut au-devant de lui : le véné^ 
naUe vieiUârd tomba à âes pieds> en fondaaii en 
larmesfc Le tm le rdeva^ et ils deoBieiuràreat Itm^ 
tMnpÀ embrasfiéâr Zk eommentéri^t aussitèt' à 
â'^euper de k; défense* Des commissaires deTaA^ 
semblée apportaient toiib les jours au Temple 
les- pièces^ et avaient ordre de les coouttuniqiietv 
sans jamais s'en dessaisir. Le roi les compulsait 
an^ec beaucoup d'aÉtemtioii^ et avOc lasi cafanè. 
qui chaque fois étonnait davantage les cottikni»* 
saires. 

La seule consdbtton qWil eût demandée^ celle 
de voir sa fattâDe^ ne loi étiât poinli accordée^ 
iMlgré \t dédrct^de la comnsntiôni La oomnmiie^, 
y mettait toujours obataole, avaitdemandé \A rap« 
port de ce diécpet/ <t Vau& aurst beau l'ordoinner^ 
dit Tallien à la convention, si la commune mêle 
veut pas^ cela ne sem passai Ces. insoienteB paroles 
exicitibvnt un grand tumulte^ Ci^endaiit l'assimi- 
Uée,. modifiant son décret, ordoii^ que le>roi. 
poonnit avoir «ei deoflt enfimiimprès de lui , maii 
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à condition que les enfans ne retourneraient plus 
auprès de leur mère pendant tout le procès. Le 
roi 9 sentant qu'ils étaient plus nécessaires à leur 
mère, ne voulut pas les lui .enlever, et se soumit à 
cette nouvelle douleur avec une résignation qu'au- 
cun' événement ne pouvait altérer. 

A mesure que le procès s'avançait, on sentait 
davantage l'importance de la question. Les. uns 
comprenaient que procéder par le régicide envers 
Fancienne royauté , c'était s'engager dans un sys- 
tème inexorable de vengeances et de cruautés, et 
déclarer une guerre à mort à l'ancien ordre de 
choses , qu'ils voulaient bien abolir, mais non pas 
détruire d'ime manière aussi violente. Les autres 
au contraire désiraient cette guerre à mort, qui 
n'admettait plus ni faiblesse ni retour, et creusait 
un abîme entre la monarchie et la révolution. La 
personne du roi disparaissait presque dans cette 
immense question, et on n'examinait plus qu'une 
cho^, savoir s'il fallait ou ne fallait pas rompre 
entièrement avec le passé par un acte éclatant et 
terrible. On ne voyait que le résultat, et on per- 
dait de vue la victime sur laquelle allait tomber 
le coup. 

' Les girondins, constans à poursuivre les jaco- 
bins, leur rappelaient sans cesse les crimes, de 
septembre, et les présentaient comme des anar- 
chistes qui voulaient dominer la convention par 
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là terreur, et immoler le roi pour le remplacer 
par. des triumvirs. Guadet réussit presque à les 
expulser de la convention, en faisant décréter que 
les assemblées électorales de toute la France se- 
raient convoquées pour confirmer ou révoquer 
leurs députés. Cette proposition , décrétée et rap- 
portée en quelques minutes, avait singulièrement 
effi*ayé les jacobins. D'autres circonstances les 
inquiétaient bien plus encore. Les fédérés conti- 
nuaient d'arriver de toutes parts. Les municipa- 
lités envoyaient une multitude d'adressics dans 
lesquelles, en approuvant la république et en féli- 
citant rassemblée de l'avoir instituée , elles con- 

* damnaient les crimes et les excès de l'anarchie. 
Les sociétés affiliées reprochaient toujours à la 
société-mère d'avoir dans son sein des hommes de 
sang qui pervertissaient la morale publique, et 
voulaient attenter à la sûreté de la convention. 
Quelques-unes reniaient leur mère, déclaraient 
ne plus vouloir de l'affiliation, et annonçaient 
qu'au premier signal elles voleraient à Paris pour 

• soutenir l'assemblée. Toutes demandaient surtout 
la radiation de Marat, et quelques-unes celle de 
Robespierre lui-même. 

' Les jacobins désolés avouaient que l'opinion se 

corrompait en France; ils se recommandaient de 

se tefaiir unis , de ne pas perdre de temps pour écrire 

•dans les provinces, et éclairer leurs frères égarés ; 

III. i4 



Us accusaient 1^ traître Bolaod d'^nr^tet \ew cq»* 
respojgygUiM:.e 9 et d y substituer d^s, écrit;^. bypci- 
çrites qujl p^rvertîssaieAt tes esprits. Us prap49h 
saient un^ don ^^olontw^e pour répaMire les boqs 
écrits, et particutièir^QQ^nt. les* admirables. à\$f;Qas^ 
de Robespierre , et ij3, çjUerclxaîent les moy^p^ de 
les £aire parvenir malgré ïl<4aud ^ qui violait. ^ di- 
saieiit-ilsy 1a Uberté des postes» Cependant ijs. ce»- 
venaient d^uiie chose, c'est que Marat le3 aompro- 
mettait par la violence de ses écrits;, ej^ il feU^y 
i^uivant eux,^ que lasociété-m^re apprît à laFran^ y 
quelle difiGéreuce, eDe mettait entre Marat» que so|i 
tempéra^fienj: ^niQaminé emportait au-^deU, d^ 
bornes,, et le sîagp^ le vertuj&ux Robespierre,, q^, 
toujours dans la véritable limite,^ voulait saos. fai- 
blesse, mais ^9X1^ ei^agératiou, ce qw était, p^ te et 
possible. Un^ forte dispute s!était eug^ée.sur q^ 
deux hommes. On avait reconnu qu^ Marat était 
une tête forte et hardie „ mais trop, emportée* }1 
avait été utile,, disait- oq^, à. la cause du peuple», 
mais il z^ savait paS; ^airréter. X^eSv partis^ois, 4^ 
Marat avaient r<€^Qd^ qu'il ne.qroyaît pai^uéQ^- 
saire d'exécuter tpi^.ce qu!il mirait, dit,, et qu'il 
sentait mieux que personne le terme, m. iJL fatt#t 
^'arrêter, I)s citaient diverses, paml^.4^ U4 vMfn*at 
avait dit : U wfaut çu!uaM(^^t,4aw. Ia réffUr 
« hUque. -^Je demai^ h plw gow obtenir Ifi 



« si/g et&ftii» que le pev^ie ^xéeiMk à Ja iettre 
ttf u^ut m qt$e je hà can»eitle:^ -^ Je surfigisi Au 
« pe&f^le, pawe iptejesjai^ fKîl me'niafcbande.» 
Lm trîbuiiM< aft^avent appuyé &^u jiastificalioa de 
Msrmt par teuM a^biicHsdeifisw. Potirtant ht «e>- 
^cxèté avait résolu dN» fas^re «Die- zàtessitf dans )aH 
quelle ^ décriv^asitr le* caraelère de Mairat et de Bc^ 
bespierre , elle monitrerail; qndle diffiârenca cUe 
iaàssiit entre la sagesse de Fun et la véiâiéliience âè 
Faititre'. Après cettie mesuiie, on en pï^opcKui più- 
sieurs autres , et surtout; on se pi%»mit de dmam^ 
àeft continuelliem^it le départ des fédérés pmir 
la Iron^èfe. Si on apprenait ai effet que Kamtée 
de Dumociriiez s'al^bliasait par h, dés^tion^ I» 
jacobins s'émaiettt qu» le^ «enfcit des fédévés- Iwi 
était indii^ensable. Marât écriivesdt que- depuis jdw 
d^un an un retenait les ToLofitaires apsà éuitM 
partis les premiers j et ^il était feiif ps- de 1^ 
reittplaoer par eeux çpti séjioiima«ént à Paris : cfiH 
Venait d'apprendre cfÈtér Cni$liiie avait été obligé 
d^abandonner Franefoi^t, que Béut^noâvrMe tfi^t 
inutilement attaqué Féléctorat de Trêves^ et les 
jacidlbins soutenaient que si ceS' deus généfa^cUL 
avaient eu avee eux les fédérés^ qui' reMpKsi^ieiit 
inutilement la capitale , ite» n-éuss^it pus esMffé 
eet écheè. 

IV Tbyek huMé 4^lr là ib du ytfkâM. 

x4. 
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Les diverses nouvelles de l'inutile tentative de 
Beumonville et de l'échec de Custine avaient sin- 
gulièrement agité l'opinion. Elles étaient faciles à 
prévoir, car Beumonville, attaquant par une mau- 
vaise sai^n , et sans moyens sufiSsans , des posi- 
tions inabordables, ne pouvait réussir; et Custine, 
s' obstinant à ne pas reculer spontanément sur le 
Rhin , pour ne pas avouer sa témérité, devait infail- 
liblement être réduit à une retraite à Mayence. 
Les malheurs publics sont pour les partis une 
occasion de reproches. Les jacobins, qui n'aimaient 
pas les généraux suspects d'aristocratie, déclamè- 
rent contre eux, et* les accusèrent d'étre^feuillans 
et girondins. Marat ne manqua pas de s'élever de 
nouveau contre la fureur des conquêtes, qu'il 
avait, disait-il, toujours blâmée, et qui n'était 
qu'une ambition déguisée des généraux pour ar- 
river à un degré de puissance redoutable. Robes- 
pierre, dirigeant le reproche selon les inspirations 
de sa haine, soutint que ce n'était pas les généraux 
qu'il fallait accuser, mais la faction infâme qui 
dominait l'assemblée et le pouvoir exécutif. Le 
perfide Roland, l'intrigant Brissot, les scélérats 
Xiouvet, Guadet, Vérgniaud, étaient les auteurs de 
tous les maux de là France. U demandait à être le 
premier assassiné par eux; mais il voidait avant 
tout avoir le plaisir de les dénoncer. Dumouriez 
et Custine, ajoutait-il, les connaissaient et ^e gar- 
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daient bien de se ranger avec eux : mais tout le 
monde les craignait parce qu'ils disposaient de 
For, des places et de tous les moyens de la repu** 
blique. Leur intention était de l'asservir, et pour 
cela ils enchaînaient tous les vrais patriotes, ils 
empêchaient le développement de leur énergie; 
et exposaient ainsi la France à être vaincue par 
ses ennemis. Leur intention était principalement 
de détruire la société des jacobins, et de poignar- 
der quiconque aurait le courage de résister. « Et 
pour moi, s'écriait Robespierre, je demande à être 
assassiné par Roland ! » ( Séance des Jacobins du 
XI décembre. ) 

Cette haine furibonde, se communiquant à toute 
la société, la soulevait comme une mer orageuse. 
On se promettait un combat à mort contre la fac- 
tion ; on repoussait d'avance toute idée de récon» 
ciliation, et comme il avait été question d'un 
nouveau projet de transaction , on s'engageait à 
refuser à jamais le baiser Lamouretie. 

Les mêmes scènes se reproduisaient dans l'as- 
semblée pendant le délai qui avait été accordé à 
Louis XVI pour préparer sa défense. On ne man^ 
quait pas d'y répéter que partout les royalistes^ 
menaçaient les patriotes, et répandaient des pam^^- 
phletà en faveur du roi. Thuriot proposa un moyen , 
c*était de punir de mort quiconque méditerait de ■ 
rompre l'unité de la république ou d'en détacher 
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dtt, ^4^#6«ie, jcfieflrÀ*d#re coatue les gi^adim^ 
&ipf9^ se' hâte d^ ipépc^fàdve par ua autre pwjet ^ie 
cb^et ^ et déinaDde l'e^ de la &wile d'Orléajonj 
l^ pi^p^ éçba»§eQ 1 1^ ^ssetés , <et se v^ngeat de» 
cnlonimies par d^AUlWf» €alt>mQîe^. Tandis ^ue im 
J^/f^ibi^& a^u^^ul; Je» ^roodia^ de fë4ér$dii^ 
QpiiiH^ reproeksi&i^ aux preipiers de d^tli^^ le 
diiu: d'Orlé^s au tr^èi^e, et de n^ vouloir immole^ 
l^uis X¥I qiu^ pidur n^dre la fsJdce. vacaate. 

.{^ 4uQ d'Oriém» Calait à f ar»K «'isIfQiHTWt en 
"mtn de 9^ ^?^ out^J^^ dai^ le ^i^ de k coii¥ei%<^ 
tion. Cette place sans doute ne lui contenait, pa» 
an mUcKi d^ ^rîeiiiK démagpgpes; mMs 0Ù âdr? 
^ £ui!9pe^ l'^éaitp^atiou TattaïuUût^ et les ouf* 
b^ipgey»., pie^lt^^'^ lP|e^l^ 1^ «upf]^ices, raenaçaient 
Q^pap^entd^ }^ royauté jjpû iai^ait répnàié sa.naî^ 
s^Q9 #))»^ mng; ^9: JFiauce^ il s'eiSforçait de ar 
cjiiçrr &eii )ra|ig ^us les titvf)» les plu« humble^^ et 
il se nommait Mgf^li^^ Mais il restait riQel%dJU&. 
fiiM^xiir d^ ^pa anbçienqie^ exâsteo^ce^ ^t le l4w<»i* 
gEiage t^ûfir^pf^^t dç se$ ivanaeivsas richesae^ 
Ai pi^ûa^ de prep^dii^ li^s Iwlfens^ de (e reodi^r 
mépmabie à, fon^^^^ym^me, cornaient écluapp^c 
ai»:jK>Uf)<sai«i? naRft i^ ea^« g ircujidûl&^ il ^t ^ 
pf^rdu 4m h framîQpr j<9«ir^ et tpus J^. reprxM^ 
di» rp]r4tî»m^ icpW l9lif imm^ #U^46»t été jip|!i«v 



de 9mi& poufr ap^i ; n^is il ne pimvâA pa^ êdbà!p- 
f&t «^UK aOM!9at)i^Ds des gi^^mlkis^ ^t c*e^ ce qui 
kti ^rrhFà m ^Sut. €euxHn, ne M pàrâofnnaùt p^ 
et m ranger ^vec tettrs «niyebris, su^posaiêfnt qm^ 
fma* iie Mkidnê supportaMe, il prodiguait ^es kvé^ 
3ùi^ aint aaiarohistes, et leur fournissait le ^eceufft 
de «a puissante JFortune. 

L^^Mibi^geut iK^vet <^i^ymï raient j ^ Viâm*' 
f^SAsÉA siM^èretnent qu'il notirrissarit totrjours I'^h 
ip^T dt& la royauté. Satos ji^rtager cette opi)ii<m, 
Bsais pour oombal^tre la sortie de Thuiriot par vcme 
aiitt^, Bui»t «lOttt^ à la tribune. ^ Si le décret 
«|>roposé par Thuriot doit rkmener la confiance, 
«j^ vais, dit-il^'vtous en proposer un qui ne la 
€ mmèûem pas mcHUs. La monarchie est renversée, 
« mais ^ie vit «ucore dans Aes h^tudes, dans les 
«* iou^^ènins de ses andenties créatures. Imitons les 
cllt>mains, ik ont chassé Tàrquin et sa femille t 
à «Miitfiiè 'eu&, <^ssonS la famille des Bourbons. 
« Oner pttirtie de <;ttte famiQe est dans les ifers, mais 
« fl ^ 4est tiiie àul^ bien plus dangereuse, parce 
€ «qu'^Ae ïiït pitts populaire, c'est ceffle d^Ortéans. 
< Le busie»d*Orléaûs fat promené dans Paris; ses 
^ Bis, biiyt^ans de courage, se distinguent dànii 
« 11139 armées, etles luérites méthes d^ cette fantilfe 
«lèf fondent dangt&reuse pour la liberté. Qu'elle 
«*l!yse uu dernier «àc^i^^fibe à ï» patrie eti s^estilant 
^têmn WiA j <)u'^ MHfef ' pbVter islSfeurs le mal'* 
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a heur d'avoir approché du trône, et le malheur 
« plus grand encore de porter un nom qui nous 
a est odieux, et dont Toreille d'un homme libre 
« ne peut manquer d'être blessée. » Louvet succé* 
dant à Buzot, et s'adressant à d'Orléans lui-même^ 
lui cite l'exil volontaire de CoUatin, et l'engage à 
l'imiter. Lanjuinais rappelle les élections de Pari^ 
dont Égalité fait partie, et qui se firent sous le 
poignard de la faction anarchique ; il rappelle lea 
efforts qu'on a tentés pour nommer ministre de 
la guerre un chancelier de la maison d'Orléans ,. 
l'infiuence que les fils de cette famille ont acquise 
dans les armées , et , par toutes ces raisons , il de- 
mande le bannissement des Bourbons. Bazire, 
Saint-Just, Chabot, s'y refusent, plutôt par oppo- 
sition aux girondins que par intérêt pour d'Or- 
léans. Us soutiennent que ce n'est pas le moment 
de sévir contre le seul des Bourbons qui se soit 
loyalement conduit envers la nation, qu'il faut 
d'abord punir le Bourbon prisonnier, faire en-^ 
suite la constitution, et qu'après on s'occupera 
des citoyens devenus dangereux; qu'au reste, en-, 
yoyer d'Orléans hors de France, c'est l'eavoyer à la 
mort, et qu'il faut au moins ajourner cette cruelle 
mesure, l^éanmoins le bannissement est décrété, 
par acclamation. Il ne s'agit plus que de à^idtv, 
l'époque du bannissement çn rédigeant lQ.dé&(S^*^ 
« Puisque vous epaploye^ Tosti^^^sm^ ..cou^) 



Égfdité, dit Merlin y employez-le contre tous les 
hommes dangereux^ et. tout d'abord je le demande . 
contre le pouvoir exécutif. — Contre Roland I 
s'écrie Albitte. — Contre Roland et Pache! ajoute- 
Barrère , qui sont devenus une cause de division^ 
parmi nous. Qu'ils soient bannis l'im et l'autre : 
du ministère y pour nous rendre le calme et l'u-^ 
nion. » Cependant Kersaint . craint que l'Angle- 
terre ne profite de cette désorganisation du mi-, 
ni^tère pour nous faire une guerre désastreuse^ 
comme elle fit en 1757, lorsque d'Argenson et 
Machau furent disgraciés. 

Rewbell demande si on peut bannir un repré- 
sentant du peuple, et si Philippe Égalité n'iappar- 
tient pas à ce titre à la nation qui l'a nommé. Ces 
diverses observations arrêtent le mouvement des 
esprits. On s'interrompt, on revient, et sans révo- 
quer le décret de bannissement contre les Bour*^ 
bons, on ajourne la discussion à trois jours, pour 
se calmer, et pour réfléchir plus mûrement à la 
question de savoir si on pouvait bannir Égalité, et 
destituer sans danger les deux ministres de l'inté- 
rieur et de la guerre. 

Après cette discusi^on , on devine quel désordre 
dut régner dans les sections, à la commune et 
aux jacobins. On cria de toutes parts à l'ostra- 
cisme, et les pétitions se préparèrent pour la re-^ 
prise de k discussion. Les trois jours écoulés, la 



^ 



âiaMmôn reeoftimatçà; It maire titft à ta «été û» 
sections dematiderle rapport des décf«t$. L'^assëm^ 
Uèe passa à Tordre du jour après la latAure de 
l^Miresse; mais Pétion, voyant quel tamuhe exd- 
tàS/t cette question, en demanda rajmimement 
apr^ le jugement de Louis Xyt. €ette espèce de 
trâOBactkHi fut adoptée, et on se jeta de noxrveau 
sur ia victime contre laqneBe s'acharnaient toutes 
les paasion5. Le o^bre procès ïiit dont attssit&t 
repris» 
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liB tenps^ accordé à Louis XYI pour {préparer 
sa défense était à peine suffisant pour compulser 
les immenses matériaux sur lesquels elle devait 
être établie* Ses deux défenseurs demjvadèrent à 
s'ea adjoixidre un troisîéne^ plu& jeune et plus 
actif» qui rédig^vtit et prononcerait la dcésnse^ 
tandis qu'ils en. chercheraient et piiépareraient les 
Djiogrens. Ce jeune adjoint était Tavocait Desèae^. 
qui arait défeudu Bezewral apnès le e4 juiUet-La 
cm^mtifmif^ aya«t accordé la. défense, ne reâisa 
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pas un nouveau conseil, et M. Desèze eut , comme 
Malesherbes et Trôhchet, la faculté dé pénétrer au 
Temple. Une commission y portait tous les jours 
les pièces, les montrait à Louis XVI, qui les rece- 
vait avec beaucoup de, sang-froid, et comme si ce 
procès eût regardé un autre, disait un rapport de 
la commune. Il montrait aux commissaires la plus 
grande politesse, et leur faisait servir à manger 
quand les séances avaient été trop longues. Pen- 
dant qu'il s'occupait ainsi de son procès, il avait 
trouvé un moyen de correspondre avec sa famiUe. 
Il écrivait au moyen du. papier et des plumes 
qu'on lui avait donnés pour travailler à sa défense , 
et les princesses traçaient leur réponse sur du pa- 
pier avec des piqûres d'épingle. Quelquefois on 
pliait les billets dans des pelotons de fil, qu'un 
garçon de l'office, en servant les repas, jetait sous 
la table; quelquefois on les faisait descendre par 
une ficelle d'un étage à un autre. Les malheureux 
prisonniers se donnaient ainsi des nouvelles de 
leur santé, et trouvaient une grande consolation 
à apprendre qu'ils n'étaient point malades. 

Enfin M. Desèze avait terminé sa défense en y 
travaillant nuit et jour. Le roi lui fit retrancher 
tout ce qui était trop oratoire, et voulut s'en tenir 
à la simple discussion des moyens qu'il avait à 
faire valoir. Le 26, à neuf heures et demie du' 
matin , toute la force armée était en mouvement ' 
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pour le conduire du Temple aux Feuillans y avec 
les mêmes précautions et dans le même ordre que 
lors de sa première comparution. Monté dans la 
voiture du maire, il s'entretint avec lui pendant le 
trajet avec la même tranquillité que de coutume ; 
on parla de Sénèque, de Tite-Live, des hôpitaux; 
il adressa même une plaisanterie assez fine à un 
des municipaux, qui avait dans la voiture le cha^ 
peau sur la tête. Arrivés aux FeuiUans, il montra 
beaucoup de sollicitude pour ses défenseurs; il 
s'assit à leurs côtés dans l'assemblée, regarda avec 
beaucoup de calme les bancs où siégeaient ses ac- 
cusateurs et ses juges, sembla rechercher sur leur 
visage l'impression que produisait la plaidoirie de 
M. Desèze, et plus d'une fois il s'entretint en sou- 
riant avec Tronchet et Malesherbes. L'assemblée 
accueillit sa défense avec un morne silence, et ne 
témoigna aucune improbation. 

Le défenseur s'occupa d'abord des principes 
du droit, et en second lieu des faits imputés à 
Louis XYL Bien que l'assemblée, en décidant que 
le roi serait jugé par die, eût implicitement dé- 
crété que l'inviolabilité ne pouvait être invoquée, 
M. Desèze démontra fort bien que rien ne pou- 
vait limiter la défense , et qu'elle demeurait en- 
tière, marne après le décret; que par conséquent, 
si Louis jugeait Tinyiolabilité soutenable, iLavait 
le droit de la &ire valoir. H fut d'abord obligé de 



rtc^WÊÊÈ^o^ la sOBT^MMelé an peuplte; et!, srmc 
too&les déieamvafS' àm la €d«i6{tli^diir ée 1791, fl 
«Dixtûil: ^qoe- Sa scpvfff^raim^é, kèen^ que maîtresse 
athBjJuey pom^atl!, s'engager^ qu^ette rivait r&ntht à 
Végard' lie Louis XTI, en stôpiaiaBt rmviokMHïé; 
qu/eile u'ia^raHft pas ^roulki uine «hose absurde dans 
le ^sbème de la BOf^xBarebief que par* corfséqoexit 
V«i]gagenient deraif ^e ^séeuté ; et qire tous les 
a&BKs possibles, le rm eu eut^il e«s>mfâfis , ne poah 
vaient être puais que de h. déchéance. Il dit que 
sans cela la constitution de 1791 serait un piège 
barbare t^rd^ à liOuis XVI j puisqu'on lui aurait 
IMtroniis ai^ec Tin^tentibii secrète de ne pas !}enir ; 
que, si on^ refusait à Louis ses droits de roi, il 
Êiiiait lui Imsser au moins ceux de citc^en; et il 
dieoiânda où étaient les formes conservatrices que 
tout citoyen- moàt drmt de réclamer, telles que ta 
distinction entre le jury d^accusati<Hi et celui dfe 
jugement, la faculté de récusation, la majorité 
des^ deux tiers, le Yote secret, et lé silence des 
jugea pendant que lem^^ opinion se formai!^. Il 
>^iU)a,a9rec une hardiesse qui ne rencontra qu'un 
.siieneer absolu ,^ qu'il cherchait partout d^ juges 
e^iQieteotzvait que defr accusateurs. 11^ passa ensuite 
alla dÎHeusgion d^es Êiite, qtiHI'' rauj^â^ sous d«ii& 
di^i0a&, ceux qiyi avaient prééâlé et cëiuÈ qui 
meÂ&at suivi: Faeceptaticm^ de- Faete e0tk^^à!&^o»' 
WÊeLLe» premiers^ étatent couverts par l'àccciples 



tic» 4^ c^t ^fit^ le» autres par l^ùraolabj^té. 
lEle^wdautil o« re&^ait pas de^ les dî«ciMei!^,^4l 
le fit avec avantage, parce qu'on avait aiiias$4 w^ 
fpvi^ de bits, iwig^^ifiaof^, àdé&ut de la preuve 
jprécifie. dfis intc^enccK^ avec Ifét^an^r j c;ri(Kie 
d/dKit on. étaitt peisuadé,. maïs doAtla preuve pos^- 
tj;ve manquait ancoire* Il r^pQu$^ victori^y/s^il^Qt 
l!ac9usiation d'ayoii; versé le sang français, saii.Q 
ajQut. Dans, ce! jour^ en effet, l'^agresseur n'était pa^ 
Loui^XVI, mai&le peuple. IL était légitime, ^qu^ 
I^puis XVI,. attaqué,, cherchât à se défendre ^ et 
q|u'il prit le& précautioxis nécessaires X^es «lar 
^strats eux-mêmes l'avaient approwré,. et ^^vaÀinit 
donné aux troupes l'ordre formel de irepousser la 
Inrce par la^ £(M:ce. JMalgré cela^ disait M^ I>esè&e, 
lie roi n'avait pas voulu &ure usage 4^ cette autor 
risation., qu'il tenait et de la nature et de la.fei^ 
et il s'ét^ i^tiré dans ie sein dm corps, légîd^tif 
pour éviter toute effusion de sang^. Le combat qui 
avait suivi ne le r^gardaif; p)us,: devait mém^ lui 
valoir des actions 4jd grào^ plutpt qu/B des vjeq^ 
geances^ puisqji^ c!était sur uu. ordre, de^ jsa maijp 
qfM^ les Smsses avaient abandosiné la défense du 
château et de leur vie. Il y arvait donc une criaute 
wîf)stii:ff pL jpepraçhAT iuLcoiis XVI d'avoir vi^csé Ip 
nmg, français.,, et sur ce poiut il avait été irxrépjp]^ 
chable; il s'était monti9éaii CQUtraire pkm de dé;- 
Jicatfisse* et de ventu» 
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Le défenseur termina par ces mots si courts ^ si 
'jdâtes', et les seuls où il (ht question des vertus de 
liOuisXVI: 

• ce Louis était monté sur le trône à vingt ans, et 
^à Vingt ans il donna sur le trône l'exemple des 
«mœurs; il n'y porta aucune faiblesse coupable 
«ni aucune passion corruptrice; il y fut économe, 
«juste, sévère, et il s y moiitra toujours Fami 
tK constant du peuple. Le peuple désirait la des- 
«truction d'un impôt désastreux qui pesait sur 
«lui, il le détruisit; le peuple demandait l'abbli* 
«tion de la servitude, il commença par l'abolir 
«lùi-méme dans ses domaines; le peuple sollicitait 
<c des réformes dans la législation criminelle pour 
-« l'adoucissement du sort des accusés , il fit ces 
« réformes ; le peuple voulait que des milliers de 
«Français, que la rigueur de nos usages avait 
« privés jusqu'alors des droits qui appartiennent 
«aux citoyens, acquissent ces droits ou les re- 
« cou vrassent , il les en fit jouir par ses lois; lé 
«peuple voulut la liberté, et il la lui donna! Il 
« vint même au-devant de lui par ses sacrifices , 
«et cependant c'est au nom de ce même peuple 

«qu'on demande aujourd'hui Citoyens, je 

«n'achève pas je m'arrête devant l'histoire: 

«songez qu'elle jugera votre jugement, et que le 
« sien sera celui des siècles! » 
Louis XVI , prenant la parole immédiatement 
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après son défenseur, prononça quelques mots qu'il 
avait écrits. « On vient , dit-il , de vous exposer nies 
te moyens de défense; je ne les renouvellerai point ; 
«en vous parlant peut-être pour la dernière fois, je 
« vous déclare que ma conscience ne me reproche 
« rien , et que mes défenseurs vous ont dit la vérité. 
« Je n'ai jamais craint que ma conduite fût exa- 
ct minée publiquement; mais mon cœur est déchiré 
« de trouver dans l'acte d'accusation l'imputation 
« d'avoir voulu faire répandre le sang du peuple, 
«et surtout que les malheurs du lo août me soient 
«attribués! 

« J'avoue que les preuves multipliées que j'avais 
«données, dans tous les temps, de mon amour 
« pour le peuple, et la manière dont je m'étais tou- 
te jours conduit , me paraissaient devoir prouver 
« que je ne craignais pas de m^exposer pour épar- 
« gner son sang, et élodgner à jamais de moi une 
*« pareille imputation. ♦> 

Le président demande ensuite à Louis XVI s'il 
lie lui restait plus rien à dire pour sa défense. 
Louis XVI ayant déclaré qu'il a tout dit, le pré- 
sident lui annonce qu'il peut se retirer. Conduit 
dans une salle voisine avec ses défenseurs , il s'oc- 
■ cupe avec sollicitude du jeune Desèzè, qui paraît 
• fatigué d'une longue plaidoirie. Ramené ensuite 
en voiture, il parle avec la même sérénité à ceux 
' qui l'escortât , et arrivé au Temple à cinq heures. 

m. 1 5 
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A peine avait^il quitté la convention ^ qu'un 
orage violent s'y était élevé. Les uns voulaient 
qu'on ouvrît la discussion ; les autres, se plaignant 
des délais éternels qu'on apportait à la décision de 
ce procès 7 demandaient sur-le-champ l'appel no» 
minai , en disant que dans tout tribunal , après 
avoir ouï l'accusé, on passait aux voix. Lanjuinais 
nourrissait depuis le commencement du procès 
une indignation que son caractère impétueux ne 
lui permettait plus de contenir. Il s'élance à la 
tribune, et au milieu des cris qu'excite sa pré- 
sence , il demande non pas un délai pour la dis- 
cussion, mais l'annulation même delà procédure; 
il s'écrie que le temps des hommes féroces est 
passé, qu'il ne lautpas déshonorer l'assemblée en 
lui faisant juger Louis XVI; que personne n'en a 
le droit en France, et que l'assemblée particuliè- 
rement n'a aucun titre pour le faire ; que si elle 
veut agir comme corps politique, elle ne peut 
prendre que des mesures de sûreté contre le ci-de- 
vant roi; mais que si elle agit comme tribunal, elle 
est hors de tous les principes, car c'est faire ju^er 
le vaincu par le vainqueur lui-même , puisque la 
plupart des membres présens se sont déclarés les 
' conspirateurs du lo août. Au mot de c^r^pira^ 
leurs y un tumulte é|^ouvantable s'élève de .toutes 
pts^ts. On crie ht ordre! à I Abbaye l à bas de la 
tribêuie I Lai^uinaie ,veut , en vain ju8{|tifier . te . mot 



de conspirateurs, en diswSbt <|ual dknt étce pris 
ici 4an$ un sens favorable^ et que le lo août &it 
une conspiration glorieuse : il continue au milieu 
4u bruit , et finit en déclarant qu'il aimerait mieux 
périr mille fois que de condamner ^contre toutes 
les lois, le tyran même le plus, abominable! 

Une foide d'orateurs lui succèdent , et le tu- 
multe ne fait que s accroître. On ne veut plus rien 
entendre , on quitte sa place , on se mêle, on se 
forme par groupes, on s'injurie, on se menace ^ 
et le président est obligé de se couvrir. Après une 

*beure d'agi^tion,. le calme se rétablit enfin, et 
l'assemblée, adoptant l'avis- de ceux qui deman* 
daient la discussion sur le procès de Louis XYI , 
déclaire que la. discussion est ouverte, et qu'eUe 
sera continuée , toutes af&ires ce^^antes, jusqu'à 
ce que l'arrêt soit rendu. 

T. a discussion est donc repiiselea7: la foule 
des orateiu*s déjà entendus reparaît à la tribune. 
Saint*Justs.'y montré de nouveau. La présence de 
Louis XYI, hamibé, vaincuv 6t serein eiK^ore dans 
l'infortune, a fait naitre qiiielqueâ objections dans 

• son esprit ; mais il répond à ces obj^eld^ns en ap^ 
lant Louis im tyran modeste et souple, qui a op- 
Ipi^imé ft^ec oAodestie, qui sedéiendavec mode&tie, 
4fc contre |a do^ioeur insin«#misa duquel il fiu»t se 
l^f tnumr avec }a pli#& gnnid 90\ïl II a appdi^^Jes 
^atsrg^«»^uji^,;imis iBs.'4ta«âpoiir biioiii^r^'lâ^i^- 



1i^8 RÉVOLUTION FRANC A.ISE. 

blesse et régner en divisant; aussi , quand il a vu 
la puissance des états s'élever si rapidement, il a 
voulu la détruire. Au 1 4 juillet, aux 5 et 6 octo- 
bre, on Fa vu amasser secrètement des moyens 
pour accabler le peuple ; mais chaque fois que ses 
conspirations étaient déjouées par l'énergie natio- 
nale, il feignait de revenir lui-même, il montrait 
de sa défaite et de la victoire du peuple une joie 
hypocrite et qui n'était pas naturelle. Depuis, ne 
pouvant plus faire usage de la force, il corrompait 
les défenseurs de la liberté , il complotait avec l'é- 
tranger, il désespérait les ministres, dont l'un était 
obligé de lui écrire : Fbs relations secrètes rriem^ 
pèchent dexécuter les lois^ et je me retire. Enfin 
il avait employé tous les moyens de la plus pro- 
fonde perfidie jusqu'au lo août, et maintenant 
encore , il affectait une feinte douceur pour ébran- 
ler ses juges et leur échapper. 

C'est ainsi que les incertitudes si naturelles de 
Louis XVI se peignaient dans un esprit violent , 
qui voyait une perfidie forte et calculée là où il n'y 
avait que faiblesse et regret du passé. D'autres 
orateurs succèdent à Saint- Just, et on attend avec 
impatience que les Girondins prennent la parole. 
Ils ne s'étaient pas prononcés encore, et il était 
temps qu'ils s'expliquassent. On a déjà vu quelles 
étaient et leurs incertitudes, et lettrs dispositions 
-À -s'émouvoir, et leur penchant à excuser dans 
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Louis Xyi une résistance qu'ils étaient plus capa* 
blés de comprendre que leurs adversaires. Ver- 
gniaud convint devant quelques amis de l'atten- 
drissement qu'il éprouvait. Sans être aussi touchés 
peut-être , les autres étaient tous disposés à . s'in- 
téresser à la victime 9 et dans cette situation , ils 
imaginèrent un moyen qui décèle leur émotion et 
l'embarras de leur position: ce moyen était l'appel 
au peuple. Se décharger d'une responsabilité dan- 
gereuse , et rejeter sur la nation le reproche de bar- 
barie si le roi était condamné , ou celui de roya*^ 
lisme.s'il était absous, tel était le but des girondins^ 
et c'était un acte de faiblesse. Puisqu'ils étaient 
touchés à la vue de la profonde infortune de 
liouis XVI, ils devaient avoir le courage de le dé- 
fendre eux-mêmes, et ne devaient pas provoquer 
la guerre civile en renvoyant aux qùaranterquatre 
mille sections qui partageaient la France une 
quiéstion qui allait infailliblement mettre tous les 
pantin en présence, et soulever les passi(His les 
plus furieuses. Il &Uait se saisir fortement de l'au- 
tcHtéj avoir le courage d'en user soi-même, sans 
se décJiai^er sur la multitude d'un soin dont elle 
était incapable, et qui eût exposé le pays à une 
confusion épouvantable. Ici, les girondins don- 
nèrent à leurs adversaires un avantage immense , 
en les autorisant à répandre qu'ils fomentaient la 
guerre civile, et en'£8iisant suspiecter leur courage 
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et ieuer Iranc^ise. .Antôi né iii»i^uâ-tHOii pas de 
dire chez les jacobinS'Cpie ceuit qm voisibtent ab^ 
soudre Louis XVI étai€«ït plus francs et plus esti^ 
mâEbtes que ceux qui voulaient en appeler au 
peuple. Mais teHe est l'ordinaire conduite des partis^ ' 
modérés; se conduisant ici comme aux i et 3 sep-* 
teairbre ^ les girondins hésitaient à se comprometire 
pctar un roi qu'ils regardaient comme un ennemi , 
et -qui 9 dans leur persuasion , avait voulu le& dé-*- 
truîre par le fer étranger-; cependant, émud* à la 
' vue de cet ennemi vaincu, ils essayaient de le dé* 
fendre^ ils s'indignaient de la violence commise à 
son égand^ et ils faisaient a^ses pour se perdre 
eus^mémes^ sans âure assez pour lé sauver. 

ââlles, ceAui de tous qui se prêtait le mieux aux 
imaginations de ïxnxvetj et ^ui même le «urpadsaift 
dans la<sttpposition <k ciomiplots imaginaires , SsSiGS 
proposa et soutint le premiier le système de l'appel 
au peuplé, dans la séance du 27. Livrant à tout le* 
blâme «dies républicains' la conduite de Louis XVI , 
et-avouant qu'elle méritait toute la sévérité qu^'on 
pcHirrait déplier, il fit observer cependant que 
ce- n'était point tme vengeance, mais un grand ' 
acte de politique que l'assemblée devait eicetx^er; 
il soutint donc que c'était sous le point de vue de 
l'intérêt public que la question devait éttré jugée. 
Or^ dans ies deux cas^de l'iabsolntion etide la oon- 
damnaliiffm, il voyait des inecmvéniens énormes^ 



coirvEirTïoir îrA^nowAXE (179!»). aîr 

L'alisokition serait «ne cause étemelle dedîscorde, 
et le roî deviendrait un point de ralliement de tous 
les partis. Le souvenir de ses attentats serait con- 
st£Hnment rappdé à rassemblée pour lui reprocher 
son indulgence c cette impunité serait un scandale 
pidilic qui provoquerait peut-être des révoltes po- 
pulaires , et qui servirait de prétexte à tous les 
agitateurs. Les hommes atroces qui avaient déjà 
botffleversé Tétat par leurs crimes , ne manqueraient 
p£» de s'autoriser de cet acte de clémence pour 
commettre de nouveaux attentats, comme ils s'é- 
taient autorisés de la lenteur des tribunaux pour 
exécuter les massacres de septembre. De toutes 
parts,- enfin, on accuserait la convention de n'a- 
voir pas eu le courage de terminer tant d* agita- 
tions, et de fonder la république par un exem^ple 
énergique et terrible. 

dmdamn^, le roi léguerait à «a famille totites les 
préftentions de sa race, et les léguerait à des frères 
plus dangereux , parce qu'ils étaient moins décon- 
sidérés par leur faiblesse. Le peuple, ne voyant 
plus tes crânes , »toais le supplice , viendrai peut- 
être à s'apitoyer sur le sort du roi , et les factieux 
trouveraient encore dans cette disposi1!ion un 
moyen de l'irriter contre la convention naijionale. 
Les souverains de TEuropp gardaient un morne 
silence, dans l'attente d'un événement qu'ils es- 
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péraient devoir soulever une indignation générale^ 
mais dès que la tête du roi serait tombée , tous, 
profitant de ce prétexte, fondraient à la fois sur 
la France pour la déchirer. Peut-eti'e alors la 
France, aveuglée par ses souffrances, reprocherait 

« 

à la convention un acte qui lui aurait valu une 
guerre cruelle et désastreuse. 

Telle est, disait Salles, la funeste alternative 
offerte à la convention nationale.. Dans une situa- 
tion pareille, c'est à la nation elle-même à se 
décider, et à fixer son sort en fixant celui de 
Louis XVI. Le danger de la guerre civile est chi- 
mérique, car la guerre civile n'a pas éclaté en 
convoquant les assemblées primaires pour nom* 
mer une convention qui devait décider du sort de 
la France, et on ne paraît pas la redouter davan- 
tage dans une occasion tout aussi grave, puisqu'on 
défère à ces mêmes assemblées primairqs la sanc- 
tion de la constitution. On objecte vainement les 
longueurs et les difficultés d'une nouvelle délibé- 
ration dans quarante-quatre mille assemblées; car 
il ne s'agit pas de délibérer, mais de choisir sans 
discussions entre les deux propositions présentées 
par la convention. On posera ainsi la question 
aux assemblées primaires: Louis XVI sera-t-il puni 
de mort, ou détenu jusqu'à la paix? Et elles ré- 
pondront par ces mots : Détenu, ou Mis à mort. 
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Avec des courriers extraordinaires, la réponse 
peut être arrivée en quinze jours des extrémités 
les plus éloignées de la France. 

Cette opinion avait été écoutée avec des dispo- 
sitions très diverses. Serres, député des Hautes- 
Alpes, se rétracte de sa première opinion, qui 
était pour le jugement, et demande l'appel au 
peuple. Barbaroux combat la justification de 
LfOuis XVI, sans prendre de conclusions, car il 
n'osait absoudre contre le vœu de ses commettans, 
ni condamner contre celui de ses amis. Buzot se 
prononce pour l'appel au peuple; toutefois il mo- 
difie l'opinion de Salles, et demande que la con- 
vention prenne elle-même l'initiative en votant 
pour la mort, et en n'exigeant des assemblées 
primaires que la simple sanction de ce jugement. 
Babaut Saint-Étienne, ce ministre protestant déjà 
distingué par ses talehs dans la constituante, s'in- 
digne de cette cumulation de pouvoirs qu'exerce 
la convention, a Quant à moi, dit-il, je suis las de 
ce ma portion de despotisme; je suis fatigué, har- 
« celé, bourrelé de la tyî'annie que j'exerce pour 
<c ma part, et je soupire après le moment où vous 
a aurez créé un tribunal qui me fasse perdre les 

« formes et la contenance d'un tyran Vous 

« cherchez des raisons politiques ; ces raisons sont 

a dans l'histoire Ce peuple de Londres, qui 

« avait tant pressé le supplice du roi , fîit le pre* 
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a rmear à >maiidire ses juges et à se prosterner de- 
« ^smt son auGcesseur. Lorsque Charles II monta 
« sur le trône, la ville iui.donnainifiioperbe repas, 
« le ineuple ise liyra à la joie la plus extra^vagante, 
-(c et il courut assister au supplice de ces mêmes 
a juges que Charles in^nola depuis aux mâiies ^de 
« soQ père. Peu^ple de Paris , parlement de France, 
<c m'avez-vous entendu ?... » 

Faure deaimide le rapport de tous les décrets . 
poxtao^ la mise en jugement. Le sombre Robes- 
pi€«M*e réparait eaùfm tout plein de colère et d'à- 
mentume* « Lui aussi, dit4l wrmX, été touché et 
<c avait senti chanceier dans son >coetir la vertu ré* 
<c publicaine;, en présence du coupable humilié 
« devant la puissance souveraine. Mais k dernière 
<c preuve de dévouement (ju'on «devait à la<patrie, 
« c'était d'étouffertoutmouvema^ de sensibilité.» 
Il répète aloars tout ce qui a été dit sur la compé- 
tCBioe de la couyention, sur lesdéiass éternels appor* 
tés à la vengeance nationale, siïr les ménagemens 
gardés envers le tyran , tandis qu'on attaque sans 
aucune espèce de (réserve lés plus chauds anais de 
la liberté; il prétend que cet appel au peuple 
n'esl: qu une ressource semblable à oelle qu'avait 
imaginée Guadet, en demandant le scrutin épura- 
toirec; que cette ressource perfide avai* pour but 
de iremettite tout len qiies|;io«, et la députation 
actuelle, «et le xoaoât/etlc^i^épubliqviedleMAéifte; 



Ratmnaait toujouis la qiiestion à lui-«mème et k 
se» ennemis ^ il compare la situation actuelle à 
celle de juillet 179 1 y lorsqu'il s'agissait de ju^r 
Louis XVI pour sa fuite à Varennes. Robespierre 
y avmt joué un rôde important II rappelle et aes^ 
dafo^rs*, et les efforts heureux de ses adversaires 
pour replacer Louis XVI sur le trône, et la fusil** 
lade du Châmp-<ie*Mars qui s'en était suivie j et 
les pà^ls que Louis XVI, replacé sur le tx'OOBy 
avait fiait courir à la cbose publique. Il signale 
perfidementsesadversaiFes d'aujourd'hm comiEiej 
étant les mén^s que ses adversaires d'autrefois; ili ' 
se présente comme exposé, et la Ersmce avec imy 
au même danger .qu'alors:, eit toujours par les in^ . 
trigues de ces fripons qui s'appeUeut exclusive^ * 
ment les honnêtes gens, m Aujourd'hui, ajoute 
«( Bobespierre , ils se taisent sur les plus graoës * < 
<K Hïtépéts^ <le la pairie; ils s'abstiennent de pnq- 
a noucer leur opinion sur le dernier roi; mais leur 
a scKurde et pernicieuse actmté prockiit tous ks 
ce troubles qui > agibent la patrie, <et pour égârev' 
«la majorité saine, mais souvent trompée, iàs' •* 
« poursuiMont les pins chauds patriotes sous le 
« tilre de- minorité factieuse, (ja minorilé, s'é^- 
« cri&4>il^ se dhangea sotiveiit en majorité, eif 
ff édairaiil; les assemblées trompées. JLa v.ertu' fut ' 
€( toujoufrsiCfi aîiiiOirité sttrvb ^terre! Sans qela ht 
<K tarctsehrait^eUe peuplée de l^tans et 
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«Hampden et Sidney étaient de la minorité ^ car 
« ils expirèrent sur un échafaud. Les Critias^ les 
« AnituSy les César , les Clodius^ étaient de la ma- 
<c joritéy mais Socrate était de la minorité , car il 
ce avala la ciguë; Caton était de la minorité , car il 
<c déchira ses entrailles.» Robespierre recommande 
ensiiite le calme au peuple pour ôter tout prétexte 
à ses adversaires y qui présentent de simples ap- 
plaudissemens donnés à ses députés fidèles comme 
une rébellion. « Peuple, s'écrie-t-il, garde tes ap* 
ic plaudissemens , fuis le spectacle de nos débats ! 
<c Loin de tes yeux nous n'en combattrons pas 
« moins. » Il termine enfin en demandant que 
Louis XVI soit sur-le-champ déclaré coupable et 
condamné à mort. 

Les orateurs se succèdent le a8, le 29, et jus- 
qu'au 3 1 . Vergniaud prend enfin la parole pour 
la première fois, et on écoute avec un empresse- 
ment extraordinaire les girondins s'exprimant par 
la bouche de leur plus grand orateur, et rompant 
un silence dont Robespierre n'était pas le seul à 
les accuser^ 

Vergniaud développe d* abord le principe, de la 
souveraineté du peuple, et distingue les cas où les 
représentans doivent s'adresser à elle; Il serait 
trop long, trop di£Bcile de recourir à un grand 
peuple pour tous les actes législala&; mais pour, 
certains actes d'^ine haute importance, il en est 
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tout autrement. La constitution ^ par exemple^ a 
été d'avance destinée à la sanction nationale. Mais 
cet objet n'est pas le sem^ui mérite une sanction 
extraordinaire. Le jugement de Louis a de si graves 
caractères , soit par la cumulation de pouvoirs 
qu'exerce l'assemblée , soit par l'inviolabilité qui 
avait été constitutionnellement accordée au mo- 
narque^ soit enfin par les effets politiques qui doi- 
vent résulter d'une condamnation , qu'on ne sau- 
rait contester sa haute importance , et la nécessité 
de le soumettre au peuple lui-même. Après avoir 
développé ce système, Vergniaud, qui réfute par- 
ticulièrement Robespierre, arrive enfin aux in- 
convéniens politiques de l'appel au peuple, et 
touche à toutes les grandes questions qui divisent 
les deux partis. 

Il s'occupe d'abord des discordes qu'on redoute 
de voir éclater si on renvoie au peuple la sanction 
du jugement du roi. Il reproduit les raisons don- 
nées par d'autres girondins, et soutient que si l'on 
ne craignait pas la guerre civile en réunissant les 
assemblées primaires pour sanctionner la consti- 
tution, il ne voyait pas pourquoi on la redou- 
terait en les réunissant pour sanctionner le juge- 
ment du roi. Cette raison, souvent répétée, était 
de peu de valeur, car la constitution n'était pas 
la véritable question de la révolution , elle ne pou- 
vait être que le règlemeDt détaillé d'une institution 



déjà ^écréfeée ei consentie^ la répnbfiqae. Mais 
là nKirt éi^ roi étant une cfttestian formidable , 
il s'agissait de savoir si^ea procédant par la voie 
die mort contre la royauté,, la révolution rom- 
prail sans retour »vec le passée et mardierait 
*pat? [es vengeances et une énergie inexorable au 
]>ut qu elle se proposait. Or, si une question aussi 
feerrible divisait déjà si fortement ki oonventiooi et 
Paris, il y avait le plus grand danger à la propo- 
ser encore aux quarante-quatre mille seetions du 
territoire français. Dans tous les théâtres, dans 
toutes les sociétés populaires, on disputait tiimul- 
tueusement, et il fallait que la convention eût la 
force de décider elle-même la question, pour ne 
pas la livrer à la France , qui l'eut peut-être réso- 
lue par les armes. 

Vergniaud , partageant à cet égard l'opinion de 
ses amis, soutient que la guerre civile n'est pas à 
craindre. Il dit que dans les départemens les agi- 
tateurs n'ont pas acquis la prépondérance qu'aime 
lâdbe faiblesse leur a laissé usurper à Paris, qu'ils 
ont Uen parcouru la sur£ace de la républiepie, 
mais qu'ils» n'y ont trouvé partout que le mépris, 
et qu'on a donné le plus grand exemple d'c^éis- 
sance à la loi, en respectant le sanig im^pur qui 
coulait dans lieuirs. veines. Il réfute ensuite les 
fcraintes qu'cm a exprim^ées sur la vendable .ma|o- 
rité qu'ton a dit étrecomposéed'intri^ps, lie reja- 
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Ustes^ d'aristocrates; il s'élève cbutire cette or- 
gueilleuse assertiosi <|ue la vertu était en tmtimité 
sur la terre. « Citoyens, s'écrie-l-il, Catilina fu* en 
« minorité dans le sénat romain, et si cette oiidio- 
«rite eût prévalu , c'en était fait de Romié, du 
« sénat et de la liberté* Dans l'assemblée coiiisti- 
« tuante, Maury, Cazalès, furent en minorité, et 
« s'ils avaient prévalu, c'en était fait de vous! Les 
c( rois aussi sont en minorité sur la terre; et pour 
c( enchaîner les peuples, ils disent aussi que la 
«vertu est en minorité! ils disent aussi que la 
« majorité des peuples est composée d'intrigams 
« auxquels il faut imposer silence par la terreur, 
« si l'on veut préserver les empires d'un boalev«r- 
« sèment général. » 

Yergniaud demande si , pour faire une majo- 
rité conforme aux vœux de certains hommes , il 
faut employer le bannissement et la mort, chan- 
ger la France en désert, et la livrer ainsi aux con- 
ceptions de quelques scélérats. 

Après avoir vengé la majorité et la Frismce, il 
se venge lui-même et ses ano^s, qu'il montre ré- 
sistant toujours, et avec un égal courage^ à tous 
les despotismes, celui de la cour el celui des bri- 
gands de septembre. U les montre pendant la 
journée du. i o août , siégeant au bruit du nation 
du château, pifononçîHs^t. la déchéance a^ntlâr vie- 
; toire. 4u. pi^ple > tai^idi» (|ue; q&^ Brutiis,. si {yresiés 
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aujourd'hui d'égorger les tyrans abattus, cachaient 
leurs frayeurs dans les entrailles de la terre, et at- 
tendaient ainsi l'issue du combat incertain que la 
liberté livrait au despotisme. 

Il rejette ensuite sur ses adversaires le reproche 
de provoquer à la guerre civile. « Oui , dit-il , ils 
« veulent la guerre civile ceux qui , en prêchant 
«l'assassinat contre les partisans de la tyrannie, 
« appliquent ce nom à toutes lés victimes que leur 
« haine veut immoler; ceux qui appellent les poi- 
« gnards sur les représentans du peuple, et de- 
« mandent la dissolution du gouvernement et de 
«la convention; ceux qui veulent que la minorité 
«devienne arbitre de la majorité, qu'elle puisse 
« légitimer ses jugemens par des insurrections , 
« et que les Catilina soient appelés à régner dans 
« le sénat. Us veulent la guerre civile , ceux qui 
«prêchent ces maximes dans tous les lieux pu* 
« blics, et pervertissent le peuple en accusant la 
« raison de feuillantisme ^ la justice de pusillani- 
« mité, et la sainte humanité de conspiration. 

« Ija guerre civile , s'écrie l'orateur , pour avoir 
« invoqué la souveraineté du peuple!... Cependant 
«en juillet 1791 vous étiez plus modestes, vous 
« ne vouliez pas la paralyser et régner à sa place. 
« Vous faisiez courir une pétition pour consulter 
« le peuple sur le jugeaient à rendre contre Louis 
« revenu de Yarennes! Alors vous vouliez de la 
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« souveraineté du peuple , et vous ne pensiez pas 
«que l'invoquer pût exciter la guerre civile! Se- 
« rait-ce qu'alors elle favorisait vos vues secrètes , 
«c et qu'aujourd'hui elle les contrarie? » 

L'orateur passe ensuite à d'autres cousidlera- 
tions. On a dit que l'assemblée devait montrer- 
assez de grandeur et de ;courage pour faire exé- 
cuter elle-même son jugement sans s'appuyer de 
l'avis du peuple. « Du courage, dit-il, il en fallait 
« pour attaquer Louis XVI dans sa toute-puis- 
« sance ; en faut-il tant pour envoyer au supplice 
« Louis vaincu et désarmé? Un soldat cimbre 
« entre dans la prison de Marins pour l'égorger ; 
« effrayé à l'aspect de la victime, il s'enfuit sans 
(c oser la frapper. Si ce soldat avait été membre- 
ce d'un sénat, doutez-vous qu'il eût hésité à voter 
t( la mort d'un tyran? Quel courage trouvez- vous à^ 
« faire un acte dont un lâche serait capable? » 

Il parle encore d'un autre genre de courage, de 
celui qu'il faut déployer contre les puissances 
étrangères, a Puisqu'on parle continuellement^ 
ce dit-il, d'un grand acte politique, il n'est pas 
ce inutile d'examiner la question sous ce rapport. 
« Il n'est pas douteux que les puissances n'atten- 
cc dent ce dernier prétexte pour fondre toutes en- 
ce semble sur la France. On les vaincra sans doute; 
ce l'héroïsme des soldats français en est un sûr 
(c garant : mais ce sera xm surcroît de dépenses^ 
m. i6 



« d'efforts de tout ^ove. Si la guerre forgea d^ 
« nouvelles émission» d'assignats , qui feront çroî- 
« tre dans une proportion effrayante le prix des 
«denrées de première nécessité; si elle porte 
« de nouvelles et mortelles atteintes au com- 
« mçrce ; si elle fait verser des torrens de sang sur 
a le contipent et sur les mers, quels si grands 
xc s^ervices aurez-vous rendus à rhumanité? Quelle 
« reconnaissance vous devra la patrie pour avoir 
a fait en son nom, et au naépris de sa souveraineté 
« méconnue, un acte de vengeanqe devenu la cause 
« ou seulement le prétexte d'événemens si cala- 
a miteux? J'écarte, s'écrie l'orateur, toute idée de 
«t revers, mais oserez-vous lui vanter vos services ?, 
« n n'y aura pas une famille qui n'ait à pleurer ou 
« son père ou son fils; l'agriculture manquera 
«, bien tôt de bras; les ateliers seront abandonnés; 
« vos trésors écoulés appelleront de nouveaux 
« Impôts; le corps social, fatigué des assauts que 
« lui livreront au dehors les ennemis armés , au 
« dedans les factions soulevées, tombera dans une 
« langueur mortelle. Craignez qu'au milieu de ces 
« triomphes, la France ne ressemble à ces monu- 
« mens fameux qui, dans l'Egypte, ont vaincu le 
« temps : l'étranger qui passe s'étonne de leur 
« grandeur; s'il veut y péjiétrer, qu'y trouve-t-il? 
« Des cendres inanimées, et le silçnce des tom- 
« beaux. » 



ApÈtÈ ces cr&bilies, il en eistd'aH^i'es tf^û^ffé^ 
mttent encore à l'esprit de Vergttiaiiid 5 eltes lui 
sont suggérées pârr l'histoire âtogkifee, et par la 
con&iite de Qpomwell, auteur priïtcipat, msfig 
cabbéy àe la mort de Charles 1*. Cehri-ei, pc^ert- 
^lOEt ^ujoura les peuples , d'abord conttre le fdi , 
pois contre le p^rteuYent lui-même^ bri$a eïisuite 
sem firibk insîtruitie»«Y et 'S'assit au séipi^me pôu- 
inoir. « N'aTearV©!» pas, ajoute Vergmàild,n'a4^ei;- 
•« TiûuB pas entendu^ ^an» cette eiiceint^ et aifteuns, 
<c é& hommes crier : «SY le pain est cher, la cauêe 
« ren est au Ttmple; si fe numéraire est mre^ si 
« nm années sont mal appr&Qishnnées ^ lu caué^e 
(cen est aa Temple; si nàits aports à souffrir 
it.ekcHfue Jour du spettmle de t indigence ^ la 
4K^^i£mse ien est au Temple! 

« Ceux qui tiennent ce langage n'ignorent pas 
<r cependant que la cherté du pain , le ffêiaut de 
<coroulation deâ sâbsistaivâes, la mauraiise admi- 
se mslration dan^ les an^mées^ et Tindigetice dont le 
tf ^pectaclle nous afflige , tiemieiit à d'autres causes 
« €[i9e ceiks du Tem-ple. QueJs scmt donc leiirs 
« pvti^ets? Qui me garantira que ce* mém'es hom- 
« mes qui s'efforcent contirtuettettaent d^'avilir la 
« tf oitirenticiiiv et qui peiit^tre y auraient réussi si 
« lanK^esté da peuple, qui réside enr>(^lfe , pouv^Ut 
ce dépendre de leur» pierfiHk^; ifuecei^inémeshoiiÉ-- 
«int&qai pn^clament portonè qu ime^ nouveikré* 

16. 
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« Yolution est nécessaire; qui font déclarer tdle ou 
(c telle section en état d'insurrection permanente; 
<c qui disent à la commune que , lorsque la con- 
fi vention a succédé à Louis, on n'a fait que chan** 
« ger de tyrans, et qu'il faut une autre journée du 
ce lo août; que ces mêmes hommes qui ne parlent 
ce que de complots, de mort, de traîtres, de pro- 
<K scriptions; qui publient dans les assemblées de 
ce sections et dans leurs écrits qu'il faut nommer 
« un défenseur à la république , qu'il n'y a qu'im 
r( chef qui puisse la sauver ; qui me garantira , 
a dis-je, que ces mêmes hommes ne crieront pas, 
a après la mort de Louis , avec la plus grande vio- 
« lence : Si le pain est cher^ la cause en est dans 
a la convention; si le numéraire est rare^ si nos 
a armées sont mal approvisionnées y la cause en 
m est dans la com^ention ; si la machine du gou^ 
a çernement se traîne auec peine , la cause en est 
if dans la convention cliargée de la diriger; si les 
« calamités de la guerre se sont accrues par les 
a déclarations de F Angleterre et de F Espagne y 
(c la cause en est dans la convention , qui a pro* 
(c voqné ces déclarations par la condamnation 
« précipitée de Louis ? 

a Qui me garantira qu'à ces cris séditieux de la 
K turbulence anarchique ne viendront pas se rai- 
a lier l'aristocratie avide de vengeance, la misère 
« avide de changement, et jusqu'à la pitié, que 
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« des préjugés invétérés auront excitée sur le sort 
<c de Louis ? Qui me garantira que de cette tem- 
« pête où Ton verra ressortir de leurs repaires les 
« tueurs du a septembi^, on ne vous présentera 
joi pas tout couvert de sang , et comme un libéra- 
le teur, ce défenseur^ ce chef qu'on dit être si né- 
« cessaire? un chef! ah ! si telle était leur audace , 
« il ne paraîtrait que pour être à l'instant percé de 
a mille coups ! Mais à quelles horreurs ne serait 
« pas livré Paris! Paris, dont la postérité admirera 
« le courage héroïque contre les rois , et ne con- 
te cevra jamais l'ignominieux asservissement à une 
<f poignée de brigands, rebut de l'espèce humaine, 
«qui s'agitent dans son sein et le déchirent en 
« tous sens par les mouvemens convulsifs de leur 
«ambition et de leur fureur! Qui pourrait ha- 
« biter une cité où régneraient la terreur et la 
«mort? Et vous, citoyens industrieux, dont le 
«travail Éait toute la richesse, et pour qui les 
«moyens de travail seraient détruits; vous qui 
« avez fait de si grands sacrifices à la révolution , 
«et à qui on enlèverait les derniers moyens 
« d'existence; vous dont les vertus, le patriotisme 
« ardent et la bonne foi ont rendu la séduction si 
«facile, que deviendriez-vous ? quelles seraient 
« vos ressources ? quelles mains essuieraient vos 
« larmes et porteraient des secours à vos familles 
« désespérées? 



a Iree^¥CHi& Irouver ces hiim aiiii»> ceis peiâddi. 
shQMtmii:^ qoi vqus auraient précipités dans 
iKl'^ii^^? At! fuyezf4es pluio^t! redoutez Iwr 
ifliFépan^! j^ vais vpus rapprendre. ¥(hi6 leur 
ti <}emâiideriez du pain; ils vous diraieiirl : Jiiez 
tf dans I(PJ^ carrières disputer à la terre quelques 
a Içkmbecuiac; san^cms des ^w^times que wkus tè^et 
•^' égorgées ! Ou : Fouiez^vous du sang? Pparusy 
41 en vçiçi! du sang et des cadavres^ nausn'avor^ 
«ç pas d autre nourriture à vojis offrir! . , . . ¥m]s 
<i frémissez 9 citoyens! O ma patrie, je demande 
«I acte à mou tour des efforts que je fais pour te- 
« sauver de cette crise déplorable ! » 

L'improvisation de Vergniaud avait produit $ur 
^s auditeurs de tous les côtés une impression 
profonde et une admiration générale. Rol>espierxe 
avait étéattéré sous cette franche et ^Eirtrainante 
^oquence. Cependant Vergniaud avait ébranlé, 
mais n'avait pas entraîné l'assemblée , qui hésitait 
entre le» deux partis. Plusieurs orateurs furent 
successivement entendus pour ou contre l'appd 
au peuple. Brissot, Gensonné, Pétion, le soutins 
rent à leur tour. Enfin un orateur eut sur la quesr 
tioB une influence décisive ; ce fut Barrère. Par sa 
SiOuplesse , son éloquence évasive et froide , il était 
Je modèle et l'oracle du, milieu. Il parla longue- 
ment sur le procès , l'envisagea sous toios les rap*» 
ports, des faits, des lois et de la politique^ et 



COWVENTiOîi KATfÔKi^EÉ (^793). «47 

fournit ées matife de condamnation à tôt» les 
fsÉbles qui ne demandaient que des raisons spé- 
cieuses pour céder. Sa raédfocreargumentation ser- 
vit de prétexte à tous ceux qui tremblaient, et dè& 
cet instant le malheureux roi fut <tondamné. La dis- 
cussion s'était prolongée jusqu'au 7 janvier l'jgiy 
et déjà personne ne voulait plus entendre cette 
étemelle répétition des mêmes faits et des mêmes 
raisonnements. La clôture fat prononcée sans op- 
position ; mais la proposition d'un nouvel ajour- 
nement excita un soulèvement des plus violens, et 
fut enfin décidée par un décret qui fixa la position 
des questions, et Tappel nominal au i4 janvier. 

Ce jour fatal arrivé, un concours extraordinaire 
de spectateurs entourait l'assemblée et remplissait 
les tribunes. Une foule d'orateurs se pressent pour 
proposer différentes manières de poser les ques- 
tions. Enfin , après de longs débats , la convention 
renferme toutes les questions dans les trois sui* 
vantes: * 

Louis Capet est^il coupable de conspiration 
contre la liberté de la nation, et d'attentats 
contre la sûreté générale de l'état ? 

Le jugement j quel qu'il soitj sera-^-^il envoyé à 
la sanction du peuple ? * , 

Quelle peine lui serw-t^-il infligé? 

Toute la journée du 1 4 avaitété occupéeà poser 
les questions. Celle du 1 5 ftit réservée à Fappel 
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nominal. L'assemblée décida d'abord que chaque 
membre prononcerait son vote à la tribune ; que 
ce vote pourrait être motivé , et serait écrit et si- 
gné ; que les absens sans cause seraient censurés , 
mais que ceux qui rentreraient pourraient émettre 
leur vœu, même après l'appel nominal. Enfin ce 
fatal appel commence sur la première question. 
Huit membres sont absens pour cause de maladie, 
vingt par commission de l'assemblée. Trente-sept, 
en motivant leurs votes de diverses manières, re- 
connaissent Louis XVI coupable, mais se déclarent 
incompétens pour prononcer un jugement, et ne 
demandent contre lui que des mesures de sûreté 
générale. Enfin six cent quatre-vingt-trois mem- 
bres déclarent sans explication Louis XVI cou- 
pable. Xj'assemblée se composait de sept cent qua- 
rante-neuf membres. 

Le président, au nom de la convention natio- 
nale, déclare Louis Capet coupable de conspiration 
contre la liberté de la nation j et d'attentats contre 
la sûreté générale de l'état. 

L'appel nominal recommence sur la seconde 
question , celle de l'appel au peuple. Vingt-neuf 
membres sont absens. Quatre, lesquels sont Lafon, 
Waud^aincourt,Morissonet Lacroix, refusent de 
voter. Le nommé Noël se récuse. Onze donnent 
leur opinion avec différentes conditions. Deux cent 
quatre-vingt-un votent pour l'appel au peuple; 
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quatre cent vingt-trois le rejettent. Le président 
déclare y au nom de la convention nationale, que 
le jugement de Louis Capet ne sera pas envoyé à 
la ratification du peuple. 

La journée du 1 5 avait été absorbée tout entière 
par ces deux appels nominaux , la troisième fut 
renvoyée à la séance du lendemain. 

L'agitation augmentait dans Paris à mesure que 
Finstant décisif s'approchait. Aux théâtres, des 
voix favorables à Louis XVI s'étaient fait entendre, 
à l'occasion de la pièce de VAmi des lois, La com- 
mune avait ordonné la suspension de tous les 
spectacles, mais le conseil exécutif avait révoqué 
cette mesure comme attentatoire à la liberté de 
la presse , dans laquelle on comprenait la- liberté 
du théâtre. Dans les prisons, il régnait une con- 
sternation profonde. On avait répandu que les 
épouvantables journées de septembre devaient s'y 
renouveler, et les prisonniers, leurs parens , assié- 
geaient les députés de supplications, pour qu'on 
les arrachât à la mort. Les jacobins, de leur côté, 
disaient que de toutes parts on conspirait pour 
soustraire Louis XVI au supplice, et pour réta- 
blir la royauté. Leur colère, excitée parles délais 
et les obstacles , en devenait plus menaçante, et 
les deux partis s'effrayaient ainsi l'un l'autre , en 
se supposant des projets sinistres. La séance du 16 
avait excité un concours encore plus considérable 



q«! îeâ prêcédtetttes. C'était te séance déèisîre, car 
fei dédaraffoii de» fe etripabdité n'était rien si 
LoûfeXTÏ. était eondamïié ati simple baBnisse- 
ment, et le but de ceux qui voulaient son saltrt était 
'WfBypK , puisque tout ce qu'ils pouvaient attendre 
dàns= le momeait , c'était de Ta-rradher à Pécha- 
faud. Les tribunes avaient été envït'ïies de bonne 
heure par les jacobins, et leut*s regards étaient 
fixés sur le bureau où chaque membre allait pa- 
raître pour déposer son vote. Une grande partie 
du jour est consacrée à des mesures d'ordre public, 
à appeler les ministres^, à les entendre , à provo- 
quer des explications de k part du maire , sur la 
clôture des barrières , qu'on disait avoir été fer- 
mées pendant la journée. La convention décrète 
qu'elles resteront ouvertes, et que les fédérés 
présens à Paris partageront avec les Parisiens le 
service de la ville et de tous les établissemens pu- 
•blics. Comme la journée était avancée, on décide 
que la séance sera permanente jusqu'à la fin <le 
l'appel nominal. A l'instant où Fappel nominal 
allait commencer, on demande à fixer à quel 
nombre de voix l'arrêt doit être rendu. Lehardy 
propose les deux tiers des voix , comme dans les 
tribunaux criminels. Danton , qui venait d'arriver 
de Belgique, s'y oppose fortement, et requiert la 
simple majorité, c'est-à-dire la moitié des voix 
plus une. Lanjuinai^ s'expose à de nouveaux 
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orageS) ^n desaanidant qu'après taut de violttieiis 
à^ foçiaaâs. de la justice^ oa observe lan moii|& 
c«Ue qui exige les deux tiens de& suffrages* « NouiS 
v^toHS ^ s'écrieHtil , sous le poignard et le canon 
s^es factîeiix! )»• A ces mots^ de noonbreux ^cuis 
s'élèvent, et la convention termine le débat en dé- 
darant que la forme de ses décrets est unique, et 
que ^d'après cette forme^ ils sont tous rendus àla 
simple majorité. 

Il est ^pt heures et demie du soir , et Tapp^I 
nominal commence pour durer toute la nuit. Les 
uns prononcent simplement la mort ; les autres se 
déclarent pour la détention et le bannissement 
à la paix ; un certain nombre vote la mort avec 
une restriction , c'est d'examiner s'il ne serait pas 
convenable de surseoir à l'exécution. Mailhe était 
l'auteur de cette restriction, qui pouvait sauver 
Xouis XVI 5 car le temps était tout ici , et un délai 
équivalait à une absolution. Un assez grand nom- 
bre de députés s'étaient rangés à cet avis« L'appel 
continue au milieu du tumulte. Dans ce moment, 
l'intérêt qu'avait inspiré Loui& XVI était parvasm 
à son comble , et beaucoup de membres étaient 
arrivés a^ec l'intention de voter en sa. faveur; 
mais d'autre part aussi, l'acharnement de ses 
ennemis s'était accru , et le peuple avait fini par 
identifier la cause de la république avec la mort du 
dernier roi ,. et regardant la république comme 
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condamnée, et la royauté comme rétablie, si 
Louis XVI était sauvé. Effrayés de la fureur que 
soulevait cette conviction populaire, beaucoup 
de membres redoutaient la guerre civile, et, 
ijuoique fort émiis du sort de Louis XVI , étaient 
épouvantés des suites d*un acquittement. Cette 
crainte devenait plus grande à la vue de l'assem- 
blée et de la scène qui s'y passait. A mesure que 
chaque député montait Vescalier du bureau , on se 
taisait pour l'entendre , mais après son vote les 
mouvemens d'approbation et d'improbation s'éle-' 
vaient aussitôt, et accompagnaient son retour. 
Les tribunes accueillaient par des murmures tout 
vote qui n'était point pour la mort; souvent elles 
adressaient à l'assemblée elle-même des gestes 
menaçans. Les députés y répondaient de l'inté- 
rieur de la salle, et il en résultait un échange tu- 
multueux de menaces et de paroles injurieuses. 
Cette scène sombre et terrible avait ébranlé toutes 
les âmes et changé bien des résolutions. Lecoin- 
tre de Versailles, dont le courage n'était point dou- 
teux , et qui n'avait cessé de gesticuler contre les 
tribunes, arrive au bureau , hésite, et laisse tomber 
de sa bouche le mot inattendu et terribhe : La 
mort. Vergniaud, qui avait paru profondément 
touché du sort de Louis XVI , et qui avait déclaré 
à des amis que jamais il ne pourrait condamner 
ce malheureux prince, Vergniaud, à l'aspect de 



[ 



coirvENTioir iTATioirAiiE (1793). a53 

cette scène désordonnée, croit voir la guerre ci- 
vile en France, et prononce un arrêt de mort, en 
y ajoutant néanmoins l'amendement de Mailhe. 
On l'interroge sur son changement d'opinion, et 
il répond qu'il a cru voir la guerre civile prête à 
éclater, et qu'il n'a pas osé mettre en balance la 
vie d'un individu avec le salut de la France. 

Presque tous les girondins adoptèrent l'amen- 
dement de Mailhe. Un député dont le vote excita 
surtout une vive sensation , fut le duc d'Orléans. 
Obligé de se rendre supportable aux jacobins ou 
de périr, il prononça la mort de son parent , et 
retourna à sa place au milieu de l'agitation causée 
par son vote. Cette triste séance dura toute la 
nuit du 16, et toute la journée du 17, jusqu'à 
sept heures du soir. On attendait le recensement 
des voix avec une impatience extraordinaire. Les 
avenues étaient remplies d'une foule immense, au 
milieu de laquelle on se demandait de proche en 
proche le résultat du scrutin. Dans l'assemblée on 
était incertain encore, et on croyait avoir entendu 
les mots de réclusion ou de bannissement proférés 
aussi souvent que celui la mort. Suivant les uns, il 
manquait un sufifrage pour la condamnation; sui- 
vant les autres, la majorité existait , mais elle n'était 
que d'une seule voix. De toutes parts enfin , on 
disait qu'un seul avis pouvait décider la question , 
et on regardait avec anxiété si im votant nouveau 



n' attirait p^. Ëtv ce tttbméfit pâi'ftît à hiltâ>uli& 
un homtue qm s^a^^itieê m^ec peiner i^ dam k 
téf^ éft^ei(yp{yée ânno^iéê uii tUdktfJe/ C'est Ûu- 
clmsld y député de^ Detix^^Sèvi^si^ qui s'est drrâlché 
d« son lit p(>i^ wnir donner son vote. À dettes 
vue, des cris^ tatmtltueux: s'élèvent. On pcétêad 
que des màchiii^îte^rs mftit àUés le chercher pour 
sauver I>oitis XVL On v^eut l'kitet roger, maîfs l'iàs- 
séttiMée s'y reibse, et Haidoiutc^ la ËicoHé de^ r&ief 
evé yertti^ de h. décision qui admet^k le suffrage 
après l'appel nominal. Ducbastel monte avecr fèr^ 
meté à la tribune, et au milieii de Fattente uni*' 
vocsdle proiiiOiace'-le bannissement. 

De noiiTeauK incïdeiis se succèdent Le mi^ 
nistre des affaires étrangères demande la parole 
poxrr coHiinuniquer «ne note du chevalier d'©ca* 
TÎm^ ainbûssadeuT' d'£spagne; Il offrait la neuti^*- 
lité de l'£spagne, eAï sa médiation au près de toutes 
les puissances^, sa; oa kûissait la vie à LouiB XYI» 
Les- montagnards impfftkns prétesident.qsie c'est 
un incident combiné pour faire naître de non:* 
veaiax oi>stades , et demandent l'ordre du jour. 
Danton veut que 8ur4e<hâna«pon dédarela guerre 
à l'ËspagnsL L'assemblëe adopte To^dret du j^nti. 
Oui annonce ensuibe* xaaef noni^ttet à^manàei ic^ 
sont les dé£efimirs de'Ij0iiis.X¥I qni veul^iYt f»r 
raiire devm»! ïassemblée poqr lui £»re ime^'CQi»'^ 
niinncati«a« KoamaiflL cm .du. côAè de Ift: Afonta*» 
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gne. Bjtbe^ecpd prétend que toute, dléfi^n^e est 
tQjwiAàs^jc^ue les ccxn^eik n'4M:it ()lii$ ^ri^ à f^^r^ 
entendre à la convention, ^ue Tarrét çst g^endu^i^ 
qu'il &ut prononcer. On décide que le$ àéi^n- 
seurs «e seront introduitst q^^aprés la pcoQOAcîtfo 
tio» de rawêt. 

Yergniaud présidait, a Gitojrens, dit-il, je vai$ 
« j^rocUmer le résultait du scrutin.. Vous g^^r^ 
« derez^ je l'espère.^ un profond silence; Quand 
« Ja justice a parlé , Tliuinanité doit avoir ^n 
« tour. » 

L'assemblée était cooxpoaée de sept cent qua- 
rante-neuf membres : quinze étaient absens par 
commission, huit par maladie , o^nq n'avaient pas 
voulu voter, ce qui réduisait le nombre des dé* 
pûtes présens à sept cent vingt-un^ et la majorité 
absolue à trois cent 5oixante-une voix^ Deux cent 
quatre-vingt-six avaient voté pour la détention ou 
le bannisseExent avec diflSerentes conditions. Deux 
avaient voté pour les fers ;. quarante-six pour la 
mort avec sursis-^ soit jusqu'à la paix, soit jusqu^à 
la ratification de la. constitution. Vii^trsix s'étaient 
prononcés pour la. mort,, mais^ comme Mailhe, ils 
avaient demandé qii'il fût examiné s'il ne serait 
pas utile de surseoir à l'exécution. Leur vote était 
néanmoins indépendant de cette dernière clause. 
Trois cent sQix;aiite-uu ayaiejxt voté pour la. mort 
sai2S condition. 
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Le président, avec l'accent de la douleur, déclare 
au nom de la convention que la peine prononcée 
contre Louis Capet est la mort. 

Dans ce moment-, on introduit à la barre les 
défenseurs de Louis XVI, M. Desèze prend la pa- 
role, et dit qu'il est envoyé par son client pour 
interjeter appel auprès du peuple du jugement 
rendu par la convention. H s'appuie sur le petit 
nombre de voix qui ont décidé la condamnation ^ 
et soutient que, puisque de tels doutes se sont 
élevés dans les esprits , il convient d'en référer à 
la nation elle-même. Tronchet ajoute que le code 
pénal ayant été suivi quant à la sévérité de la 
peine, on aurait dû le suivre au moins quant à 
l'humanité des formes; et que celle qui exige les 
deux tiers des voix n'aurait pas dû être négligée. 
Le vénérable Malesherbes parle à son tour, et, 
d'une voix entrecoupée par des sanglots : « Ci- 
« toyens, dit-il, je n'ai pas l'habitude de la parole... 
« Je vois avec douleur qu'on me refuse le temps 
« de rallier mes idées sur la manière de compter 
<c les voix... J'ai beaucoup réfléchi autrefois sur ce 
a sujet; j'ai beaucoup d'observations à vous com- 

<c muniquer mais Citoyens pardonnez 

« mon trouble accordez-moi jusqu'à demain 

« pour vous présenter mes idées. » 

L'assemblée est émue à la vue des larmes et des 
cheveux blanchis de ce vénérable vieillard. « G- 
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t< toyens, dit Vergniaud aux trois défenseurs, la 
« convention a entendu vos réclamations; elles 
« étaient pour vous un devoir sacré. Veut-on, 
t< ajoute-t-il en s'adressant à l'assemblée, décerner 
« les honneurs de la séance aux défenseurs de 
« Louis? » — Oui, oui, s'écrie-t-on à l'unanimité. 

Robespierre prend aussitôt la parole, et rappe- 
lant le décret rendu contre l'appel au peuple, 
repousse la demande des défenseurs. Guadet veut 
que, sans.admettre l'appel au peuple, on accorde 
vingt-quatre heures à Malesherbes. Merlin de 
Douai soutient qu'il n'y a rien à dire sur la ma- 
nière de compter les voix, car, si le code pénal 
qu'on invoque exige les deux tiers des voix pour 
la déclaration du fait, il n'exige que la simple ma- 
jorité pour l'application de la peine. Or, dans le 
cas actuel, la culpabilité a été déclarée à la pres- 
que unanimité des voix; et dès lors peu importe 
que pour la peine on n'ait obtenu que la simple 
majorité. 

D'après ces diverses observations, la conven- 
tion passe à l'ordre du jour sur les réclamations 
des défenseurs, déclare nul l'appel de Louis, et 
renvoie au lendemain la question du sursis. Le 
lendemain i8, on prétend que Fénumération des 
votes ne s'est pas faite exactement, et on demande 
qu'elle soit recommencée. Toute la journée se 
passe en contestations; enfin le calcul est reconnu 
m. 17 
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ejtact, et on est obligé de remettre au jour suivant 
la question du sursis. 

Le 19 enfin ^ on agite cette dernière question. 
Cétait remettre en problème tout le procès, car 
un délai était pour Louis XVI la vie même. Aussi^ 
après avoir épuisé toutes les raisons, en discutant 
la peine et l'appel, les girondins et ceux qui vou- 
laient sauver Louis XVI ne savaient plus quels 
moyens employer; ils alléguèrent encore des rai- 
sons politiques; mais on leur répondit que si 
Louis XVI était mort, on s'armerait pour le ven- 
ger ; que s'il était vivant et détenu , on s'armerait 
encore pour le délivrer, et que par conséquent 
les résultats seraient les mêmes. Barrère prétendit 
qu'il était indigne de promener ainsi une tête dans 
les cours étrangères, et de stipuler la vie ou la 
mort d'un condamné comme un article de traité. 
Il ajouta que ce serait une cruauté pour Louis XVI 
lui-même, qui mourrait à chaque mouvement des 
armées. L'assemblée, fermant aussitôt la discus- 
sion, décida que chaque membre voterait par oui 
ou par non sans désemparer. Le ao janvier à trois 
heures du qiattn, l'appel nominal est terminé, et 
le président - déclare à la majorité de trois cent 
quatre-vingts voix sur trois cent dix , qu'il ne sera 
pas sursis à l'exécution de Louis Capet. 

Dans cet instant il arrive une lettre de Kersaint. 
Ce député donne sa démission. Il ne peut plus. 



i 
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dit-il à l'assemblée^ supporter la honte de s'asseoir 
dans son enceinte avec des hommes de sang, alors 
que leur avis, précédé de la terreur, l'emporte sur 
celui des gens de bien, alors que Marat l'emporte 
sur Pétion* Cette lettre cause une rumeur extra- 
ordinaire. Gensonné prend la parole et choisit 
cette occasion de se venger sur les septembriseurs 
du décret de mort qu'on venait de rendre. « Ce 
« n'était rien , disait-il , que d'avoir puni les atten- 
« tats de la tyrannie, si on ne punissait d'autres 
a attentats plus redoutables. On n'avait rempli que 
« la moitié de sa tâche^ si on ne punissait pas les 
a forfaits de septembre, et si on n'ordonnait pas 
<x une instruction ^xmtre leurs auteurs. » A cette 
proposition., la plus grande partie de l'assemblée 
se lève avec acclamation. Marat et Tallieu s'oppo* 
sent à ce mouvement. <x Si vous punissez, s'écrient- 
a ils , Les auteurs dje septembre , punissez aussi les 
a conspirateurs qui étaient retranchés au château 
fi dans la journée du lo août. » Aussitôt l'as- 
semblée^ accueillant toutes ces demandes^ or- 
donne au ministre delà justice de poursuivre tout 
k la fois les auteurs des brigandages commis dans 
les premiers jours de septembre^ les individus 
trouvés les armes à la main dans le château pen- 
dant la nuit du 9 au 10, et les fonctionnaires q/Â 
avaient quitté leur poste pour venir à Paris con- 
spirer avec la cour. 

'7- 
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Louis XVI était définitivement condamné, au- 
cun sursis ne pouvait différer le moment de la 
^ sentence , et tous les moyens imaginés pour re- 
culer l'instant fatal étaient épuisés. Tous les mem- 
bres du côté droit, les royalistes secrets comme 
les républicains, étaient également consternés et 
de cette sentence cruelle, et de lascendant que 
venait d'acquérir la Montagne. Dans Paris régnait 
une stupeur profonde; l'audace du nouveau gou- 
vernement avait produit l'effet ordinaire de la 
force sur les m^ses; elle avait paralysé , réduit au 
silence le plus grand nombre , et excité seulement 
l'indignation de quelques âmes plus fortes. Il y 
avait encore quelques anciens serviteurs de 
Louis XVI, quelques jeunes seigneurs, quelques 
gardes-du-corps, qui se proposaient, dit-on, de 
voler au secours du monarque et de l'arracher au 
supplice. Mais se voir, s'entendre, se concerter au 
milieu de la terreur profonde des uns, et de la 
surveillance active des autres, était impraticable, 
et tout ce qui était possible, c'était de tenter 
quelques actes isolés de désespoir. Les jacobins, 
charmés de leur triomphe, en étaient cependant 
étonnés, et ils se recommandaient de se tenir 
serrés pendant les dernières vingt-quatre heures, 
d'envoyer des commissaires à toutes les autorités, 
à la commune, à l'état-major de la garde natio- 
nale, au département, au conseil exécutif, pour 
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réveiller leur zèle , et assurer rexécution de l'arrêt. 
Us se disaient que cette exécution aurait lieu , 
qu'elle était infaillible ; mais au soin qu'ils met* 
taient à le répéter , on voyait qu'ils n'y croyaient 
pas entièrement. Ce supplice d'un roi, au sein 
d'un pays, qui trois années auparavant était, par 
les mœurs, les usages et les lois, une monarchie 
absolue, paraissait encore douteux , et ne deve- 
nait croyable qu'après l'événement. 

Le conseil exécutif était chargé de la doulou- 
reuse mission de faire exécuter la sentence. Tous 
les ministres étaient réunis dans la salle de leurs 
séances, frappés de consternation. Garât, comme 
ministre de la justice, était chargé du plus pénible 
de tous les rôles , celui d'aller signifier à Louis XVI 
les décrets de la convention. Il se rend au Temple, 
accompagné de Santerre, d'une députation de la 
commune et du tribunal criminel, et du secrétaire 
du conseil exécutif. Louis XYI attendait depuis 
quatre jours ses défenseurs, et demandait en vain 
à les voir. Le ao janvier, à deux heures après 
midi , il les attendait encore , lorsque tout à coup 
il entend le bruit d'un cortège nombreux ; il s'a- 
vance, il aperçoit les envoyés du conseil exécutif. 
Il s'arrête avec dignité sur la porte de sa chambre, 
et ne parait point ému. Garât lui dit alors avec 
tristesse qu'il est chargé de lui communiquer les 
décrets de la convention. Grouvelle, secrétaire du 



eotisei] exéeutify en fait la lecture. Le premier dé» 
dare Louis XVI coupable d'attcBtat contre la sû- 
reté générale de Fétat; le second le condamne à 
mort; te troisième rejette tout appel au peuple; 
le quatrième enfin ordonne l'exécution sous vingts 
quatre heures. Louis , promenant sur tous ceux 
qtii Fentouraient un regard tranquille , prend 
l'arrêt des mains de Grouvelle, Fenfenae dans sa 
poche j et lit à Garât une lettre dans laqudle il 
demandait à la convention trois jours pour se pré- 
parer à mourir, un confesseur pour Fassîster dans 
«es derniers momens, la faculté de voir sa famille, 
e* la permission pour elle de sortir de France. Garât 
prit ia lettre en promettant d'aller la remettre die 
6uite à la convention. Le roi lui donna en même 
^mps l'adresse de recelésiastique dont il désirait 
recevoir les derniers secours. 

Louis XVI rentra avec beaucoup de calme , de- 
manda à dîner , et mangea comme à l'ordinaire^ 
On avait retiré les a>uteaux, et on refusait de les 
iui donner. « Me croit-cm assez lâche, dit-il avee 
tr dignité, pour attentera ma vie? je suis inno- 
fiisentj et je saurai mourir sans crainte. » Il fut 
obligé de se passer de couteau. Il acheva son repas, 
rentra dans son appartement, et attendit avec 
sang-froid la réponse' à sa lettre. 

La conventi<o« refusa te sursis, mais accorda 
foutes les autres demandes. Garât envoya chercher 
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M. Edgeworth de Firmont, Feedésiastique é(mt 
Louis XVI avait feit choix ; il le fit -monter dans 
sa voiture, et le conduisit lui-même au Temple. 
Il arriva à six heures, et se présenta dans la grande 
tour accompagné de Santerre. Il apprit au roi que 
lia convention lui permettait d'appeler un ministre 
"du culte, et de voir sa femille sans témoins, mais 
qu'dle rejetait la demande d'un sursis. 

Garât ajouta que M. Edgeworth était arrivé, 
qu'il était dans la salle du conseil , et qu'on allait 
l'introduire. Garât se retira, toujours plus surpris 
et plus touché de la tranquille magnanimité du 
prince. 

A peine introduit auprès du roi, M. Edgeworth 
voulut se jeter à ses pieds, mais le roi le releva 
jmssitôt , et versa avec lui des larmes d'attendris- 
sement. Il lui demanda ensuite avec une vive cu- 
riosité des nouvelles du clergé de France , de plu- 
sieurs évêques, et surtout de Tarchevéque de 
Paris, et le pria d'assurer ce dernier qu'il mourait 
fid^ement attaché à sa communion. Huit heures 
^Stant sonnées , il se leva, pria M. Edgeworth d'at- 
tendre, et sortit avec émotion , en disant qu'il allait 
voir sa famille. Les municipaux, ne voulant pas 
perdre de vue la personne du roi, même pendant 
qu'il serait avec sa &mille , avaient décidé qu'il la 
verrait dans la salle à manger, qui était fermée 
par «ne porte vitrée^ à travers la quelle oiii pouvait 
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apercevoir tous ses mouvemens sans entendre ses 
paroles. Le roi s'y rendit, se fit placer de l'eau sur 
une table pour secourir les princesses, si elles en 
avaient besoin. Il se promenait avec anxiété , at- 
tendant le moment douloureux où paraîtraient 
les êtres qui lui étaient si chers. A huit heures et 
demie la porte s'ouvrit ; la reine , tenant le dauphin 
par la main ; madame Elisabeth , madame Royale ; 
se précipitèrent dans les bras de Louis XVI , en 
poussant des sanglots. La porte fut fermée , et les 
municipaux , Cléry , M. Edgeworth , se placèrent 
devant le vitrage pour être témoins de cette en- 
trevue déchirante. Ce ne fut pendant le premier 
moment qu'une scène de confusion et de déses- 
poir. Les cris, les lamentations empêchaient de 
rien distinguer. Enfin les larmes tarirent, la con- 
versation devint plus tranquille , et les princesses , 
tenant toujours le roi embrassé, lui parlèrent quel- 
que temps à voix basse. Après un entretien assez 
long, mêlé de silences et d'abattement, il se leva 
pour se soustraire à cette situation douloureuse y 
et promit de les revoir le lendemain matin à huit 
heures. « Nous le promettez-vous? lui demandè- 
rent avec instance les princesses. — Oui, oui, » 
répondit le roi avec douleur. Dans ce moment la 
reine l'avait saisi par le bras, madame Elisabeth 
par l'autre; madame Royale tenait son père em- 
brassé par le milieu du corps, et le jeune prince 
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était devant lui j donnant la main à sa mère et à sa 
tante. Au moment de sortir, madame Royale 
tomba évanouie; on l'emporta aussitôt, et le roi 
retourna auprès de M Edgeworth, accablé de 
cette scène cruelle. Après quelques instans, il par- 
vint à se remettre, et recouvra tout son calme. 

M. Edgeworth lui offrit alors de lui dire la 
messe, qu'il n'avait pas entendue depuis long- 
temps. Après quelques difficultés, la commune 
consentit à cette cérémonie , et on fit demander à 
l'église voisine les ornemens nécessaires ^pour le 
lendemain matin. Le roi se coucha vers minuit, 
en recommandant à Cléry de l'éveiUer avant cinq 
heures. M. Çdgeworth se jeta sur un lit; Cléry 
resta debout près du chevet de son maître, con- 
templant le sommeil paisible dont il jouissait à la 
veille de l'échafaud. 

Pendant que ceci se passait au Temple , une 
scène épouvantable avait eu lieu dans Paris. 
Quelques âmes indignées fermentaient çà et là, 
tandis que la masse, ou indifférente ou terri- 
fiée, demeurait immobile. Un garde-du-corps , 
nommé Paris, avait résolu de venger la mort de 
Louis XVI sur l'un de ses juges. Lepelletier-Saint- 
Fargeau avait, comme beaucoup d'hommes de 
son rang, voté la mort, pour faire oublier sa nais- 
sance et sa fortune. D avait excité plus d'indigna- 
tion chez les royalistes, à cause même delà classe 
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à laquelle il appartenait. Le 20 au soir, cliez un 
restaurateur du Palais-Royal, on le montra au 
garde-du-corps Paris, tandis qu'il se mettait à 
table. Le jeune homme, revêtu d'une grande houp- 
pelande, se présente et lui dit: « Cest toi, scé- 
lérat de Ijepelletier, qui as voté la mort du roi? 
— Oui, répond celui-ci; mais je ne suis pas un 
scélérat, j'ai voté selon ma conscience. — Tiens, 
reprend Paris, voilà pour ta récompense. » Et il lui 
€j3fonce son sabre dans le flanc : Lepelletier tombe, 
^t Paris disparaît sans qu'on ait le temps de s'em- 
parer de sa personne. 

La nouvelle de cet événement se répand aussi- 
tôt de toutes parts. On le dénonce à la convention , 
aux jacobins, à la commune; et cette nouvelle 
donne plus de consistance aux bruits d'une con- 
spiration des royalistes, tendant à massacrer le 
côté gauche et à délivrer le roi au pied de l'é- 
chafaud. Les jacobins se déclarent en perma- 
nence, et envoient de nouveaux commissaires à 
toutes les autorités, à toutes les sections, pour 
réveiller le zèle et mettre la population entière 
sous les armes. 

Le lendemain 21 janvier, cinq heures avaient 
sonné au Temple. Le roi s'éveille, appelle CSéry, 
lui demande l'heure, et s'habille avec beaucoup 
de calme. H s'applaudit d'avoir retrouvé ses ïorces 
dans le sommeil. Qéry aHume du feu , transporte 
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une commode éoat il Êiit un autel. RI. fidgeworth 
se revêt des omemens saœrdotarax , et commenoe 
k célébrer la messe; Qérj la sert^ et le roi l'^i- 
tend à genoux smsc le plus grand recueillement. H 
reçoit ensuite la commrunion des mains de M. £d-> 
geworth, et, après la messe , se relève |rfein de 
force, et attendant avec calme le moment d'aller 
à Fédbalaud. Il demande des ciseaux pour couper 
ses cheveux lui-même, et se soustraire à cette hu- 
œiliante opération Êiite par la main des bour- 
reaux ; mais la commune les lui refuse par dé- 
fiance. 

Dans ce moment, le tambour battait dans la 
capitale. Tous ceux qui faisaient partie des sec** 
tions armées se rendaient à leur compagnie avec 
une complète soumission; ceux qu'aucune obli- 
gation n'appelait à figurer dans cette terrible jour'* 
née, se cachsmnt chez eux. Les portes, les fe- 
nêtres étaient fermées, et chacun attendait chez 
soi kl fin de ce triste événement. On disait que 
quatre ou cinq cents hommes dévoués devaient 
fondre sur la voiture, et enlever le roi. La con- 
vention, la commune, le conseil exécutif, les ja- 
cobins étaient en séance. 

A. huit heures du matin , Santerre , avec une 
députation de la commune, du département 
et du tribunal crimind, se rend au Temple. 
Louis XVI, en entendant le bruit, se lève et se 
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dispose à partir. Il n'avait pas voulu revoir sa fa- 
mille, pour ne pas renouveler la triste scène de la 
veille. Il charge Cléry de faire pour lui ses adieux 
à sa femme j à sa sœur et à ses enfans; il lui donne 
un cachet, des cheveux et divers bijoux, avec 
commission de les leur remettre. Il lui serre en* 
suite la main en le remerciant de ses services. 
Après cela, il s'adresse à l'un des municipaux en 
le priant de transmettre son testament à la com* 
mune. Ce municipal était un ancien prêtre, nommé 
Jaques Roux , qui lui répond brutalement qu'il 
est chargé de le conduire au supplice , et non de 
faire ses commissions. Un autre s'en charge, et 
Louis , se retournant vers le cortège , donne avec 
assurance le signal du départ. 

Des officiers de gendarmerie étaient placés sur 
le devant de la voiture ; le roi et M. Edgevsrorth 
étaient assis dans le fond. Pendant la route, qui 
fut assez longue, le roi lisait, dans le bréviaire de 
M. Edgeworth , les prières des agonisans , et les 
deux gendarmes étaient confondus de sa piété et 
de sa résignation tranquille. Ils avaient, dit-on, 
la commission de le frapper si la voiture était at- 
taquée. Cependant aucune démonstration hostile 
n'eut lieu depuis le Temple jusqu'à la place de la 
Révolution. Une multitude armée bordait la haie : 
la voiture s'avançait lentement et au milieu d'un 
silence universel. Sur la place de la Révolution 
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un grand espace avait été laissé vide autour de Té- 
chafaud. Des canons environnaient cet espace; les 
fédérés les* plus exaltés étaient placés autour de 
Féchafaud, et la vile populace, toujours prête à 
outrager le génie, la vertu, le malheur, quand on 
lui en donne le signal, se pressait derrière les rangs 
des fédérés , et donnait seule quelques signes ex- 
térieurs de satisfaction, tandis que partout on 
ensevelissait au fond de son cœur les sentimens 
qu'on éprouvait. A dix heures dix minutes, la 
voiture s'arrête. Louis XVI, se levant avec force, 
descend sur la place. Trois bourreaux se présen- 
tent; il les repousse et se déshabille lui-même. 
Mais voyant qu'ils voulaient lui lier les mains , il 
éprouve un mouvement d'indignation et semble 
prêt à se défendre. M. Edgeworth, dont toutes les 
paroles furent alors sublimes , lui adresse un der- 
nier regard , et lui dit : « Souffrez cet outfage 
« comme une dernière ressemblance avec le Dieu 
« qui va être votre récompense. » A ces mots, la 
victime résignée et soumise se laisse lier et con- 
duire à Féchafaud. Tout à coup Louis fait un pas, 
se sépare des bourreaux, et s'avance pour parler 
au peuple. « Français, dit-il d'une voix forte, je 
« meurs innocent des crimes qu'on m'impute; je 
<c pardonne aux auteurs de ma mort, et je demande 
a que mon sang ne retombe pas sur la France. » Il 
allait continuer, mais aussitôt Fordre de battre 



est dunmé aux tamlxrars; leur voviem&ïA oouvre 
la voix du prince^ h& bourreaux g'ea eiBpar^:il^ et 
M. Ëdgeworth lui dit ces paroles : fïk de saint 
Louis^ montez au ciel I A pet&e le sang avait-il 
coulé, que des ûirieux y trempent leurs pi<}ues et 
leurs mouclioirS) se répandent dans Paris en criant 
vii^e la république I pù/e la natioi^î el vont jus- 
qu'aux portes du Temple, montrer la brutale et 
fausse joie que la multitude manifeste à la nais- 
sance , à ravénement ^ à la chute de tous les 
princes. 
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SOHXIOV OIS VàUEIS AFmil LA. KOUT de LOmt XVt. CBABGCMSVS DAXft 

LB POUTOIR SxiCUnV. RBTRAITB DE ROLAKD ; BBURir01ITII.I.EESTirOMMé. 
MUriSTRE DE LA GUERRE, EH REMPULCBMEITT DE PACHE. — SITOATrOH DE 
LA FRANCE A l' EGARD DES PUISSAHCES iTRAHOiRBS ; RÔLE DE l'aHOUV 
fERAE; POUttQtTE DE MT*. — iïAT DE VOS ARSEBS DAITS Ut ITOUd; 
AHARCHIEDAHS LA BELGIQUE PAR SUITE DU GOUVERlTEXElIT RivOLUTIOlT* 
HAIRE. — DU MOURIEZ TIEHT ENCORE A PARIS; SON OPPOSITION AUX JA- 
COBINS. — DEUXIÈME COALITION CONTRE LA rRANCE ; »LAN DE DiflOreÉ 
GiN^RALE PROPOSÉ PA* D^MOURDCI. — Urél DE YRO» CMÊ» lÊtUM 
MmOÊtB^-^tÈtVAaxm At EA SOIrLAllSE n^R DUMOURIBZ; DBTAXLS DBft 

PUkNS ET DBS OPÉRATIONS MILITAIRBS. PACHE EST NOMMÉ MAIRE DE 

PARIS. ^AGITATION DBS PARTIS DANS LA CAPITALE; LEUR PHYSIONOMIE, 
LEUR LANGAGE ET LEURS IDÉES DANS LA COMMUNE , DAXS LES JâOMIflM. 
ET DAN* LBS SBOffON*. — «ROUBLIB A PAHIS A l'OGCASION BEI ««■SI»-' 
TAMMS; PILSAGEDBS BOUTIQUES DES ÉPICIERS. — CONTINUATIOM DE LA 
LUTTE DBS GIRONDINS ET DES MONTAGNARDS; LEURS FORCES, LEURS. 

MOYENS. REVERS DE NOS ARMÉBS DANS LE NORD. — DÉCRETS ÉÉV^LV» 

TIONNAÏKES POUR LA DÉFENSE D« PAYS. ÉTABL I SSE MEN T DV âHàaMii 

trimlhét extrtiùnli/mire ; ormoeuses inscvisiom dans l'assemblée a ce 
. sujet; événement de la soirée du 10 mars; le projet d'attaque 
contre la convention écboub. 

La mort de l'infortuné Louis XVI avait causé 
en France une terreur profonde , et en Europe un 
mélange d'étonnement et d'indignation. Comme 
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Pavaient prévu les révolutionnaires les plus clair- 
voyanSy la lutte se trouvait engagée sans retour, 
et toute retraite était irrévocablement fermée. Il 
fallait donc combattre la coalition des trônes, et 
la vaincre ou périr sous ses coups. Aussi, dans l'as- 
semblée, aux Jacobins, partout, on disait qu'on 
devait s'occuper uniquement de la défense exté- 
rieure, et dès cet instant les questions de guerre 
et de finances furent constamment à l'ordre du 
jour. 

On a vu quelle crainte s'inspiraient l'un à l'autre 
les deux partis intérieurs. Les jacobins croyaient 
voir un dangereux reste de royalisme dans cette ré- 
sistance opposée à la condamnation de Louis XYI, 
et dans cette horreur qu'inspiraient à beaucoup de 
départemens les excès commis depuis le lo août. 
Aussi doutèrent-ils de leur victoire jusqu'au der- 
nier moment; mais la facile exécution du ai jan- 
vier les avait enfin rassurés. Depuis lors ils com- 
mençaient à croire que la cause de la révolution 
pouvait être sauvée, et ils préparaient des adresses 
pour éclairer les départemens, et achever leur 
conversion. Les girondins, au contraire, déjà tou- 
chés du sort de la victime, et alarmés en outre de 
la victoire de leurs adversaires , commençaient à 
découvrir dans l'événement du ai janvier le pré- 
lude de longues et sanglantes fureurs, et le pre- 
mier fait du système inexorable qu'ils combat- 
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taient. On leur avait bien accordé la poursuite des 
auteurs de septembre , mais c'était là une conces- 
sion sans résultat. En abandonnant Louis XYI y 
ils avaient voulu prouver qu'ils n'étaient pas roya- 
listes; en leur abandonnant les septembriseurs, on 
voulait leur prouver qu'on ne protégeait pas le 
crime; mais cette double preuve n'avait satisfait ni 
rassuré personne. On voyait toujours en eux de 
faibles républicains et presque des royalistes^ et 
ils voyaient toujours dans leurs adversaires des 
ennemis altérés de sang et de carnage. Roland, 
complètement découragé, non par le danger, mais 
par l'impossibilité manifeste d'être utile, donna sa 
démission le 23 janvier. Les jacobins s'en applau-^ 
dirent, mais s'écrièrent aussitôt qu'il restait en- 
core au ministère les traîtres Qavière et Lebrun, 
dont l'intrigant Brissot s'était rendu maître; que 
le mal n'était pas entièrement détruit; qu'il ne 
fallait pas se ralentir, mais au contraire redoubler 
de zèle jusqu'à ce qu'on eût écarté du gouverne- 
ment lés intriganSy les girondins j les rolandins^ 

les brissotins, etc Sur-le-champ les girondins 

demandèrent la réorganisation du ministère de la 
guerre , que Pache , par sa faiblesse envers les ja- 
cobins, avait mis dans l'état le plus déplorable. 
Après de violentes discussions, Pache fut renvoyé^ 
comme incapable. Ainsi les deux chefs qui parta-. 
geaient le ministère, et dont les noms étaient dé- 
ni. i8 



r«t exclos; chi gcm^memeiit. La nnq'ortté ée \m 
côoveiMûoa crut afoîr £ttt par là* cpaelqttr ebow 
poQT la paix^ cmmnie s»^ ezfr siqoprniiant ks ihwis. 
dmilï se san(«ait lea poaMÎoii» ^aaKnms^ ms pas* 
sioBS' eUcsHaénies i^'einsenÉ pas^ dârisupvme pour 
tssiHivep des^ nonis norivneswa ei onâiBajsr de se 
Gff&ibaAtre« BeximcfâvtBe , Vasii dd BcimemrieK^ et 
nroemué XAj&xfnmeim^ lat appelé à^ FadBE»fièi> 
ti»tic»i d& la guerre. Il n^'était cornu encore des 
parti» que pen? sa bravoure; oiais s<m attacbenxe&t 
à kl disieipline alkit bientôt: le mettre en opposi* 
tien; aflree le génie- desordoniié d^ jacobins. Après 
cm mesafes^afi mr( àFoi^dre dapur les^ qiaestions 
de' finances , qat étaient les> {dto importantes dans 
ce moment sopTeme on ta Férohition avait à lutter 
av<ee toute l'Ëiirope. En même temps on déeida 
cpie daas quinze jours au pins taird le comité de 
CQafil9?tutk)nr ferait son rapport^ et qu^inmaédiate- 
ment après^ on s'oocupevâôt de rinsteoction pu* 
blîqii^. Un grand nombre d'bommes, qtiine com- 
prenaient pas kt eaiise des troubles révolution- 
noires^ se figuraient que c'était le défaïutde lois 
q«f amenait tous ka malheurs de l'état,, et que la 
ooiâtiftdtion ivmédièraitâitowîlesrdésardres. Âusai 
iBKt grande partie des girondins' et tons les mem* 
bfes> de^ la Piirâie ne cessaient de demander la con^ 
stitutioii^ et de se plaindre des; retarda qu'on y ap- 



portsdt^ e» disant que leur mission était de consti* 
tner.ItsBe croyaient en effet; ils ^'imaginaient tous 
<{li% n^vadent été appelés que pour ce but, et 
que* cette tteftte pouvait être terminée en quelques 
mms. W^ n'avaient' pas encore compris qu'ils 
éttmnt appelés, non à constituer, mais à com* 
baftre; que leur terrible mission était de défendre 
la révoftition contre FEurope et la Vendée ; que 
btentèt, de corpy délibérant qu'ils* étaient, its dé- 
laient se changer en une dictature sanglante , qui 
to«t à la foiis proscrirait les ennemis intérieurs , 
livrerait des batailles à l^urope et aux provinces 
révoltées, et se défendrait en tous sens par la vio- 
lence; que leurs lois, passagères comme ime crise, 
ne seraient considérées que comme des mouve- 
mens de colère; et que de leur œuvre, la seute 
chose qui devait subsister, c'était la gloire de la 
défense, unique et terrible mission qu'ils avaient 
reçue de îa destinée , et qu'ils ne j ugeaient cas 
eux-mêmes encore devoir être la seule. 

Cependant, soit l'accablement causé par une 
longue luttej soit l'unanimité des avis sur les que*» 
tions de guerre, tout le monde étant Raccord pour 
se d^endre, et même pour 'provoquei? l'ennemi, 
utï peu de calme succéda aux terribles agitations 
produites- par- le- procès êe Louis XVI , et on ap-^ 
pktudtt encore Brissot dans ses rapports diploma- 
tiques^ contre les puissances. ^ 

i8. 
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Telle était la situation intérieure de la France et 
l'état des partis qui la divisaient. Sa situation à 
l'égard de l'Europe était effrayante. C'était une 
rupture générale avec toutes les puissances. Jus* 
qu'ici la France n'avait eu encore que- trois enne- 
mis déclarés y le Piémont , l'Autriche et la Prusse. 
La révolution , partout approuvée des peuples se- 
lon le degré de leurs lumières, partout odieuse aux 
gouvernemens selon le degré de leurs craintes, 
venait cependant de produire des sensations 
toutes nouvelles sur l'opinion du monde , par les 
terribles événemens du 10 août, des 2 et 3 sep- 
tembre, et du 21 janvier. Moins dédaignée depuis 
qu'elle s'était si énergiquement défendue, mais 
moins estimée depuis qu'elle s'était souillée par 
des crimes, elle avait cessé d'intéresser aussi vive- 
ment les peuples, et d'être considérée avec autant 
de mépris par les gouvernemens. 

L^ guerre allait donc devenir générale. On a vu 
l'Autriche se laissant, par des liaisons de Êunille, 
engager dans une guerre peu utile à ses intérêts; 
on a vu la Prusse, dont l'intérêt naturel était de 
s'allier avec la France contre le chef de l'empire , 
se portant, par les raisons les plus frivoles, au-delà 
du Rhin , et compromettant ses armées dans l'Ar- 
gonne; on a vu Catherine, autrefois philosophe, 
désertant comme tous les gens de cour la cause 
qu'elle avait d'abord embrassée par vanité, pour- 
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suivre la révolution à la fois par mode et par po- 
litique, exciter enfin Gustave, l'empereur d'Aur 
triche et le roi de Prusse , pour les distraire dé la 
Pologne et les rejeter sur l'Occident; on a vu le 
Piémont attaquant la France contre ses intérêts , 
mais par des raisons de parenté et de haine contre 
la révolution; les petites cours d'Italie, détestant 
notre nouvelle république , mais n'osant l'attaquer, 
la reconnaissant même à la vue de notre pavillon ; 
la Suisse gardant une parfaite neutralité, la Hol- 
lande et la diète germanique ne s'expliquant pas 
encore , mais laissant apercevoir une malveillance 
profonde; l'Espagne observant une neutralité pru- 
dente sous l'influence du sage comte d'Aranda ; 
et enfin l'Angleterre laissant la France se déchirer 
elle-même , le continent s'épuiser, les colonies se 
dévaster, et abandonnant ainsi le soin de sa 
vengeance aux désordres inévitables des révolu- 
tions. 

La nouvelle impétuosité révolutionnaire allait 
déconcerter toutes ces neutralités calculées. Jus- 
qu'ici Pitt avait raisonné sa conduite d'une ma- 
nière assez juste. Dans sa patrie, une demi-révo- 
lution qui n'avait régénéré qu'à moitié l'état social, 
avait laissé subsister une foule d'institutions féo- 
dales, qui devaient être un objet d'attachement pour 
l'aristocratie et pour la cour, et un objet de réclama- 
tions pour l'opposition. Pitt avait un double but : 
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I^remièpenaent, de jnodérer la hsâne amtûoratiqiie, 
de contenir Tesprit de réforme, etde jcaaaervmt 
ainsi son ministère en dominant les dmis psrlâft; 
.secondement, d'accabler la France sous ses propws 
désastres et sous la haine de tous les gouverne» 
.mens européens^ il voulait en .un mort rendre «a 
patrie maîtresse du monde^ et être maître de^sa 
|)atrie; c^était là le double objet qu'il poursuivait, 
avec l'égoïsme et la force d'esprit d'un grand 
homme d'état. La neutralité servait à merveille %ê& 
projets. En empêchant la .guerre, d contenait la 
haine aveugle de sa cour pour la liberté ; en lais- 
sant se développer sans obstacle tous les excès .de 
la révolution française, il faisait tous les jours de 
sanglantes réponses aux apologistes de cette révo^ 
lution, réponses qui ne prouvaient, rien, mais qui 
produisaient un effet certain. Au ^célèbre Eok^ 
l'homme le plus éloquent de l'opposition et de 
l'Angleterre , il répondait en citant les crimes de 
la France réformée. Burke, déclamateur véhément, 
était chargé d'énumérer ces crimes, et s'acquittait 
de ce soin avec une violence absurde; un jour 
même il alla jusqu'à jeter de la tribune .un poi- 
gnard qui , disait-il , était fabriqué par les propa- 
gandistes jacobins. Tandis qu à Paris on accusait 
Pitt de payer des troubles^ à Londres il accusait 
les révolutionnaires français de répandre rar^ent 
pour exciter des révolutions, etnos émigrés accré- 



dilaîrât «fiuo^re œs i^riiÂts >eii les ^rép^ant. Ta»^ 
iffae^ |Mir^cette logiqiae jaachâavéljque, il 4^send)aii- 
taki ks ÂBglaifi de la liberté fi^stB^se/il soiikTatt 
r£tm>fie €Qttlre nous^ et jses «ni^yés dispotiiaieat 
tantes ies puissances à la guerre. En Suisse,, ila!a<- 
^ait pas jréufisi ; wmi& à La Haj^, Je docilestatboo- 
der, éproij»ré par une première résolution , fie 
.défîaat toi^oitrs de son pauple^ et n^aiyantd'aittiie 
appui «[1^ les flottes angbifies^ lui avait donné 
toute espèce de satisfactioa , et témoignait, par 
une fouJie de dénioi^rations hostiles , sa malveil- 
lance pour la France. C'est surtout exi £spagse 
que Pitt .employait le plus d'inU*igut^, pour dé- 
cider cette puissance à la plus grande faute^^eUe 
ait jamais commise, celle de se réunir à l'Angle- 
terre contre la France, sa seule alliée maritiiwe. 
lies Espagnols .avaient été peu émus par notre ré- 
volution, et c'étaient moins des raisons de sûreté 
et de politique que des raisons de parenté et des 
répugnances conamunes à tous les gouvernemens, 
qui indisposaient le cabinet de Madrid contre la 
république française. Le sage comte d'Arand^, 
résistant aux intrigues des émigrés, à l'humeur 
de l'aristocratie espagnole, et aux suggestions de 
Pitt^ avait eu soin de ménager la susceptibilité de 
notre nouveau gouvemeinent. fienversé néanmoins 
en dernier lieu, et remplacé pardon Manuel Godoî, 
depuis prince delà Paix , il laissait ^ malheureuse 
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patrie en proie aux plus mauvais conseils. Jusque- 
là le cabinet de Madrid avait refusé de s'expliquer 
à l'égard de la France ; au moment du jugement 
définitif de Louis XYI , il offrit la reconnaissance 
politique de la république, et sa médiation auprès 
de toutes les puissances y si on laissait au monarque 
détrôné la vie sauve. Pour toute réponse , Danton 
avait proposé la guerre, et l'assemblée adopta 
l'ordre du jour. Depuis ce temps, la disposition à 
la guerre ne fut plus douteuse. La Catalogne se 
remplissait de troupes. Dans tous les ports on ar- 
mait avec activité , et une prochaine attaque était 
résolue. Pitt triomphait donc , et sans se déclarer 
encore, sans se compromettre trop précipitam- 
ment, il se donnait le temps d'élever sa marine à 
un état redoutable , il satisfaisait son aristocratie 
par ses préparatifs , il dépopularisait notre révolu- 
tion par les déclamations qu'il payait; et tandis 
qu'il se renforçait ainsi en silence , il nous prépa- 
rait ime ligue accablante qui, en occupant toutes 
nos forces, ne nous permettrait ni de secourir nos 
colonies , ni d'arrêter les succès de la puissance 
anglaise dans l'Inde. 

Jamais à aucune époque on ne vit l'Europe être 
saisie d'un pareil aveuglement, et commettre au- 
tant de fautes contre elle-même. Dans l'occident, 
en effet, on voyait l'Espagne, la Hollande, toutes 
les puissancg^ maritimes , égarées par les passions 
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aristocratiques , s'armer avec leur ennemie l'Angle- 
terre , contre la France , leur seule alliée. On voyait 
encore la Prusse, par une inconcevable vanité , 
s'unir au chef de l'empire contre cette France dont 
le grand Frédéric avait toujours recommandé l'al- 
liance. Le petit roi de Sardaigne tombait dans la 
même faute par des motifs à la vérité plus naturels, 
ceux de la parenté. Dans l'orient et le nord, on 
laissait Catherine commettre un crime contre la 
Pologne, un attentat contre la sûreté de l'Alle- 
magne, pour le frivole avantage d'acquérir quel- 
ques provinces, et pour pouvoir encore déchirer 
la France sans distraction. On méconnaissait donc 
à la fois toutes les anciennes et utiles amitiés , et 
on cédait aux perfides suggestions des deux domi- 
nations les plus redoutables , pour s'armer contre 
notre malheureuse patrie, ancienne protectrice ou 
alliée de ceux qui l'attaquaient aujourd'hui. Tout 
le monde y contribuait , tout le monde se prêtait 
aux vues de Pitt et de Catherine; d'imprudens 
Français parcouraient l'Europe pour hâter ce fu- 
neste renversement de la politique et de la pru- 
dence, et pour attirer sur leur pays le plus affreux 
des orages. Et quels étaient les motifs d'une aussi 
étrange conduite ! On livrait la Pologne à Cathe- 
rine, parce qu'elle avait voulu régulariser son an- 
tique liberté; on livrait la France à Pitt, parce 
qu'elle avait voulu se donner la liberté qu'elle n'a- 



tomovechimsimm deila4itlt&,«et «m aBmi^imis 
ipiUw^HBâr à iuœiâlar celle liberté détectée, fréfar&r 

^Toquer àe va&tes ismusiâns, fidire aaltre :un ocoi* 
;qttéraQt f ameo^ des dé$ofdrefi immi&Bme^j et fiatr 
'^r rétablissemeQtdesileiix aalemm qui domiiifflit 
.aufotti^'hui l'Europe riurias demi éléMens, l'Aa- 
.^leterre etia Russie. 

Au milieu de oetle 4CQi^uration ^générate, ie 
Daneodardk seul, amànAit par un nûiiHfilite habile, 
et la Suède, délivrée des rêvas présomptueux de 
£rustave, gardaient une sage réserve, que la Hol- 
lande et l'Ësps^ne .auraient du imâti^ ^en se réû- 
.fiissant au système de la neutralité armée. Le 
gouveraeEient français avait parfaitement jugé 
€es disposibi^ms gâaét^les, et l'impatience qui le 
caractérisait daas ce moment.ne lui permettait pas 
d'attendre les déclarations de guerre, mais le por* 
.taitaucoatraire à les provoquer. Depuis le f o août 
il n'avait cessé de dasiander à être reconnu , mais 
il avait gardé encore quelque mesure à l'égard de 
l'Angleterre, dont la tieutralité était précieuse à 
cause des aanemis qu'on avait déjà à combattre. 
Jlaîs après le ai janvier il avait mis toutes lescon- 
aîdérations de côté, et il était décidéàame gu^re 
juniverselle. Voyant que les hosiibtés cachées n'43- 
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«flMBt 'pAs namias 4Mg ercpsi» cpue k» faosfililés 
•onei^tes^ U se liàla de iaine ekédarw ses fenneaus^ 
cmmj dès le sti janvier, la toofi^rentioii satstoiaâe 
vpuaa ^Ei renie tons les cahtiietB, •ordoma dis 
Ts^ppoitts flor la oonduâie de chacan d-enx à l'égeid 
4e la JPlranee., et se ptéjHna à le«r dédaeer lia 
^ueire s'ils «ardaîait à s'expliquer d'cBie manière 

Depuis le 10 août, l'Afigleterre a^ait retiré son 
ambassad^u* de I^aris^ ei: n'avait sonfiert l'amlias» 
sa^ur français à Lcmdres , M. de Gbauvelin, •que 
comme eavoyié de la royauté r^iversée. Toutes 
ces sud^tilités di^omattqiAes n'avai«ait d'autre bot 
<que de satisfsûre aux convenances à l'égard du 
roi enferïoé au Temple , et en même temps de 
différer les hostilités, qu'il ne convenait pas de 
commencer encore. Cependant Pitt feignit de de- 
mander un envoyé secret pour exjdiquer ses griefe 
contre le gouvernement français. On envoya le 
citoyen Maret dans le mois de décembre. Il eut 
avec Pitt un entretien particulier. Après de mu- 
tuelles protestations, pour dédarer que l'entrevue 
n'avait rien d'officiel, qu'elle était tout amioafe^ 
et qu'elle n'avait d'autre motif qae le -désir biea- 
veillant de contribuer à éclairer les deux cations 
sur leurs grie& réciproques^ Pitt se plaignit de ee 
que la Franœ menaçait les alliés de l'Angleterre, 
attaquât même leui» intérêts , et en preuve il céka 
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la Hollande. Le grief principalement allégué fat 
l'ouverture deJ'Escaut, mesure peut-être impru- 
dente , mais généreuse, que les Français avaient 
prise en entrant dans les Pays-Bas. Il était absurde 
en effet que, pour procurer aux Hollandais le 
monopole de la navigation, les Pays-Bas, que 
traverse l'Escaut, ne pussent pas faire usage de ce 
fleuve. L'Autriche n'avait pas osé abolir cette ser- 
vitude, mais Dumouriez le fit par ordre de son 
gouvernement, et les habitans d'Anvers virent 
avec joie des navires remonter l'Escaut jusque 
dans leur ville. La réponse était facile : car la 
France , en respectant les droits des voisins neutres, 
n'avait pas promis de consacrer des iniquités po- 
litiques, parce que des neutres y sersrtent intéres- 
sés. D'ailleurs le gouvernement hollandais s'était 
montré assez malveillant pour qu'on ne lui dût 
pas de si grands ménagemens. Le second grief 
allégué était le décret du 1 5 novembre , par lequel 
la convention nationale promettait secours à tous 
les peuples qui secoueraient le joug delà tyrannie. 
Ce décret imprudent peut-être, rendu dans un 
moment d'enthousiasme, ne signifiait pas, comme 
le prétendait Pitt, qu'on invitait tous les peuples 
à la révolte, mais que dans tous les pays en guerre 
avec la révolution , on prêterait secours aux peu- 
ples contre leurs gouvernemens. Pitt se plaignait 
enfin des menaces et des déclamations continuelles 
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qui partaient <les Jacobins contre tous les gou-^ 
vernemens; et sous ce rapport les gouvememens 
n'étaient pas en reste avec les jacobins , et on ne 
se devait rien en fait d'injures. 

Cet entretien n'amena rien, et laissa voir seule» 
ment que l'Angleterre cherchait des longueurs 
pour différer la guerre, qu'elle voulait sans doute, 
mais qu'il ne lui convenait pas encore de déclarer.. 
Cependant le célèbre procès du mois de janvier 
précipita les événemens : le parlement anglais fut 
soudainement réuni et avant le terme ordinaire. 
Une loi inquisitoriale fut rendue contre les Fran<^ 
çais qui voyageaient en Angleterre; la Tour de 
Londres fîit armée ; on ordonna la levée des mi- 
lices; des préparatifs et des proclamations annon- 
cèrent une guerre imminente. On excita la popu- 
lace de Londres; on réveilla cette aveugle passion 
qui, en Angleterre, fait regarder une guerre contre 
la France comme un grand service national; on 
arrêta enfin des vaisseaux chargés de grains qui 
venaient dans nos ports; et à la nouvelle du 21 jan- 
vier, l'ambassadeur français, que jusque-là on avait 
refusé en quelque sorte de reconnaître, reçut 
l'ordre de sortir sous huit jours du royaume. La 
convention nationale ordonna aussitôt un rapport 
sur la conduite du gouvernement anglais envers 
la France, sur ses intelligences avec le stathouder 
des Provinces-Unies, et le i^' février, après avoir 



cwt wi A i Ikmsotj qm^ pour m aKwu i aU y^ léttoi^ 
!«&' «pfribiiétaBcnMDS'tdds devBt paHis^ elll» décfanm 
sokmieKeswMî i» gumre àrk Hottanèe «tè Mii|fkK 
terre. La guerre avee te* gou Mcgii t mcm li espacée 
élâttt ittimmeMey^ sans, éire e^eore cfécUnée,. on 
la r^aréait coinHie fieHe^ La Fi^aece svm^ amn- 
rimvope te«it eatière poiic^ emieviie; etr la cen*- 
dâffii^iatioii di2 i^'F jauger iRiT'Faete par lequel ^te ' 
aiatt rompii? airec t<iu» les trônes^ et s'éla% engagée 
ifirévocdbtenieiit dlmst la; catrière di&'lk révolntionu 
tt fiiMait! socifenvr Vassaut tmnkAe^ de- tam; du* 
ptxissQiiees conjurées^ et' (pxelqus ricbo: que fàtla 
PirsHKeeen popuèatuiiiiet^en maténelv ilétaiiitdifficife 
qu'dte pût résis^Ser'à' Fiefibr t nnTrersel dirigécoiitre 
elte". GepeiulaRt , ses cfae& n'en* êUatent pas moitis 
i^eoipHs de' confiance et d^asidaee. Les succès iiies» 
péré» dis lei pé^iiblîqfie dans, l^^rgonne* et dans t» 
Belg^ïque lettr avafi<en« persuadé que toul^ homme, 
si^tou€ le Finançais 9 pouvail} devanr un soldat oiv 
sm pams^ Le mouvement epA- agitait la^ Fmnee leur 
fdâiuàt croire' em outre apie^ 1% populaklon entière 
pouTàilf étt« tmagnaporléB siurles champ»dje'ba«aiUie^ 
et qcr'alBsit il' était possîi)!» è» réunir jusqu^'à trok; 
ou quflMe^uiîllions^ d'IiOBMQ^s^ qui seraient bientof 
de» whdËita, et suarpasser du»* bi sort&'fiout ce que 
poctPviUenli favre» V&vsi Ites • sowrerain». dfe l^fiurope 
etisenitotei «• '\^oafer, dSsaËest4l^ tOKod^rof^xuBt^si: 
c'est u»e ]pttxlft^qiiantké>d'hoBMnasrffKM4éS'avw* 




efibpt qn rmipliffieni k» eaAres des arartes^* hi^ 

petitft poigoéer d^uvAeradh» is ar é ym enlést décsdcv 
du suri à» empirefir les pl«» vostles. Siais si^o»* 
sezy au: GonlnBFe^ mie aifflîen tcmfteiilîièvearraofaiée' 
à la vie privée, et ^'armant pow sa définse^ne 
doit-elle pas détrvire tous les cakab^ovdiiuMaâr. 
Qu'y sn-t-û dfnapomble à lUngt-^inq* nuiSmm 
dhomm^s qui exécutent? Quant aux dfepniMiy 
cMes ne ks inqiitétlâent pai» daivan^e» Le apilal 
des biens natiensax s'angn^ntnt chaque jour par 
rémiigration ^ et il ereédair de beaucoup la dette. 
Dans le moment^ ce capital n'avait pas de valeur 
par le dé&ut d'acheteurs; mais les assignats en te- 
naient ta placer et lemr valeur &Tlive suppléait ài 
la valeur future des bieais qu'ils reppésestânieM. 
Au cours, ils étaient réduits k un tiera de kur va- 
leur nominatej mais ce n' était qn^un tiers à ^»ter 
à la eircalation ^ et ce capital était si énorme, qu'il 
suffisait ao-delii de TeKoêdant qu'il fallait émettre. 
Après toQt, ces hofimtes qu^on sdlait transporter 
sur le champ de bataille , vivaient bien dass leurs 
foyers, beaucotip même vivaient arvec luxe,po4m»- 
quoi ne vivraient*ils pas en campagne?* La terre 
et le vivre peuvent4ls manquer à des hommes , 
quelque part qu^ik se trouvent? D^aiUeurs Fordve 
social tel qu'il existait avait des liehesaesphisqa'il 
ïk^ea fisJtait poar suffire so besoin de tous; il D'y 
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Vartillerie avaient péri presc[ue toi|^ j-icç priva- 
tions 9 le ralentissement de la guerre , ayant dé- 
goûté les soldats, tous les volontaires partaient 
^n bandes } ^^appuyant sur un décret (jui déclarait 
que la ps^trie avait cessé d'être en danger. Il fallut 
un autre décret de la convention pour empêcher 
la désertion, et quelque sévère qu'il fiât, la gen- 
darmerie placée sur les routes suffisait à peine à 
arrêter les fuyards. L'armée était réduite d'un 
tiers. Ces causes réunies empêchèrent de pour- 
suivre les Autrichiens avec toute la vivacité néces- 
saire. Clerfayt avait eu le temps de sç retrancher 
sur les bords de l'Erft , Beaulieu du côté de Luxem- 
bourg; et il était impossible à Dumouriez, avec 
une armée réduite à trente ou quarante mille 
hommes, de chasser devant lui un ennemi rcr 
tranché dan$ des montagnes et des bois, et appuyé 
sur Luxembourg , Fune des plus fortes places du 
monde. Si,, comme on le répétait sans cesse, Cus«- 
tine , au lieu de faire des CQurses en Allemagne, se 
fût rabattu sur Coblentz, s'il s'était joint à Beur- 
nonyille pour prendre Trêves, et que tous deux 
eussent ensuite descendu sur le Rhin, Dumouri^ 
s'y serait porté de son côté par Cologne; tous trois 
se donnant ainsi la main, Luxembourg se serait 
trouvé investi , et serait tombé par défaut de cpni- 
munications. Mais rien de tout cela n'avait eu lieu. 
Cusiine, voulant attifer. la guerre de son côté, ne 



fit (jue provoquer mutilç^ie^t; uue 4éç]Ur^tioB dçr 
la (liète inipériale,»qu'irritejrla vai^jt^ du roi ^e 
Prqsse^ et l'engager davant^^ daps k coaliti(H>^ 
BeurnonvUI^, réduit à s,e^ propres fpr<?es, n'avaîti 
pu faire tomber Trêves, et rennemi s'était mai«3K 
teiiu à la foi$ d^ns Télectori^t de Tr«v^s et daafî \^ 
duché de Luxembourg. Bw cet état de cho^ei^j 
Diimouriez, en s'avançait ver$ le fibi^, aurait ééh 
couvert son flanc droit et Sies derrières , et n'aiurait 
pu d'ailleurs 9 dans, la situation où $e trouvait $pp. 
^rmée, envahir le p,ays immense qui s'étend de ]% 
JVJeuse jusqu'au Bhin et jusqu'au!^ frontières de la 
Hollande, pays difficile, sanjs moyens de transr 
ports, CQupé de boi$ , de montagues, et occupé par 
un ennemi encore respectable. Certes Dumouries;|. 
îç'il en ay^t eu lç$ moyens , aurait bien mieu^p; 
sifflé faire das c6nqM£tes sur Iç Rhin que venir; 
soUicitjer à Paris pour Louis XVL Lq zèle pour la 
rQyauté^ qu'il s'est attribué à Londres pour se fairef 
y^loir, et que les jacobins lui ont imputé à Paris 
pour le perdre, n'était pas assez grand ppur le i^ire 
ronoucer à des victoires,, et venir se compromettes 
au milieu des facettons 4e la capitale. Il ne quil^> 
\§ çh^iup de b^taillç que parce qu'ij n^ pouvait 
plus rien faire, et pa,rce qu'il vQuJwt, par $a pr^* 
seuç/^ 9.upr^s du gouverueia^ntjr teripoi^r les ^H^ 
fic3rfité§ qu'pu \m ay^it suscité<^ ^n Bielgique. 
On 4 di&jà yu m miJàen 4»qm^ eiaibai^ra^ aU#t 
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le placer sa conquête. Le pays conquis désirait 
une révolution, mais ne la voulait pas entière et 
radicale comme la révolution de France. Dumou- 
riez , par goût', par politique , par raison de pru- 
dence militaire , devait se prononcer naturellement 
pour les penchans modérés des pays qu'il occu- 
pait. Déjà on Ta vu en lutte pour épargner aux 
Belges les inconvéniens de la guerre, pour les 
faire participer au profit des approvisionnemens , 
enfin pour leur insinuer plutôt que leur imposer 
tes assignats. Il n'était payé de tant de soins que 
par les invectives des jacobins. Cambon avait pré- 
paré une autre contrariété à Dumouriez en faisant 
rendre le décret du i5 décembre. «Il faut,» avait 
dit Cambon , au milieu des plus vifs applaudis- 
semens, «nous déclarer pouvoir révolutionnaire 
(t dans les pays où nous entrons. Il est inutile 
« de nous cacher; les despotes savent ce que 
i< nous voulons ; il faut donc le proclamer haute- 
« ment puisqu'on le devine, et que d'ailleurs la 
« justice en peut être avouée. Il faut que, partout 
t( où nos généraux entreront, ils proclament la 
« souveraineté du peuple, l'abolition de la féoda- 
n lité, de la dime, de tous les abus; que toutes les 
ne anciennes autorités soient dissoutes, que de nou- 
« velles administrations locales soient provisoire- 
ce ment formées sous la direction de nos généraux ; 
« <}ue ces administrations gouvernent le pays et 
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« avisent aux moyens de former des convention9 
(c nationales qui décideront de son sort; que sur«le- 
« champ les biens de nos ennemis, c'est-à-dire les 
« biens des nobles, de prêtres, des communautés, 
«laïques ou religieuses, des églises, etc., soient 
« séquestrés et mis sous la sauve-garde de la nar 
« tion française, pour qu'il en soit tenu compte 
« aux administrations locales, et pour qu'ils se]> 
« vent de gage aux frais de la guerre, dont les pays 
« délivrés devront supporter une partie, puisque 
« cette guerre a pour but de les affranchir. D faut 
« qu'après la campagne on entre en compte. Si la 
« république a reçu en fournitures plus qu'il ne 
ce faut pour la portion de frais qu'on lui devra, 
a elle paiera le surplus, sinon on le lui paiera à 
<c elle. Il faut que nos assignats, fondés sur la uour 
« velle distribution de la propriété , soient reçus 
« dans les pays conquis, et que leur champ s'é- 
a tende avec les principes qui les ont produits; 
« qu'enfin le pouvoir exécutif envoie des comncùs^ 
«c saires pour s'entendre avec ces administrations 
« provisoires, pour fraterniser avec elles, tenir les 
« comptes de la république, et exécuter le s^ 
« questre décrété. Point de demi-révolution, ajou* 
« tait Cambon. Tout peuple qui ne voudra pas qe 
cr que nous proposons ici sera notre ennemi , et 
« méritera d'être traité comme tel. Paix et fratei> 
« nité à tous les amis de la liberté, guerre aux 
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à tàehëà {ïâitisàns du clespotisitie; guêtre àU3b 
tf thâtèauoo, paix tmdc chaumières l » 

• Cë« dispositions avaient été Sui*-le-chanïp dônsà^ 
crées par un décret, et mites à eiècution dans 
%oatei les provinces conquises. Aussitôt une nuée 
tf ïlgens , choisis pal* le pouvoir exécutif dans les 
fàcobihs, s'étaieût répandus dans la ftelgique. Les 
lA^itli^ti'àtiôns prcmsoiffes avaietit été foruiéeé 
%6tii leur influence, et ils lès poussaient à là plus 
«ilièssîte démagogie. Le bas peuple, eiclté par 
iétli contre les classes moyennes, commettait les 
^lùs ghifads désordres. Cétait ranarchie de 98, 
<JUi, amenée progi*essivemeiit thez nous par quatre 
mâtinées de ti*ouMé8 , se produisait là tout à coup , 
'fet sâhs aucune 'ti^knsltion dfe l'ancien au nouvel 
"ëhdre de choses. Ges proconsuls, revêtus de pou- 
"^irS presque absolus ^ faisaient emprisotlner, sé- 

* ijtièstrer hommes e^ bifens^ en faisant enleVer toute 
^rkrgehterîe dés égliàes , ils avaient fort indisposé 
les malheureux Belges , très attachés à leur culte, 
et surtout donné lifeU à beaucoup de malvêrsa- 
tlt)ns. Ils avaient formé des espèces de conventions 

'pbiir décider du sort dé chaque contrée, et, sôus 
"leur despotique influence, la réunion à la France 
fut votée à Liégfe, à Ôruxelles, à Mons, etc.. C'é- 
taient Ik des malheurs inévitables, et d'autant plus 
grands, que la violence révolutionnaire se joignait, 
^our les produire, à la brutalité militaire. Des dî- 
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visions d^iin autre genre éclataient encore dans ce 
malheureux payi. ï)es agetis au. pouvoir exécutif 
prétendaient asservir à leurs ordres les généra^uc 
qui se trouvaient dans l'étendue de leur commis- 
sariat; et, si ces généraux n'étaient pas jacobins, 
comme il arrivait souvent, c'était une nouvelle oc- 
tasibn de querelles et dé luttes , qtïi contribuaient 
à augmenter ïe désordre général. Dumouriez, in- 
digné de voir ses conquêtes compromises , et par 
la désorganisation de son armée , et par la haine 
qu*on inspirait aux Belges, avait déjà traité dure- 
ment quelques-uns de ces proconsuls, et était vcînu 
à Paris exprimer son indignation , avec la vivacité 
de son caractère , et la hauteur d'un général vic- 
torieux , qui se croyait nécessaire à la république. 
Ifelle était notre situation sur ce principal théâ- 
tre de la guerre. Custlne, rejeté dans Mayence, y 
déclamait contre la manière dont Beumonville 
avait exécuté sa tentative sur Trêves. Kellermann 
se maintenait aux Alpes, à Chambèry et à Kice. 
Servah s^eÉForçait en vain de composer une armée 
aux Pyrénées; et Monge, au^si faible pour les ja- 
cobins que l'était Pache, avait laissé décomposer 
^administration de la marine, tï fallait donc porter 
toute l'attention publique sur la défensedesfron- 
'tières. Dumouriez avait passé la fin de décembre 
et le mois de janvier à t^aris, où il 3'était compro- 
mis par quelques mots en Êiveur de Louis ^Vf ^ 
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par son absence des Jacobins , où on l'annonçait 
sans cesse et où il ne paraissait jamais, enfin par 
ses liaisons avec son ancien ami Gensonné. Il avait 
rédigé quatre mémoires, l'un sur le décret du i5 
décembre, l'autre sur l'organisation de l'armée, 
le troisième sur les fournitures, et le dernier sur le 
plan de campagne pour l'année qui s'ouvrait. Au 
bas de chacun de ces mémoires se trouvait sa déî* 
mission, si on refusait d'admettre ce qu'il pro- 
posait. 

L'assemblée avait, outre son comité diploma- 
tique et son comité militaire, établi un troisième 
comité extraordinaire, dit de défense générale, 
chargé de s'occuper universellement de tout ce 
qui intéressait la défense de la France. Il était fort 
nombreux , et tous les membres de l'assemblée 
pouvaient même, s'il leur plaisait, assister à ses 
séances. L'objet qu'on avait eu en le formant était 
de concilier les membres des partis opposés, et 
de les rassurer sur leurs intentions en les faisant 
travailler ensemble au salut commun. Robespierre, 
irrité d'y voir les girondins, y paraissait peuj 
ceux-ci étaient au contraire fort assidus. Dumou- 
riez y comparut avec ses plans , ne fut pas tou- 
jours compris, déplut souvent par sa hauteur, et 
abandonna ses mémoires à leur sort. Il se retira 
donc à quelque distance de Paris, peu disposé à 
se démettre de son généralat, quoiqu'il en eût 
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menacé la convention, et attendant le moment 
d'ouvrir la campagne. 

Il était entièrement dépopularisé aux Jacobins^ 
et calomnié tous les jours dans les feuilles de 
Marat , pour avoir soutenu la demi-révolution en 
Belgique, et y avoir affiché une grande sévérité 
contre les démagogues. On l'accusait d'avoir vo* 
lontairement laissé échapper les Autrichiens de la 
Belgique; et, remontant même plus haut, on as- 
surait publiquement qu'il avait ouvert les portés 
de r Argonne à Frédéric-Guillaume , qu'il aurait pu 
détruire. Cependant les membres du conseil et 
des comités, qui cédaient moins aveuglément aux 
passions démagogiques, sentaient son utilité, et 
le ménageaient encore. Robespierre même le dé- 
fendait, en rejetant tous les torts sur ses prétendus 
amis les girondins. On se mit ainsi d'accord pour 
lui donner toutes ]es satisfactions possibles, sans 
déroger cependant aux décrets rendus et aux prin- 
cipes rigoureux de la révolution. On lui rendit ses 
deux commissaires ordonnateurs Malus et Petit- 
Jean , on lui accorda de nombreux renforts , on 
lui promit des approvisionnemens suffisans, on 
adopta ses idées pour le plan général de campagne, 
mais on ne fit aucune concession , quant au décret 
du 1 5 décembre et à la nouvelle administration de 
l'armée. La nomination de Beumonville, son ami^ 
au ministère de la guerre, fut un nouvel avantage 
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pour lui ; et il put espérer de la part de Tadmi- 
nistration le plus grand zèle à le pourvoir de tout 
•ce dont il aurait besoin. 

Il crut un moment que l'Angleterre le prendrait 
pour médiateur entre elle et la France , et il était 
parti pour Anvers avec cette espérance flatteuse. 
Mais la convention, fatiguée des perfidies dePitt^ 
avait, comme on l'a vu, déclaré la guerre à la Hot 
lande et à l'Angleterre. Cette déclaration le trouva 
donc à Anvers, et voici ce qui fut résolu, en partie 
<i'après ses plans, pour la défense du territoire. 
On convint de porter les armées à cihq cent deux 
mille hommes, et on trouvera que c'était peu, si 
on songe à l'idée qu*on s'était faite de la puissance 
de la France, et èomparativement à là force k 
laquelle on les éleva plus tard. On devait garder 
la défensive à FËst et au Midi; demeurer en obser- 
vation le long des Pyrénées et des côtes , et dé- 
ployer toute l'audace de l'offensive dans le Nord, 
où, comme l'avait dit Dumouriez, « on ne pouvait 
«se défendre qu'en gagnant des batailles.» Pour 
exécuter ce plan, cent cinquante mille hommes 
devaient occuper la Belgique et couvrir la fron- 
tière de Dunkerque à la Meuse} cinquante mille 
devaient garder Vespace compris entre la Meuse et 
la Sarre ; cent cinquante mille s'étendre le long 
au Rhin et des Vosges, de Mayence à Besançon 
et à G ex. Enfin une réserve était préparée à Châ- 



loiis, aveô le matériel nécessaire pour se feh<ijr*ê 
partout où le bèsoiii Texigerait. On faisait garder 
la Savoie et Niée par deux armées de soixante-dix 
tnille hommes chacune; les Pyrénées par une de 
Quarante mille; on plaçait sur les côtes de l'Océan 
et de la Bretagne quarante-six mille hommes , dont 
partie servirait à l'embarquement , s'il était néces- 
saire. Sur ôes cinq ceiit deux mille hommes^ il y 
en avait cinquante mille de cavalerie et vingt 
mille d'artillerie. Telle était la force projetée \ mais 
la force effective était bien moindre, et se réduisait 
k deux cent soixante-dix mille hommes , dont cent 
mille dans les diverses parties dé la Belgique, vingt- 
cinq mille sur la Moselle, quarante-cinq mille k 
Mayence, sous les ordres de Custine, trente mille 
sur le Haut-Rhin, quarante mille en SaVoie et â 
Nice, et trente mille au plus dans l'intérieur. Mais 
pour arriver au complet, l'assemblée décréta que 
le recrutement se ferait dans les gardes nationales; 
que tout membre de cette garde, non marié, ou 
marié sans enfans, ou veuf sans enfans, était à là 
disposition du pouvoir exécutif, depuis dix-huit 
ans jusqu'à quarante-cinq. Elle ajouta que trois 
cent mille hommes étaient encore nécessaires pour 
résister à la coditioh, et que le recrutement né 
s'arrêterait que lorsque ce nombre serait atteint^. 

z. Décret du 24 février. 
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En même temps on ordonna l'émission de huit 
cents millions d'assignats , et la coupe des bois de 
la Corse pour les construtions de la marine. 

En attendant l'accomplissement de ces projets, 
on entra en campagne avec deux cent soixante-dix 
mille hommes. Dumouriez en avait trente mille 
sur l'Escaut , et environ soixante-dix mille sur la 
Meuse. Envahir rapidement la Hollande était un 
projet audacieux qui fermentait dans toutes les 
têtes, et auquel Dumouriez était forcément en- 
traîné par l'opinion générale. Plusieurs plans fur 
rent proposés. L'un, imaginé par les réfugiés 
bataves sortis de leur patrie après la révolution 
de 1787, consistait à envahir la Zélande avec 
quelques mille hommes, et à s'emparer du gouver- 
nement, qui voulait s'y retirer. Dumouriez avait 
feint de se prêter à ce plan, mais il le trouvait sté- 
rile, parce que c'était se réduire à l'occupation 
d'une partie peu considérable et d'ailleurs peu 
importante de la Hollande. Le second lui apparte- 
nait; il consistait à descendre la Meuse par Venloo 
jusqu'à Grave, à se rabattre de Grave sur Nimègue, 
et à fondre ensuite sur Amsterdam. Ce projet eût 
été le plus sûr, si on avait pu prévoir l'avenir. 
Mais, placé à Auvers, Dumouriez en conçut un 
troisième, plus hardi, plus prompt, plus conve- 
nable à l'imagination révolutionnaire, et plus fé- 
cond en résultats décisifs, s'il eût réussi. Tandis 
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que ses lieutenans , Miranda , Valence, Dampierre 
et autres, descendraient la Meuse, en occupant 
Maëstricht , dont on n'avait pas voulu s'emparer 
l'année précédente , et Venloo , qui ne devait pas 
résister long-temps, Dumouriez avait le projet de 
prendre avec lui vingt-cinq mille hommes , et de 
se porter furtivement entre Berg-op-Zoom et Breda, 
d'arriver ainsi au Moerdik, de traverser la petite 
mer duBielbos, et de courir par les embouchures 
des fleuves jusqu'à Leyde et Amsterdam. Ce plan 
audacieux n'était pas moins fondé que beaucoup 
d'autres qui ont réussi; et, s'il était hasardeux, il 
offrait cependant de bien plus grands avantages 
que celui d'attaquer directement par Venloo et 
Nimègue. En prenant ce dernier parti, Dumouriez 
attaquait de front les Hollandais , qui avaient déjà 
fait tous leurs préparatifs entre Grave et Gorkum, 
et il leur donnait même le temps de se renforcer 
d'Anglais et de Prussiens. Au contraire , en passant 
par l'embouchure des fleuves , il pénétrait par l'in- 
térieur de la Hollande, qui n'était pas défendu, 
et s'il surmontait l'obstacle des eaux, la Hollande 
était à lui. En revenant d'Amsterdam , il prenait 
les défenses à revers, et faisait tout tomber entré 
lui et ses lieutenans, qui devaient le joindre par 
Nimègue et Utrecht. 

Il était naturel qu'il prît le commandement de 
l'armée d'expédition, parce que c'était là qu^il fal- 
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lait le pluft de promptitude, d'audace et d'habileté. 
Ce projet avait le danger de tous les plans d'of- 
fensive, c'était de s'exposer soi-même à l'invasion 
en se découvrant. Ainsi 1* Meuse restait ouverte 
aux Autrichiens; mais, dans le cas d'une offensive 
réciproque , l'avantage restç à celui qui résiste le 
mieux, au danger, et cède le moins vite à la terreur 
dç 1 invasion. 

Dumouyiez envoya sur la Meuse Thouvenot 
dans lequel il a^vait toutp confiance; il fit conr 
naître à ses lieutenans Valence et Miranda les 
projets qu'il leur avait cachés jusque-là; il leur 
enjoignit de hâter les sièges de Maëstricht et de 
Yenloo, et, en cas de retard, de se succéder de- 
vant ces places, de manièrç à faire toujours des 
progrès vers Nimègue. Il leur recommanda encore 
de û%er des points de ralliement autour de Liège 
et d'Aix-la-Chapelle, afin de réunir les quartiers 
dispersés, et de pouvoir résister à l'ennemi , s'il 
venait en force troubler les sièges qu'on devait 
exécuter sur la Meuse. 

Dumouriez partit aussitôt d'Anvers avec dix- 
huit mille hommes réunis à la hâte. Il divisa sa 
petite armée en plusieurs corps , qui avaient ordre 
de faire des sommations aux diverses places fortes,^ 
sans cependant s'arrêter à commencer des sièges. 
Son avant-garde devait se hâter d'enlever les ba- 
t^di:^^ et les moyens de transport ^ tandis que lui,. 
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avec un gros de troupes, se tiendrait à portée de 
donner secours à ceu3^ de $qs lieutenans qui en 
auraient besoin, h^ 17 février i7g3,il pénétra sur 
le territoire hollandais en, publiant une procla- 
mation où il promettait amitié aux Bataves, et 
guerre seulçmei^t au stathouder et à l'influence 
anglaise. On s'avança en laissant le général Leclerc 
devant Berg-op-Zoom, en portant le géijéral Ber- 
neron devant Klundert et Wiljpm^tadt , et en don- 
nant à l'excellent ingénieur d'Arçon la missioi;! de 
feindre une attaque sur l'importante place de 
Breda. Dumouriez était avec l'arrière-garde à Se- 
venberghe. I^e ^5, le général Berneron s'empara 
du fort de Rlimdert , et se porta devant Willen^- 
stadt. Le général d'Arçon lança quelques bombes 
sur Breda. Cette place était réputée très forte; la 
garnison était suffisante, mai^ mal commandée^^ 
et , après quelques heures, elle se rendit à une ar- 
mée d'assiégeans qui n'était guère plus forfce, 
qu'elle-même. Les Français entrèrent dans Breda 
lé %'j et s'emparèrent d'un matériel considérable, 
consistant en deux cent cinq^uante bouches à feu^ 
trois cents milliers de poudre et cinq piille fusils» 
Après avoir laissé garnison dans Breda, le général 
d'Arçon se rendit le a®^ mars devant Gertruyden.- 
bçrg, place très forte ausi^i, et s'empara le même 
jour de tous les travaux avapcés. Dumouriez s'était 
repdu au Moerdik, et réparait les retards de son 
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avant-garde. Cette suite de surprises si heureuses 
sur des places capables d'une longue résistance , 
jetait beaucoup d'éclat sur le début de cette ten- 
tative; mais des retards imprévus contrariaient le 
passage du bras de mer, opération la plus difficile 
de ce projet. Dumouriez avait d'abord espéré qiie 
son avant-garde , agissant plus promptement, tra- 
verserait le Bielbos au moyen de quelques bateaux , 
occuperait l'île de Dort, gardée tout au plus par 
quelques cents hommes, et s'emparant d'une nom- 
breuse flottille, la ramènerait sur l'autre bord, 
pour transporter l'armée. Des délais inévitables 
empêchèrent l'exécution de cette partie du plan. 
Dumouriez tâcha d'y suppléer en s'emparant de 
tous les bateaux qu'il put trouver, et en réunissant 
des charpentiers pour se composer une flottille. 
Cependant il avait besoin de se hâter, car l'armée 
hollandaise se réunissait à Gorkum , au Stry et à 
nie de Dort; quelques chaloupes ennemies et une 
frégate anglaise menaçaient son embarquement, 
et canonnaient son camp , appelé par nos soldats 
le camp des Castors. Us avaient en effet construit 
des huttes de paille, et, encouragés par la présence 
de leur général , ils bravaient le froid , les priva- 
tions, les dangers, l'avenir d'une entreprise aussi 
audacieuse, et ils attendaient avec impatience le 
moment de passer sur la rive opposée. Le 3 mars , 
le général Deflers arriva avec une nouvelle di- 
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vision ; le 4 > Gertruydenberg ouvrit ses portes , 
et tout fîit préparé pour opérer le passage du* 
Bielbos. 

Pendant ce temps, la lutte continuait entre les 
deux partis de l'intérieur. La mort de Lepelletier 
avait déjà donné occasion aux montagnards de se 
dire menacés dans leurs personnes , et on n'avait 
pu leur refuser de renouveler dans l'assemblée le 
comité de surveillance. Ce comité avait été com« 
posé de montagnards qui, pour premier acte, fi- 
rent arrêter Gorsas , député et journaliste attaché 
aux intérêts de la Gironde. Les jacobins avaient 
encore obtenu un autre avantage, c'était la sus- 
pension des poursuites décrétée^ le ao janvier 
contre les auteurs de septembre. Â peine ces 
poursuites avaient-elles été commencées, qu'on ^ 
découvrit des preuves accablantes contre les prin- 
cipaux révolutionnaires, et contre Danton lui- 
même. Alors les jacobins s'étaient soulevés, avaient 
soutenu que tout le monde était coupable dans 
ces journées , parce que tout le monde les avait 
crues nécessaires, et les avait souffertes ; ils osèrent 
même dire que le seul tort de ces journées était 
d'être restées incomplètes; et ils demandèrent la 
suspension des procédures dont on se servait pour 
attaquer les plus purs révolutionnaires. Confor* 
mément ai leurs demandes, les procédures furent 
suspendues, c'est-à-dire abolies, et une députa- 
un 2^0 



tiqii de jaçd3iQS s^éts^t mi^^It^t rendue auprès du 
içiçistre de l^ ji^t^Uce , pour jqu'il dépêchai des 
courriers extraordinaires, à Tefiet d'arrêter les 
{)P|irsuites déj^ |ÇQioQ9fmé|B$ pQ^tr» les fières de 

Qj^ a déj^ yu ^ufi V^fim ^Fait été ol^é de 
cmUlter ]^ fQifii^ri» , el; qu^ ftolacid avait donné 
vplguitair^fîieAt sa 4émis$jiQpi. jCette concession 
i^jéç^roqi^e ne calin^ pyoint les baines. Les jacobins 
ffSfx sati^£sii}^ d/emand^ept qu'on ii^jbruisit le pio- 

Çfè^ de Roland* ÏU fljisi^^^ m^'^ ^^^^ i^vi à l'état 
d^' sommes (énprines, et {^a^ à Londres plus de 
49U?^e millions; qm 4^s licbesses étaient em* 
p^oyées à peryertir l'of^nion pair des écrits , et à 
es^tef des sédition^, ^n accaparant des grains ; ils 
vpulaient qu'oi^ i^truisit aqs^ contre Clavière y 
Lebrun et Bei^rnonville, tom traîtres, suivant 
ei^^ et copipUc^ des intrigues des girx)ndins. En 
même temps, ils prépar^e^t un dédommagement 
bien autrement précieip: à jLeur complaisant desti- 
tua. Chambon, le sii,c/qesseur de JPétion dans la 
m^rie de JPan^^ av^it abdiqué des fonctions trop 
ayi^-dessuâ cjle sa £siiblesse. Les jacobins songèrent 
ai^ssitôt ^ Pache , fiuqu^ ils Couvèrent le carac- 
tère sag,e et i^pas^]^ d':W magistrat. Us s'ap- 
p)^dirent .^e cette idée , )a ooqimuniquèrent à la 
Qfff^fXfn^f^ f SLixfi ^tic^s^ ^ toMa )es idabs, et les 
P^r^pi^ e»tfa«iés çfr pux y^^^igèi^enit Pache de sa 
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disgrâce «n le nommimt leur maire. Pourvu que 
Pftcftie #rt;«us^ doctie à la maiiie qu'au ministère 
4e la guerre, la domination des jacdbins était 
assurée idans Paris ^ et dans ce cfhoix ils avaient 
«onsiélté autimt leur utilité que leurs passions. 

la difficdké des subsistances et les embarras 
éxk €ommeit)e étaient toujours des sujets conti- 
i^els de désordre et de piaSntes, et de déc^nbre 
^1 février, le mal s'était considérablement accru. 
Ija crafinte des troubles et du pillage, la répu- 
^ance des crftivateurs à recevoir du papier , la 
<iierté des prix provenant de la grande abon* 
dance du numéraire fictif, étaient , comme nous 
favons dit , les causes qui en^échaient le facile 
commerce des grains, et produisaient la disette. 
Cependant les efforts administratifs des communes 
suppléaient, jusqtfà un certain point, à l'activité 
du commerce , et les denrées ne manquaient pas 
dans les marchés , mais elles y étaient d'un prix 
exorbitant. La valeur des assignats diminuant 
chaque jour en raison de leur masse, il en fallait 
toujours davantage pour acquérir la même somme 
d'objets, et c'est ainsi que les prix devenaient ex- 
cessifs. Le peuple, ne recevant que la même va» 
leur nominale pour son travail , ne pouvait plus 
atteindre aux objets de ses besoins , et se répan- 
dait en plaintes et en menaces. Le pain n'était pas 
la setde chose dont le prix fût excessivement aug- 

so. 
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mente : le sucre, le café , la chandelle j le savon y 
avaient doublé de valeur. Les blanchisseuses 
étaient venues se plaindre à la convention de 
payer trente sous le savon , qu'elles ne payaient 
autrefois que quatorze. En vain on disait au 
peuple d'augmenter le prix de son travail , pour 
rétablir la proportion entre ses salaires et sa con* 
sommation; il ne pouvait se concerter pour j 
parvenir, et il criait contre les riches , contre les 
accapareurs, contre l'aristocratie marchande; il 
demandait enfin le moyen le plus simple, la taxe 
forcée et le maximum. Les jacobins, les membres 
de la commune, qui étaient peuple par rapport à 
l'assemblée, mais qui, par rapport au peuple lui- 
même, étaient des assemblées presque éclairées, 
sentaient les inconvéniens de la taxe. Quoique plus 
portés que la convention à l'admettre, ils résis* 
taient cependant , et on entendait aux Jacobins , 
Dubois de Crancé, les deux Robespierre , Thuriot 
et autres montagnards , s'élever tous les jours 
contre le projet du maximum. Chaumette et 
Hébert faisaient de même à la commune, mais les 
tribunes murmuraient , et leur répondaient quel- 
quefois par des huées. Souvent des députations 
des sections venaient reprocher à la commune sa 
modération, et sa connivence avec les accapareurs. 
C'était dans ces assemblées de sections que se ré* 
unissaient les dernières classes des. agitateurs^ 
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et on y voyait régner un fanatisme révolution- 
naire encore plus ignorant et plus emporté qu'à 
ia commune et aux jacobins. Coalisées avec les 
Cordeliers, où se rendaient tous les hommes d'exé- 
cution , les sections produisaient tous les troubles 
de la capitale. Leur infériorité et leur obscurité, 
en les exposant à plus d'agitations, les exposaient 
aussi à des menées en sens contraires ; et c'était 
là que les restes de l'aristocratie osaient se mon- 
trer, et faire quelques essais de résistance. Les 
anciennes créatures de la noblesse , les anciens do- 
mestiques des émigrés , tous les oisifs turbulens 
qui, entre les deux causes opposées, avaient pré- 
féré la cause aristocratique, se rendaient dans 
quelques sections où une bourgeoisie honnête 
persévérait en faveur des girondins , et se cachaient 
derrière cette opposition raisonnable et sage pour 
combattre les montagnards , et travailler en faveur 
de l'étranger et de l'ancien régime. Dans ces luttes, 
la bourgeoisie honnête se retirait le plus souvent; 
les deux classes extrêmes d'agitateurs restaient 
alors en présence , et se combattaient dans cette 
région inférieure avec une violence effrayante. 
Tous les jours, d'horribles scènes avaient lieu pour 
des pétitions à faire à la commune , aux jacobins 
ou à l'assemblée. Suivant le résultat de la lutte, il 
sortait de ces orages des adresses contre septembre 
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et le maximum t ou des adresses centre les app^ 
kns j les aristocrates et les accapareurs. 

La commune repoussait les pétitions incen^ 
diaires des sections , et les engageait à se défier des 
agitateurs secrets qui voulaient y introduire le 
désordre. Elle remplissait , par rapport aux sec^ 
tions y le rôle que la convention remplissait à son 
égard. Les jacobins n'ayant pas comme la com^ 
mune des fonctions déterminées à exercer^ s'occtt*> 
pant en revanche à raisonner sur tous les su}els> 
avaient de grandes prétentions philosophiques^ et 
aspiraient à mieux comprendre Féconomie sociale 
que les sections et le club des Corddiers. Us af» 
fectaient donc en beaucoup de choses de ne pas 
partager les passions vulgaires de ces assemblées 
subalternes y et ils condamnaient la taxe comis^ 
dangereuse pour la liberté du commerce. Mak^^ 
pour substituer un autre moyen à celui qu'ils re-^ 
poussaient, ils proposaient de faire prendre les 
assignats au pair, et de punir de mort quiconque 
refuserait de les recevoir selon la valeur portée sur 
leur titre , comme si ce n'eût pas été là une autre ^ 
manière d'attaquer la liberté du commerce. Us 
voulaient encore qu'on s'engageât réciproquement 
à ne plus prendre ni sucre, ni café, pour en faire 
baisser forcément la valeur; enfin, ils avaient inuH 
giné d'arrêter la création des assignats , et d'y rap* 
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pléer par dès emprunta sûr leâ Hchès y éthprimts 
forcés , et répartis d'après le tiombre des domes- 
tiques, des chevaux j etc....; Toutes ces propoii* 
tions n'empêchaient pas le mal de s'accroître et de 
rendre une efise inévitable. En attendant qu'elle 
éclatât^ on se reprochait réciproquement lés mal- 
heurs publics. Oïl accusait les girondiiis de s'en- 
tendre avec les riches et leis accapareur^ ^ pour 
affamer le peuple, pour le porter à des émeutes , 
et pour en prendre occasion dé porter de noii- 
velles lois martiales , on les accusait même de vôii- 
loir amener l'étranger par des désordres, reproche 
absurde, mais qui devint mortel. Les girondins ré- 
pondaient par les mêmes accusations. Ils reprè- 
chaient à leurs adversaires de causer la disette et 
les troubles par les craintes qu'ils inspiraient au 
commerce, et de vouloir arriver par les troublés 
à l'anarchie, par l'anarchie au pouvoir, et peut- 
être à la domination étrangère. 

Déjà la fin de février approchait , et la difficulté 
de se procurer les denrées avait poussé l'irritation 
du peuple au dernier terme. Les femmes , appa- 
remment plus touchées de ce genre de souffrances, 
étaient dans une extrême agitation. Elles se pré- 
sentèrent aux Jacobins le aa , pour demander qu'on 
leur prêtât la salle , où elles voulaient délibérer sur 
la cherté des subsistances , et préparer une pétition 
à la convention nationale. On savait que le but 
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de cette pétition serait de proposer le maximum, 
et la demande fut refusée. Les tribunes traitèrent 
alors les jacobins comme elles traitaient quelque- 
fois l'assemblée; à bas les accapareurs ï à bas les 
riches! fi^ le cri général. Le président fut obligé 
de se couvrir pour apaiser le tumulte , et on y 
expliqua ce manque de respect en disant qu'il y 
avait des aristocrates déguisés dans la salle des 
séances. Robespierre, Dubois de Crancé, s'élevè- 
rent de nouveau contre le projet de la taxe, re- 
commandèrent au peuple de se tenir tranquille, 
pour ne pas donner prétexte à ses adversaires de 
le calomnier, et ne pas leur fournir l'occasion de 
rendre des lois meurtrières. 

Marat, qui avait la prétention d'imaginer tou- 
jours les moyens les plus simples et les plus 
prompts, écrivit dans sa feuille, le a 5 au matin , 
que jamais l'accaparement ne cesserait, si on 
n'employait des moyens plus sûrs que tous ceux 
qu'on avait proposés jusque-là. S'élevant contre 
les monopoleurs, les marchands de luxe , les sup- 
pôts de la chicane j les robins, les ex-nobles ^qae 
les infidèles mandataires du peuple encourageaient 
au crime par l'impunité, il ajoutait: ((Dans 
oc tout pays où les droits du peuple ne seraient pas 
. ce de vains titres, consignés fastueusement dans 
^ « une simple déclaration, le pillage de quelques 
« magasins, à la porte desquels on pendrait les 
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« accapareurs y mettrait bientôt fin à ces malver- 
« sations, qui réduisent cinq millions d'hommes 
« au désespoir, et qui en font périr des milliers de 
« misère. Lies députés du peuple ne sauront-ils 
« donc jamais que bavarder sur ses maux sans en 
« proposer le remède ' ? » 

C'était le 2 5 au matin que ce fou orgueilleux 
écrivait ces paroles. Soit qu'elles eussent réelle- 
ment agi sur le peuple , soit que l'irritation portée 
à son comble ne pût déjà plus se contenir, une 
multitude de femmes s'assemblèrent en tumulte 
devant les boutiques des épiciers. D'abord on se 
plaignit du prix des denrées, et on en demanda 
tumultueusement la réduction. La commune n'a- 
vait pas été prévenue; le commandant Santerre 
était allé à Versailles pour organiser un corps de 
cavalerie, et aucun ordre n'était donné pour mettre 
la force publique en mouvement. Aussi les pertur- 
bateurs ne trouvèrent aucun obstacle, et purent 
passer des menaces aux violences et au pillage. 
Le rassemblement commença dans les rues de la 
Vieille-Monnaie , des Cinq-»Diamans et des Lom- 
bards. On exigea d'abord que tous les objets fus- 
sent réduits à moitié prix; le savon à seize sous , 
le sucre à vingt-cinq, la cassonnade à quinze, la 
chandelle à treize. Une grande quantité de den- 

X. Journal de la République, numéro du 9 5 février 1793. 
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réeft furent foreément drratbées à ce taux y et le 
prix en! fut comfpté par les acheteurs aux épiciers. 
Maïs bientôt on ne voiflut plus payer^ et cm enleva 
les marchandise^ sans donnèt* en échange aucune 
partie de leur valeur, la forcé armée accourue sur 
un point fut repoussée y et eh cria de tous côtés : 
jrf bùs les baïônnetiesHj assemblée j la commune^ 
les Jacobins^ étaient en séance. L'assemblée écoutait 
un rapport sur ce sujet; le ministre de l'intérieur 
lui démontrait que les denrées abondaient dans 
Paris y mais que le mal provenait de la dispropofr» 
tion entre la valeur du numéraire et celle des den- 
rées elles-mêmes. Aussitôt l'assemblée, voulant 
parer aux difficultés du moment^ alloua de nou- 
veaux fonds à la commune y pour faire délivrer des 
âubsistances à meilleur prix. Dans le même instant^ 
la commune, partageant sessentimensetsonzèle^ 
se faisait rapporter les événemens y et ordonnait 
des mesures de police. A chaque nouveau fait 
qu'on venait lui dénoncer , les tribunes criaient 
iant mieux! A chaque moyen proposé, elles criaient 
à bdsl Chaumette et Hébert étaient hués pour avoir 
proposé de battre la générale et de requérir la 
force armée. Cependant il fot arrêté que deux 
fortes patrouilles y précédées de deux officiers mu- 
nicipaux, seraient envoyées pour rétablir l'ordre, 
et que vingt-sept autres o£Bciers municipaux 
iraient faire des proclamations dans les sections. 
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Le âétordre il'éliit propagé^ ùà pÛlm dffîàf ait- 
léraDtes rues v et on prciposatt tnéînê de pdâsef d6s 
épictet^ chez lés mdfchdndâf. Petidanr ce tèftl^^ 
des gem de tdus led partis saisissaient Fé^ëcastdh 
de se reprocher ce désordre » et les ihànt qui èii 
étaient là cause. « Quand vous aviez uii i*ôi , di- 
saient dans les rues les partisans dii régiiâe ^A^dÛ^ 
vous n'étiez pas réduits à payei* les choses àiiM 
cher y ni eaçposés à des pillages. ^-^ Voilà , disalêM 
ks partisans dés girondins, où nous cdndutfdiît 
le système de la violence et rimpunité des tôcès 
révolutionnaires » 

Les montagnards en étaient désolés ^ et soute- 
naient que c'étaient des aristœrates déguisés ^ àë& 
fayettistes, des rolandins, des btissotins c|ui, dât^ 
les groupes, excitaient le peuple à ces pillages. Bs 
assuraient avoir trouvé dans la foule des feuifnjes 
de haut rang , des gens à poudre , des domesikjues 
de grands seigneurs, qui distribualetit des assi- 
gnats pour entraîner le peuple dans les boutiques. 
Enfin, après plusieurs heures, la force armée se 
trouva réunie J San terre revint de Versailles; \^ 
ordres nécessaires furent donnés ; le bataillon êe& 
Brestois, présent à Paris, déploya beaucotip de 
zèle et d'assurance , et on parvint k dissiper tés 
piHards. 

Le soir il y eut une vive discussion aux Jacobins. 
On déplora ees désoj^res, malgré les cris dés. 
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tribunes et malgré leurs démentis. Gallot-d'Her- 
boisj Thuriot, Robespierre furent unanimes pour 
conseiller la tranquillité, et rejeter les excès sur 
les aristocrates et les girondins. Robespierre fit 
sar ce sujet un long discours où il soutint que le 
peuple était impeccable, qu'il ne pouvait jamais 
avoir tort, et que, si on ne l'égaraitpas, il ne 
<x>mmettrait jamais aucune faute. U soutint que 
dans ces groupes de pillards on plaignait le roi 
mort, qu'on y disait du bien du côté droit de l'as- 
semblée, qu'il l'avait entendu lui-même, et que par 
conséquent il ne pouvait pas y avoir de doute sur 
les véritables instigateurs qui avaient égaré le 
peuple. Marat lui-même vint conseiller le bon or- 
dre, condamner les pillages qu'il avait prêches le 
matin dans sa feuille, et les imputer aux girondins 
et aux royalistes. 

Le lendemain, les plaintes accoutumées et tou- 
jours inutiles retentirent dans l'assemblée. Barrère 
s'éleva avec force contre les crimes de la veille. II 
fit remarquer les retards apportés par les autorités 
dans la répression du désordre. Les piUages en 
efifet avaient commencé à dix heures du matin , et 
à cinq heures du soir la force armée n'était pas 
encore réunie. Barrère demanda que le maire et le 
commandant général fussent mandés pour expli- 
quer les motifs de ce retard. Une députation de 
la section de Bon-Conseil appuyait cette demande. 
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Salles prend alors la parole; il propose un acte d'ac- 
cusation contre l'instigateur des pillages , contre 
Marat, et lit l'article inséré la veille dans sa feuille. 
Souvent on avait demandé une accusation contre 
les provocateurs au désordre, et particulièrement 
contre Marat; l'occasion ne pouvait être plus fa-- 
vorable pour les poursuivre, car jamais le désordre 
n'avait suivi de plus près la provocation. Marat, 
sans se déconcerter, soutient à la tribune qu'il est 
tout naturel que le peuple se fasse justice des ac« 
capareurs, puisque les lois sont insuffisantes, et 
qu'il faut envoyer aux Petites-Maisons ceux qui 
proposent de t accuser. Buzot demande Tordre du 
jour sur la proposition d'accuser monsieur Marat 
(c La loi est précise , dit-il , mais monsieur Marat 
« incidentera sur ses expressions, le jury sera 
« embarrassé, et il ne faut pas préparer im triom» 
ce phe à monsieur Marat, en présence de la justice 
« elle-même. » Un membre demande que la con- 
vention déclare à la république qu'hier matin 
Marat a conseillé le pillage , et qu'hier soir on a 
pillé. Une foule de propositions se succèdent; 
enfin on s'arrête à celle de renvoyer sans distinc- 
tion tous les auteurs des troubles aux tribunaux 
ordinaires. « £h bien ! s'écrie alors Marat , rendez 
ce un acte d'accusation contre moi-même, afin 
te que la convention prouve qu'dle a perdu toute 
« pudeur !» Â ces mots, un grand tumulte s'élève; 
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19^ icU^ )a j(9J0i'M^4u a$- 14» prppf^it»p^ da Bar^ 
n^ p«t adcf^éa, ^«ifeFise et P«che iiPBt Bmm^ 
à )9 })9fT'^. P(K iH>|ii^Ue)s 4iq)0(â|ipQii mut p^i|sei 
qf^tp^ ||3S «|^ii« WHP^séf» <1^ l'jétrApger et de Vimi^ 

Y);i)l|3, w wait or4pc|i|é d(e QQUiFellips vpit^ ^mh 
ol^ipef 4^^iis tputie 1» Francie, ppiir arrêter les 
é^igré^ et kst Ypyggeurs «uspect^; ^ piéme JQur, 
q^ reppuyel,* robUggtioi» de? pawe-pMWts , pn (?ii-r 

jwpvf k *ow le» *ul?epgi§teç <m logwi^ de dé- 
cJftfier îe^ étrwgpr» Ipgés dtiei& 9U|^ ; on ordpopa 
en^p Mn 9Qi}Yeîiu reqepçemeat de mm les cUqjcts 
4es ^ectîQns. 

^ftrjit devait étpe es^n afifim^ 9 ^ li^ Je^dawûa 
i| épvmt ^^x^ ^ fwWe les Ugn^ wiVWtes : 

fc Indigné d<^ mr Ips emmpis de la phose p»- 

« réypUé de yqxjp ]e§ iaçca}>ilF^ç$ en ^Umt gen^ se 
« c^#eF 9^^f le Féfteîw W difee(^ir p»r la dér 
c< Ivresse et ]{t £|Mia} 4^i4 (^ ¥Qir que les mesures 
cr ps?^? ]^ Ig (CQfftv^iHiQQ g^ur améler ces conju- 
(( r^Jilâçs 2i'flM;eig»die9l ^ai^ le but ; exeédé des 
« g^is$çmips di^ ip|9i1»i¥is qui viennenl: chaque 
« jiiAi^n 9ie dea^MP^d^ dw i^^w^ w aceuMot U 



«pri^pds la plumue pouir ventiler les meiHeufs 
<c nxpy.en^ lie m^il^i^ enfin un lerme aux censpi-» 
« rations iks jenaeinis publics et aux soufiranees 
« du peuple. Les idées les plus simples sont ceHes 
K fpû se présentent les prémices à un espnl: bien 
« £iit , qui ne veut que k bonheur général sans 
« eauu^ni^ jneiour sur lui^ipéme ^ je me dem»ide 
« donc poujEquoi nous ne ferions pas tourner 
ic contre de^ brigands publics les moyens qi^iis 
« .emj^oienf: pour ruiner le peuple et détruire la 
<i liberté. £n iCoijkséqHence , j'ob^^rve que dians un 
a jiays où les drails du peuple ne serai^it pas de 
« yains titres ^ .consignés festueusement dans une 
« simple déclaration^ ie piUage de quelques ma- 
« gaajins à la porte desquels on pendrait les acca- 
« pareurs 9 «aiettrait bient^ fin k leurs (malvefrsa^ 
ce tîons! Qm font les menepyis de la faction des 
« boulines d'état? ils saisissent avidement o^lte 
« pbr^e^ ^im ils m bâtent d'envoyer des émis- 
« saires parmi les femm^ attroyipéj^s devaiit )es 
<( boutiques àfi$ bojulfugers , pour les pou^w k 
« enlfdvesp^ ^ prâ: icoptant, du sayon, des chan- 
ge djdiles et du sucre , de la boutique des épiciers 
«c dtotiUistes, tandis que ces émissaires pillent eux- 
-mêmes les boutiques des pauyres épiciers pa« 
"f(,';tâotes :puis ces scélérfits gardent le sHeqce tout 
« le jo^r^'ils se concertent la nuit dans u^ conci- 
« Uaj>ul# nj^icturne^ tenu r^j^ de Rol^ , chez la 
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« catin du contre -révolutionnaire Yalazé, et ils 
a viennent le lendemain me dénoncer à la tribune 
« comme , provocateur des excès dont ils sont les 
« premiers auteurs. » 

La querelle devenait chaque jour plus acharnée. 
On se menaçait déjà ouvertement; beaucoup de 
députés ne marchaient qu'avec des armes , et on 
cmnmençait à dire, avec autant de liberté que dans 
les mois de juillet et d'août de l'année précédente, 
qu'il fallait se sauver par l'insurrection , et suppri- 
mer la partie gangrenée de la représentation na- 
tionale. Les girondins se réunissaient- le soir en 
grand nombre chez l'un d'eux, Yalazé, et là ils 
étaient fort incertains sur ce qu'ils avaient à faire. 
Les uns croyaient , les autres ne croyaient pas à 
des périls prochains. Certains d'entre eux, comme 
Salles et Louvet, supposaient des conspirations 
imaginaires, et appelant l'attention sur des chi- 
mères, la détournaient du danger véritable. Errant 
de projets en projets, et placés au milieu de Paris, 
sans aucune force à leur disposition, et ne comp- 
tant que sur l'opinion des départemens, immense 
il est vrai, mais inerte, ils pouvaient tous les jours 
succomber sous un coup de main. Ils n'avaient 
pas réussi à composer une force départementale ; 
les troupes des fédérés , spontanément arrivées à 
Paris depuis la réunion de la convention, étaient 
en partie gagnées, en partie rendues aux armées , 



COirVEIîTION NATIONALE (i793). Sai 

et ils ne pouvaient guère compter que sur quatre 
cents Brestois, dont la ferme contenance avait 
arrêté les pillages. A défaut de garde départemen- 
tale, ils avaient essayé en vain de transporter la 
direction de la force publique de la commune au 
ministère de Fintérieur. La Montagne, furieuse, 
avait intimidé la majorité, et l'avait empêchée de 
voter une pareille mesure. Déjà même on ne comp-» 
tait plus que sur quatre-vingts députés inacces- 
sibles à la crainte et fermes dans les délibérations. 
Dans cet état de choses , il ne restait aux giron*- 
dins qu'un, moyen, aussi impraticable que tous 
les autres, celui de dissoudre la convention. Ici 
encore les fureurs de la Montagne les empêchaient 
d'obtenir une majorité. Dans ces incertitudes, qui 
provenaient non pas de faiblesse, mais d'impuis- 
sance, ils se reposaient sur la constitution. Par le 
besoin d'espérer quelque chose, ils se flattaient 
que le joug des lois enchaînerait les passions, et 
mettrait fin à tous les orages. Les esprits spécu- 
latifs aimaient surtout à se reposer sur cette idée. 
Condorcet avait lu son rapport au nom du comité 
de constitution, et il avait excité un soulèvement 
général. Condorcet, Pétion,Siey es, furent chargés 
d'imprécations aux Jacobins. On ne vit dans leur 
république qu'une aristocratie toute faite pour 
quelques talens orgueilleux et despotiques. Aussi 
les montagnards ne voulaient plus qu'on s'en occu-^ 

III. 21 
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pat y et beaucoup de membres delà convention^ 
sentant déjà que leur occupation ne serait pas.de 
con&tituer, mais de défendre la révolution, di* 
savent hardiment qu'il fallait renvoyer la consti- 
tution à l'année suivante , et pour le moment ne 
songer qu'à gouverner et se battre. Ainsi le long 
règne de cette orageuse assemblée commençait^ 
s'annoncer; elle cessait déjà de croire à la briè- 
veté de sa mission législative ; et les girondins 
voyaient s'évanouir leur dernière espérance , celle 
d'enchaîner promptement les factions avec des 
lois. 

Leurs adversaires n'étaient au reste pas moins 
embarrassés. Ils avaient bien pour eux les passions 
violentes; ils avaient les jacobins, la commune, la 
majorité des sections ; mais ils ne possédaient pas 
les ministères, ils redoutaient les départémens, où 
1^ deux opinions s'agitaient avec une extrême 
fureur, et où la leur avait un désavantage évident; 
ils craignaient enfin l'étranger, et quoique les lois 
ordinaires des révolutions assurassent la victoire 
aux passions violentes, ces lois, à eux inconnues, 
ne pouvsaient les rassurer. Leurs projets étaient 
aussi vagues que ceux de leurs adversaires. Atta- 
quer la représentation nationale était un acte 
«d'audace difficile, et ils ne s'étaient pas encore 
habitués à cette idée. U y avait bien une trentaîiie 
d'^itateurs qui osaient et proposaiNit tout ^ans 



les sections, mais ces projets ^tai^ït^désapprouvés 
par les jacobins ^ par la commune, par les mon» 
tagnardsy qui, tous les jours acoisés de conspirex;, 
s'en justifiant tous les jours ^ sentaient que des 
propositions de cette espèce les compromettaient 
aux yeux de leurs adversaires et des d^artemens. 
Danton y qui avait pris peu de part aux querelles 
des partis 9 ne songeait qu'à deux choses : à se ga- 
rantir de toute poursuite pour ses actes révolu- 
.tionnaires^ et à empêcher la révolution de rétro- 
grader et de succomber sous les coups de l'en* 
nemi. Marat lui-même, si léger et si atroce quand 
il s'agissait des moyens, Marat hésitait; et Robes- 
pierre, malgré sa haine contre les girondins^ 
contre JBrissot, Roland, Guadet, Yergniaud, n'o- 
sait songer à une attaque contre la représentation 
nationale; il ne savait à quel moyen s'arrêter, il 
4tait découragé, il doutait du salut de la révolu- 
tion, et disait à Garât qu'il en était fatigué, ma- 
lade, et qu'il croyait qu'on tramait la perte de ti^as 
les défenseurs de la république '• 

Tandis qu'à Marseille, à Lyon, à Rordeaux, ks 
deux partis s'agitaient avec violence, la {proposi- 
tion de se déÊûre des ctppelans^ et de les exclure 
de la convention, partit des jacobins de Marseille» 
luttant avec les partisansdesgiroDdîiis. Cette.pro- 

j. ¥oyMlaiiole 5 i la fin dir taIobi», 
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position portée aux Jacobins de Paris, y fut dis- 
cutée. Desfieux soutint que cette demande était 
appuyée par assez de sociétés affiliées pour être 
convertie en pétition, et la présenter à la conven- 
tion nationale. Robespierre, qui craignait qu'une 
demande pareille n'entraînât tout le renouvel- 
lement de l'assemblée, et que dans la lutte des 
élections la Montagne ne fût battue, s'y opposa 
fortement, et réussit à l'écarter par les raisons 
ordinairement données contre tous les projets de 
dissolution. 

Nos revers militaires vinrent précipiter les évé- 
nemens. Nous avons laissé Dumouriez campant 
sur les bords du Bielbos, et préparant un débar- 
quement hasardeux, mais possible, en Hollande. 
Tandis qu'il faisait les préparatifs de son expédi- 
tion , deux cent soixante mille combattans mar- 
chaient contre la France, depuis le Haut -Rhin 
jusqu en Hollande. Cinquante-six mille Prussiens, 
vingt-quatre mille Autrichiens, vingt-cinq mille 
Hessois, Saxons, Bavarois, menaçaient le Rhin 
depuis Bâle jusqu'à Mayence et Goblentz. De ce 
point* jusqu'à la Meuse, trente mille hommes oc- 
cupaient le Luxembourg. Soixante mille Autri- 
chiens et dix mille Prussiens marchaient vers nos 
quartiers de la Meuse, pour interrompre les sièges 
de Maèstricht et de Venloo. Enfin quarante mille 
Anglais, Hanovriens et Hollandais, demeurés en- 
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core en arrière , s'avançaient du fond de la Hol- 
lande sur notre ligne d'opération. Le projet de 
l'ennemi était de nous ramener de la Hollande 
sur l'Escaut , de nous faire repasser la Meuse , et 
ensuite de s'arrêter sur cette rivière en attendant 
que la place de Mayence eût été reprise. Son plan 
était de marcher ainsi peu à peu, de s'avancer 
également sur tous les points à la fois , et de ne 
pénétrer vivement sur aucun , afin de ne pas ex- 
poser ses flancs. Ce plan timide et méthodique 
aurait pu nous permettre de pousser beaucoup 
plus loin et plus activement l'entreprise offensive 
de la Hollande, si des fautes ou des accidens mal- 
heureux, ou trop de précipitation à s'alarmer, ne 
nous eussent obligés d'y renoncer. Le prince de 
Gobourg, qui s'était distingué dans la dernière 
campagne contre les Turcs, commandait les Au- 
trichiens, qui se dirigeaient sur la Meuse. Le dés- 
ordre régnait dans nos quartiers, dispersés entre 
Maëstricht, Aix-la-Chapelle, Liège et Tongres. 
Dans les premiers jours de mars, le prince de Co- 
bourg passa la Roêr, et s'avança par Duren et 
Aldenhoven sur Aix-la-Chapelle. Nos troupes, at- 
taquées subitement, se retirèrent en désordre vers 
Aix-la-Chapelle, et en abandonnèrent même Tes 
portes à l'ennemi. Miacsinsky résista quelque 
temps; mais après un combat assez meurtrier 
dans les rues de la ville, il fut obligé de céder, et 
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de faire retraite vers Liège. Dans ce moment Stei^ 
gél et Neuilly, séparés parce mouvement ^ étaient 
rejetés dans le limbo^^rg. Miranda qui as»égeaft 
Maè'strichty et qui pouvait être encore isolé du 
pràncipal corps d'armée retiré à Liège, abandonna 
même la riva de gauche, et se retira sur Tongres* 
Les Impériaux entrèrent ai^sitôt dans Maëstricbt, 
et l'archiduc Charles^ poussant hardiment les- 
poursuites au-delà de la Meuse , se porta jusqu'à 
Tongres et y ûbtint uli avantage. Alors Valence, 

Dampierre et Miacsinskyvi'^^i^^s^ Liège, pensèrent 
qu^il fallait se- hâter dé rejoindre Miranda, et mar^ 
chèffent sur Saint^-TroB^ où Miranda se rendait de- 
son coté. La retraiteitit si précipitée, qu'on perdît' 
unepartâ^du matéirieà Cependant, après de grands* 
dangers, on parlât à: se rejoindre à Saint-Tron% 
Lamariière et Ghampouirin, placés à Ruremonde, 
eurent le temps dese vendre par Dietz au^méme' 
point Ste^gel et Ifeuilly , tout à fait séparés de 
l'armée et rejetés vers le Limbourg , furent re- 
Gueilhs à Naimir patr la division du général d'Har^- 
-^le. Enfin y ralUées à TirlennHit, nos troupes 
reprirent un peu de calme et d'assurance, etat« 
tendirent l'arrivée de Dumèuriez, qu'on rede- 
mandait à gmnds cris. 

A peâfie avait-il appris cette première dénoute,. 
qu'il avait ordonné à Miranda de rallier tout son 
monde à Maastricht^ et d'en continuer tranquil^ 
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fement le siège avec soixante-dix inillie hommes» 
«^H'éteif persuadé que les Autrichiens n'oseraient 
pas livrer bataille , et que l'invasion de la Hollande 
ramènerait bientôt les coalisés en arrière. Cette* 
opinion était juste, et fondée sur cette idée vraie, 
que, dans le cas d^une offensive réciproque, la' 
victoire reste à celui qui sait attendre davantage. 
Ee plan si timide des Impériaux, qui ne voulaient 
percer sur aucun point, justifiait pleinement cette 
manière de voir; mais Tinsouciance des généraux^ 
qui ne s'étaient pas concentrés assez tôt, leur 
trouble après l'attaque, l'impossibilité où ils 
étaient de se rallier en présence de l'ennemi, et 
surtout l'absence d'un homme supérieur en au- 
torité et en influence , rendaient impossible Fexé- 
cution de Tordre donné par Dumouriez. On lui 
écrivit donc lettres sur lettres pour le foiire revenir 
de Hollande. La terreur était devenue générale ; 
plus- de dix mille déserteurs avaient déjà aban- 
donné l'armée , et s'étaient répandus vers l'inté- 
rieur. Les commissaires de la convention coururent 
à Paris, et firent intimer à Dumouriez l'ordre de 
laisser à un autre l'expédition tentée sur la Hol- 
lande, et de revenir au plus tôt se mettre à là tête 
die la grande armée de la Meuse. Il reçut cetordr# 
Te 8 mars, et partit le 9, avec l'a douleur de voir 
tous ses projets renversés. Il revint , plus disposé 
que jamais à tout critiquer dans lé système révo- 
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lutionnaire introduit en Belgique , et à s'en prendre 
aux jacobins du mauvais succès de ses plans de 
campagne. Il trouva en effet matière à se plaindre 
et à blâmer. Les agens du pouvoir exécutif en 
Belgique- exerçaient une autorité despotique et 
vexatoire. Ils avaient partout soulevé la populace , 
et souvent employé la violence dans les assemblées 
où se décidait la réunion à la France. Us s'étaient 
emparés de l'argenterie des églises , ils avaient sé- 
questré les revenus du clergé , confisqué les biens 
nobles 9 et avaient excité la plus vive indignation 
chez toutes les classes de la nation belge. Déjà une 
insurrection contre les Français commençait à 
éclater du côté de Grammont 

Il n'était pas besoin de faits aussi graves pour 
disposer Dumouriez à traiter sévèrement les com* 
missaires du gouvernement. Il commença par en 
faire arrêter deux, et par les faire traduire sous 
escorte à Paris. Il parla aux autres avec la plus 
grande hauteur , les fit rentrer dans leurs fonc- 
tions, leur défendit de s'immiscer dans les dispo- 
sitions militaires des généraux , et de donner des 
ordres aux troupes qui étaient dans l'étendue de 
leur commissariat. Il destitua le général Moreton, 
qui avait fait cause commune avec eux. Il ferma 
les clubs y il fit rendre aux Belges une partie du mo- 
bilier pris dans les églises ^ et joignit à ces mesures 
une proclamation pour désavouer , au nom de la 
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France y les vexations qu'on venait de commettre. 
Il qualifia du nom de brigands ceux qui en étaient 
les auteurs y et déploya ime dictature qui y tout en 
lui rattachant la Belgique j et rendant le séjour du 
pays plus sur pour l'armée française j excita au plus 
haut point la colère des jacobins. U eut en effet 
avec Camus une discussion fort vive, s'exprima 
avec mépris sur le gouvernement du jour; et^ 
oubliant le sort de La&yette y comptant trop légè- 
rement sur la puissance militaire , il se conduisit 
en général certain de pouvoir , s'il le voulait , ra* 
mener la révolution en arrière, et disposé à le 
vouloir, si on le poussait à bout. Le même esprit 
s'était communiqué à son état-major : on y parla 
avec dédain de cette populace qui gouvernait Paris^ 
des imbéciles conventionnels qui se laissaient op- 
primer par elle; on maltraitait, on éloignait fous 
ceux qui étaient soupçonnés de jacobinisme; et les 
soldats , joyeux de revoir leur général au milieu 
d'eux, affectaient, en présence dçs commissaires 
de la convention , d'arrêter son cheval, et de baiser 
ses bottes, en l'appelant leur père. 

Ces nouvelles excitèrent à Paris le plus grand 
tumulte, provoquèrent dp nouveaux cris contre 
les traîtres et les contre-révolutionnaires. Sur-le* 
champ le député Choudieu en . profita pour ré* 
clamer, comme on l'avait fait souvent, le renvoi 
des fédérés séjournant à Paris. Â chaque nouveUe 
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f&cheuse des armées, on redemandait Ta même 
chose. Barbaroux voulut prendre la parole sur ce 
sujet, mais sa présence excita un soulèvement en- 
core inconnu. Buzot voulut *en vain faire valoir Ik 
fermeté des Brestois pendant lès pillages ; Boyer- 
Fonfrède obtint seul, par une espèce d'accommo- 
dement , que les fédérés des départemens mari- 
times iraient compléter Tarmée encore trop faible 
des côtes de l'Océan. Les autres conservèrent Ik 
Êtculté dé rester à Paris. 

Le lendemain , 8 mars , là convention ordonnai 
à tous lies officiers de rejoindre leurs corps sur*!©^ 
cbamp. Danton proposa de fournir encore aux 
Parisiens 1* occasion de sauver la France. « Deman* 
cf dëz-leur trente mille hommes , dit-il', envoyez^ 
<e lies à Dumouriez> et Ik Belgique nous est a»- 
«sujtée, la Hollande est conquise.» Trente millei 
homn^s en effet n'étaient pas difficiles à trouver à' 
Paris, ils étaient d'un grand secours à Eàrmée du 
Tîbrd, et donnaient voie nouvelle importance à la* 
capitale. Danton proposa en outre d'envoyer des- 
commissaires de la convention dans lès départe»- 
mens et les sections, pour accélérer le recrutement 
par tous les moyens possibles. Toutes ces- propo- 
sitions furent adoptées. Les sections eurent ordre^ 
de se réunir dans là soirée f des Gommissairesr 
furent nonwnés pour s'y rendre; on fërmn Ites- 
spectacles pour empêcher toute distsaction , et fe 
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drapeau noir fut arboré à FHôtel-de- Ville en signe 
der détresse. 

Le soir en effet la réunion eut lieu ; les commis-- 
sftires furent parfaitement reçus dans les sections. 
Les imâ!ginations étaient ébranlées , et la propo- 
sition de se rendre sur-le-champ aux armées fut 
partout bien accueillie. Mais il arriva ici ce qui 
êlaàt déjà arrivé aux a et 5 septembre, on demanda 
avant de partir que les traîtres fussent punis. On 
avait adopté 9 depuis cette époque, une phrase 
toute faite : « On ne voulait pas, disait-on, laisser 
derrière soi des conspirateurs prêts à égorger les 
familles des absens. » Il fallait donc, si Ton voulait 
enter de nouvelles exécutions populaires, orga- 
niser des exécutions légales et terribles, qui attei- 
gnissent sans lenteur, sans appel, les contt^e- 
névolutionnaires, les conspirateurs cachés, Ijui 
menaçaient au dedans la révolution déjà menacée 
au dehors. Il Mlait suspendre le glaive sur la tête 
d^ g^éraux, des ministres, des députés infidèles, 
qui ccxmpramettaient le salut public. Il n'était pas 
juste en outre que les riches égoïstes qui n*aî- 
maiesit pas le régime dé l'égalité, à qui peu im- 
portait d'appartenir à la convention ou à Bruns- 
wck, et qui par conséquent ne se présentaient pas 
pour rempUr lies cadres de Tarmée , il n'était pas 
juste qu*îls restassent étrangers à la chose pu- 
bfique , et ne fissent rfen pour eîle. En consé- 
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quence, tous ceux qui avaient au-dessus de quinze 
cents livres de rente, devaient payer une taxe 
proportionnée à leurs moyens, et suffisante pour 
dédommager ceux qui se dévoueraient de tous les 
frais de la campagne. Ce double vœu d'un nouveau 
tribunal érigé contre le parti ennemi , et d'une 
contribution des riches en faveur des pauvres qui 
allaient se battre, fut presque général dans les 
sections. Plusieurs d'entre elles vinrent l'exprimer 
à la commune ; les jacobins l'émirent de leur côté, 
et le lendemain la convention se trouva en pré* 
sence d'une opinion universelle et irrésistible. 

Le jour suivant en effet (le 9 mars), tous les 
députés montagnards étaient présens à la séance. 
Les jacobins remplissaient les tribunes. Ils en 
avaient chassé toutes les femmes, parce qi£il 
fallait, disaient-ils,/b/re une expédition. Plusieurs 
d'entre eux portaient des pistolets. Le député 
Gamon voulut s'en plaindre, mais ne fut pas écouté. 
La Montagne et les tribunes , fortement résolues, 
intimidaient la majorité, et paraissaient décidées à 
ne souffrir aucune résistance. Le maire se présente 
avec le conseil de la commune , confirme le rap- 
port des commissaires de la convention sur le dé- 
vouement des sections, mais répète leur vœu d'un 
tribunal extraordinaire et d'une taxe sur les riches. 
Une foule de sections succèdent à la commune ^ 
çt demandent encore le tribunal et la taxe. Quel- 
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ques-unes y ajoutent la demande d'une loi contre 
les accapareurs, d'un maximum dans le prix des 
denrées, et de l'abrogation du décret qui qualifiait 
marchandise la monnaie métallique, et permettait 
qu'elle circulât à un prix dififérent du papier. Après 
toutes ces pétitions, on insiste pour la mise aux 
voix des mesures proposées. On veut d'abord voter 
sur-le-champ le principe de l'établissement d'un 
tribunal extraordinaire. Quelques députés s'y op- 
posent. Lanjuinais prend la parole, et demande 
au moins que , si l'on veut absolument consacrer 
l'iniquité d'un tribunal sans appel, on borne cette 
calamité au seul département de Paris. Guadet, 
Valazé, font de vains efforts 'pour appuyer Lan- 
juinais : ils sont brutalement interrompus par la 
Montagne. Quelques députés demandent même 
que ce tribunal porte le nom de rés^oludonnaire. 
Mais la convention , sans souffrir une plus longue 
discussion, « décrète l'établissement d'un tribunal 
« criminel extraordinaire^ pour juger sans appel, 
a et sans recours au tribunal de cassation, les 
« conspirateurs et les contre-révolutionnaires, et 
« charge son comité de législation de lui présenter 
« demain un projet d'organisation. » 

Immédiatement après ce décret, on en rend un 
second, qui frappe les riches d'une taxe extraor- 
dinaire de guerre; un troisième qui organise qua- 
rante-une commissions, de deux députés chacune, 



.334 nivOLOIlOV ÏRANÇ&IW. 

chargées de se rendre daos les dé{Kirtemeiis, pour 
y accélérer le recrutement pjup toiis ies moyens 
|)ossibles, pour y désarmer ceux qui ne partent 
,pas,, pour Taire arrêter les suspects, pour s'em- 
j>arer des chevaux de luxe, pour y exercer enân 
la dictature la plus absolue. A ces mesures on en 
ajouta d'autres encore : les bourses des collèges 
n'a|)partiendront à l'avenir qu'aux fils de ceux qui 
seront partis pour les armées; tous les célibataires 
travaillant dans les bureaux seront remplacés par 
des pères de famille, la contrainte par corps sera 
abolie. Le droit détester l'avait été quelques jours 
auparavant. Toutes ces mesures tiirent prises ^r 
la proposition de Danton , qui connaissait parfai- 
tement l'art de rattacher les intérêts à la cause de 
la révolution. 

Les jacobins, satisfaits de cette journée, cou- 
rurent s'applaudir ch^ eux du zèle qu'ils avaient 
montré, de la manière dont ils avaient com- 
posé les tribunes, et de l'imposante réunion que 
présentaient les rangs serrés de Ja Montagne. Us 
se recommandèrent de continuer, et d'être tous 
prësens à la séance du lendemain, où devait s'or^ 
ganiser le tribunal extraordinaire. « Aobespierr^, 
disaient-ils, nous l'a bien recommandé. 9Cepen- 
nt ils n'étaient pas satisfaits enccure de ce qu'ils 
tient obtenu; l'un d'eux proposa de rédiger 
e pétition où ils demando-aient le reaouvel- 
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lement des comités et du ministère^ l'arrestation 
de tous .les fonctioanaires à Tinstaot .même de leur 
destitution 9 • et celle de tous les administrateuis 
•des postes, et des journalistes contre^rëvxdution- 
naires. Suivie-champ on veut faire la pétition; 
.cependant le président objecté que la^ société ne 
peut pas faire un acte collectif, et on convient 
d'aller chercher un autre local pour s'y réunir 
en qualité de simples pétitionnaires. On se répand 
alors dans Paris. Le tumulte y régnait. Une cen-r 
taine d'individus, promoteurs ordinaires de tous 
les désordres., conduits par Lasouski, s'étaient 
rendus chez le journaliste Gorsas, armés de pis- 
tolets et de sabrés, et avaient brisé ses presses. 
Gorsas Vêtait enfui, et n'était .parvenu à se sau- 
ver qu'en se défendant avec beaucoup de courage 
et de présence d'esprit. Ils avaient £siit de même 
chez l'éditeur de la Chronique , dont ils avaient 
aussi ravagé l'iniprimerie. 

La journée du lendemain lo menaçait d'être 
encore plus orageuse. C'était un dimanche. Un 
repas était préparé à la section de la Halle-aux- 
Blés, pour y fêter les enrôlés qui devaient partir 
pour l'armée; l'oisiveté du peuple jointe à l'agi- 
tation d'un festin, pouvait conduire aux plus 
mauvais projets. La salle de la convention fut aussi 
remplie que la veille. Dans les tribunes^ à la Mon- 
ts^ne^ les rai^ étaient aussi serrés et aussi me- 



336 KiVOLUTION FRANÇAISE. 

naçans. La discussion s'ouvre sur plusieurs objets 
de détail. On s'occupe d'une lettre de Dumouriez. 
Robespierre appuie les propositions du général, 
et demande la mise en accusation de Lanoue et 
de Stengel, tous deux commandant à l'avant- 
garde, lors de la dernière déroute. L'accusation 
est aussitôt portée. Il s'agit ensuite de faire partir 
les députés commissaires pour le recrutement. 
Cependant leur vote étant nécessaire pour assu- 
rer l'établissement du tribunal extraordinaire , on 
décide de l'oi^aniser dans la journée, et de dé- 
pécher les commissaires le lendemain. Cambacé- 
rès demande aussitôt et l'organisation du tribu- 
nal extraordinaire, et celle du ministère. Buzot 
s'élance alors à la tribune, et il est interrompu 
par des murmures violens. « Ces murmures, s'é- 
« crie-t-il, m'apprennent ce que je savais déjà, 
« qu'il y a du courage à s'opposer au despotisme 
« qu'on nous prépare. » Nouvelle rumeur. Il 
continue : « Je vous abandonne ma vie, mais 
« je veux sauver ma mémoire du déshonneur, en 
« m'opposant au despotisme de la convention na- 
« tionale. On veut que vous confondiez dans vos 
« mains tous les pouvoirs. — Il £aut agir et non 
a bavarder, s'écrie une voix. — Vous avez raison, 
ce reprend Buzot; les publicistes de la monarchie 
« ont dit aussi qu'il fallait agir, et que par consé- 
« quent le gouvernement despotique d'un seul 
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«c était le meilleur » Un nouveau bruit s'é- 
lève, la confusion règne dans l'assemblée; en6n 
on convient d'ajourner l'organisation du minis- 
tère et de ne s'occuper actuellement que du tri- 
bunal extraordinaire. On demande le rapport du 
comité. Ce rapport n'est pas fait, mais à défaut 
on demande le projet dont on est don venu. Robert 
Lindet en fait la lecture en déplorant sa sévérité. 
Voici ce qu'il propose du ton de la douleur la plus 
vive : le tribunal sera composé de neuf juges, 
nommés par la convention , indépendans de toute 
forme, acquérant la conviction par tous les 
moyens, divisés en deux sections toujours per- 
manentes, poursuivant à la requête de la conven- 
tion ou directement ceux qui, par leur conduite, 
ou la manifestation de leurs opinions, auraient 
tenté d'égarer le peuple, ceux qui, par les places 
qu'ils occupaient sous l'ancien régime, rappellent 
des prérogatives usurpées par les despotes. 

A la lecture de ce projet épouvantable , des ap- 
plaudissemens éclatent à gauche , une violente 
agitation se manifeste à droite. « Plutôt mourir , 
« s'écrie Vergniaud, que de consentir à l'établisse- 
« ment de cette inquisition vénitienne ? — Il faut au 
a peuple, répond Amar, ou cette mesure de salut, 
« ou l'insurrection ! — Mon goût pour le pouvoir 
« révolutionnaire , dit Cambon , est aissez connu ; 
« mais si le peuple s'est trompé dans les élections, 

III. 22 
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a jourd'hui donc le tribunal extraordinaire , de- 
« main le pouvoir exécutif, et après-demain le dé- 
« part de vos commissaires pour les départemens^ 
« Qu'on me calomnie , si l'on veut ; mais que ma 
« mémoire périsse , et que la république soit 
« sauvée !» 

Malgré cette violente exhortation, la suspen- 
sion d'une heure est accordée, et les députés vont 
prendre un repos indispensable. D était environ 
sept heures du soir. L'oisiveté du dimanche , les 
repas donnés dans la journée, la question qui 
s'agitait dans l'assemblée, tout contribuait à aug- 
menter l'agitation populaire. Sans qu'il y eût de 
complot formé d'avance , comme le crurent les 
girondins , on était amené par la seule disposition 
des esprits à une scène éclatante. On était assem- 
blé aux Jacobins ; Bentabole était accouru pour y 
faire le rapport sur la séance de la convention , et 
se plaindre des patriotes, qui n'avaient pas été 
aussi énergiques ce jour-là que la veille. Le conseil 
général de la commune siégeait pareillement. 
Les sections, abandonnées par les citoyens paisi- 
bles, étaient livrées à quelques furieux, qui pre- 
naient des arrêtés incendiaires. Dans celle des 
Quatre-Nations , dix-huit forcenés avaient décidé 
que le département de la Seine devait en ce mo- 
ment exercer la souveraineté, et que le corps élec- 
toral de Paris devait s'assembler sur-le-champ pour 
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retrancher de la convention nationale les députés 
infidèles, qui conspiraient avec les ennemis de la 
révolution. Ce même arrêté fut pris par le club des 
cordeliers, et une députation de la section et du 
club se rendait en ce moment à la commune pour 
lui en donner communication. Des perturbateurs, 
suivant Tusage ordinaire dans tous les mouvemens, 
couraient pour faire fermer les barrières. 

Dans ce même instant, les cris d'une populace 
furieuse retentissaient dans les rues; les enrôlés 
qui avaient dîné à la Halle- aux-Blés, remplis de 
fureur et de vin, munis de pistolets et de sabres, 
s'avançaient vers la salle des Jacobins, en faisant 
entendre des chants épouvantables. Ils y arrivaient 
à l'instant même où Bentabole achevait son rap- 
port sur la séance de la journée. Parvenus à la 
porte , ils demandent à défiler dans la salle. Ils la 
traversent au milieu des applaudissemens. L'un 
d'eux prend la parole et dit : « Citoyens , au mo- 
« ment du danger de la patrie , les vainqueurs du 
« lo août se lèvent pour exterminer les ennemis 
a de l'extérieur et de l'intérieur. — Oui, leur ré- 
« pond le président Collot-d'Herbois, malgré les 
te intrigans, nous sauverons avec vous la liberté.» 
Desfîeux prend alors la parole, dit que Miranda 
est la créature de Pétion, et qu'il trahit ; que Bris- 
sot a fait déclarer la guerre à l'Angleterre pour 
perdre la France. Il n'y a qu'un moyen, ajoute- 
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t-il^ de sa sauver , c'est de se débarrasser de toue». 
ces traîtres^ de mettre tous les appel ans en étatit 
d arrestation chez eux, et de faire nommer d'au* 
, très députés par le peuple-» Un homme vêtu d'un 
habit militaire^ et sorti de la foule qui venait de 
défiler, soutient que ce n'est pas asses^ que l'ar- 
restation, et qu'il faut des vengeances- « Qu'est'^ 
ce que l'inviolabilité? dit-il. Je la mets sous les 
pieds....» A ces mots, Dubois de Crancé arrive, 
et veut s'opposer à ces propositions. Sa résistance 
cause un tumulte affreux. On propose de se divi- 
ser en deux colonnes , dont l'une ira chercher les 
frères cordeliers, et l'autre se rendra à la con- 
vention pour défiler dans la salle, et lui faire en- 
tendre tout ce qu'op exige d'elle. On hésite à dé- 
cider le départ, mais les tribunes envahissent la 
salle, on éteint les lumières, les agitateurs l'em- 
portent , et on se divise en deux corps pour se 
rendre à la convention et aux Cordeliers. 

Dans ce moment, l'épouse de Louvet, logée 
avec lui dans la rue Saint-Honoré , près des Jaco- 
bins, avait entendu les vociférations partant de 
cette salle, et s'y était rendue pour s'instruire de 
ce qui s'y passait. Elle assiste à cette scène; elle 
accourt en avertir Louvet, qui avec beaucoup 
d'autres membres du côté droit, avait quitté la 
séance de la convention, où l'on disait qu'ils de- 
vaient être assassinés, Louvet, armé comme on 
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Tétait ordinairement , profile de FobsCttrité de \û 
nuit, court de porte en porte avertir ses amis, et 
leur assigne un rendez-vous dans un lieu caché où 
ils pourront se soustraire aux coups des assassins» 
Il les trouve chez Pétion , délibérant paisiblement 
sur des décrets à rendre. Il s'efforce de leur corn- 
muniquer ses alarmes, et ne réussit pas à troubler 
l'impassible Pétion , qui , regardant le ciel et voyant 
tomber la pluie , dit froidement : // «y aura rien 
cette nuit. Cependant un rendez- vous est fixé, et 
l'un d'eux, nommé Kervélégan, se rend en toute 
hâte à la caserne du bataillon de Brest, pour le 
faire mettre sous les armes. Pendant ce temps, les 
ministres réunis chez Lebrun, n'ayant aucune 
force à leur disposition , ne savaient quel moyen 
prendre pour défendre la convention eteux-mêmes, 
car ils étaient aussi menacés. L'assemblée, plongée 
dans l'effroi, attendait un dénouement terrible j 
et, à chaque bruit, à chaque cri , se croyait au mo- 
ment d'être envahie par des assassins. Quarante 
membres seulement étaient restés au coté droit, 
et s'attendaient à voir leur vie attaquée; ils avaient 
des armes , et tenaient leurs pistolets préparés. Ils 
étaient convenus entre eux de se précipiter sur la 
Montagne au premier mouvement, et d'en égorger 
le plus de membres qu'ils pourraient. Les tribunes, 
et la Montagne étaient dans la même attitude , et 
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des deux côtés on s'attendait à une scène sanglante 
et tcîrribïe. 

Mais il n'y avait pas encore assez d'audace pour 
qu'un lo août contre la convention fût exécuté: 
ce n'était ici qu'une scène préliminaire, ce n'était 
qu'un ao juin. La commune n'osa pas favoriser un 
mouvement auquel les esprits n'étaient pas assez 
préparés , elle s'en indigna même très sincèrement. 
Le maire , à l'instant où les deux députations des 
Cordeliers et des Quatre-Nations se présentèrent, 
les repoussa sans vouloir les entendre. Complaisant 
des jacobins, il n'aimait pas les girondins sans 
doute, peut-être même il désirait leur chute, mais il 
pouvait croire un mouvement dangereux; il était 
d'ailleurs , comme Pétion au 20 juin et au 10 août, 
arrêté par l'illégalité, et voulait qu'on lui fît vio- 
lence pour céder. Il repoussa donc les deux dé- 
putations. Hébert et Chaumette, procureurs de 
la commune, le soutinrent. On envoya des ordres 
pour tenir les barrières ouvertes, on rédigea une 
adresse aux sections, une autre aux jacobins, pour 
les, ramener à l'ordre. San terre fit le discours le 
plus énergique à la commune, et s'éleva contre 
ceux qui demandaient une nouvelle insurrection. 
Il dit que , le tyran étant renversé , cette seconde 
insurrection ne pouvait se diriger que contre le 
peuple, qui actuellement régnait seul; que, s'il y 
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avait de mauvais députés^ il fallait les souffrir, 
comme on avait souffert Maury et Cazalès; que 
Paris n'était pas toute la France, et devait accep- 
ter les députés des départemens; que, quant au 
ministre de la guerre, s'il avait fait des destitu- 
tions , il en avait le droit, puisqu'il était respon- 
sable pour ses agens.... Qu'à Paris, quelques 
hommes, ineptes et égarés croyaient pouvoir gou- 
verner, et désorganiseraient tout; qu'enfin il al- 
lait mettre la force sur pied , et ramener les mal- 
veillans à l'ordre... 

De son côté BeumonviUe, dont l'hôtel était 
cerné, franchit les murailles de son jardin, réunit 
le plus de monde qu'il put, se mit à la tête du ba- 
taillon de Brest, et imposa aux agitateurs. La sec- 
tion des Quatre-Nations , les cordeliers, les jaco- 
bins, rentrèrent chez eux. Ainsi la résistance de 
la commune, la conduite de San terre, le courage 
de Beurnonville et des Brestois, peut-être aussi la 
pluie qui tombait avec abondance, empêchèrent 
les progrès de l'insurrection. D'ailleurs la passion 
n'était pas encore assez forte contre ce qu'il y 
avait de plus noble, de plus généreux dans la 
république naissante. Pétion, Condorcet, Ver- 
gniaud, allaient montrer quelque temps encore 
dans la convention leur courage , leurs talens et 
leur entraînante éloquence. Tout se calma. Le 
maire, appelé à la barre de la convention, la ras- 
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svtrstj et dans ce£6e imit même on» a^ieva paisi- 
bleffîeikt le décret qui orgaBisak le liibimal révO' 
luâoimake. Ce tribunal était composé d'un jury r 
ds cixiq juges ^ d'un accusate^ir p«ibUc et de deux 
adjoiâûtSy tous nommés par la eennentionv Les juréSi 
dsvûent être choisis^ avant le mens de mas, et pco-* 
visoirement ils^ pouTaient être pris dans le dépair- 
tement de Paris et les quatre départeD!ie&s.irobin8^> 
Les jurés devaient opiner à haute voix* 

La conséqu^iee de l'événement du i o mars fut 
de réveiller l'indignation des membres du côté 
droit, et de causer de l'embarras à ceux du côté 
gauche , compromis par ces: démonstrations pré- 
maturées. De toutes parts on désavouait ce mou» 
vement comme illégal ^ comme attentatoire à la re* 
présentation nationale. Ceux même qui ne désap^ 
prouvaient pas l'idée d'une nouvelle insurrection^ 
condamnaient celle-ci coname mal conduite, et re« 
conunandaient de se garder des désorganisateurs 
payés par l'émigration et l'Angleterre pour pro- 
voquer des désordres. Les deux côtés de rassem- 
blée semblaient conspirer pour établir cette opi- 
nion; tous deux supposaient une influence se- 
crète, et s'accusaient réciproquement d'en être 
complices. Une scène étrange confirma encore 
cette opinion générale, La section Poissonnière, 
en présentant des volontaires, demanda un acte 
d'accusation contre Dumouriez,, le général sur 
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qui reposait dans le moment toute l'espérance de 
l'armée française. A cette pétiton , lue par le pré- 
sident de la section 9 un cri général d'indignation 
s'élève. « C'est un aristocrate, s'écrie-t-on, payé par 
les Anglais! » Au même instant on regarde le dra- 
peau que portait la section, et on s'aperçoit avec 
étonnement que la cravate en est blanche , et qu'il 
est surmonté par des fleurs de lis. Des cris de fu- 
reur éclatent à cette vue; on déchire les fleurs de 
lis et la cravate, et on les remplace par un ruban 
tricolore qu'une femme jette des tribunes. Isnard 
prend aussitôt la parole pour demander un acte 
d'accusation contre le président de cette section j 
plus de cent voix appuient cette motion, et 
dans le nombre, celle qui fixe le plus l'attention,, 
est celle de Marat. « Cette pétition, dit-il, est un 
« complot, il faut la lire tout entière : on verra 
« qu'on y demande la tête de Vergniaud , Guadet,. 
« Gensonné... et autres; vous sentea;, ajoute- t-il,^ 
« quel triomphe ce serait pour nos ennemis qu'un 
a tel massacre! ce serait la désolation de la con- 

« vention » Ici des applaudissemens universels 

interrompent Marat; il reprend, dénonce lui- 
même l'un des principaux agitateurs, nommé 
Fournier, et demande son arrestation. Sur-le- 
champ elle est ordonnée; toute l'affaire est ren- 
voyée au comité de sûreté générale; et l'assemblée 
ordonne qu'il soit envoyé à Dumouriez copie du 
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procès-verbal , pour lui prouver qu'elle ne partage 
pas à son égard les torts des calomniateurs. 

Le jeune Varlet,ami et compagnon de Four- 
nier, accourt aux Jacobins pour demander justice 
de son arrestation, et proposer d'aller le délivrer. 
« Fournier, dit-il, n'est pas le seul menacé; La- 
ce souski, Desfieux, moi-même enfin, le sommes 
« encore. Le tribunal révolutionnaire qu'on vient 
« d'établir va tourner contre les patriotes comme 
« celui du lo août, et les frères, qui m'entendent 
« ne sont plus jacobins s'ils ne me suivent. » Il 
veut ensuite accuser Dumouriez, et ici un trouble 
extraordinaire éclate dans la société ; le président 
se couvre , et dit qu'on veut perdre les jacobins. 
Billaud-Varennes lui-même monte à la tribune, 
se plaint de ces propositions incendiaires, justifie 
Dumouriez, qu'il n'aime pas, dit-il, mais qui fait 
maintenant son devoir, et qui a prouvé qu'il vou- 
lait se battre vigoureusement. Il se plaint d'un 
projet tendant à désorganiser la convention na- 
tionale par des attentats; il déclare comme très 
suspects Varlet, Fournier, Desfieux, et appuie le 
projet d'un scrutin épuratoire pour délivrer la 
société de tous les ennemis secrets qui veulent la 
compromettre. La voix de Billaud-Varennes est 
écoutée; des nouvelles satisfaisantes, telles que le 
ralliement de l'armée par Dumouriez , et la recon- 
naissance de la république pa*' la Porte, achèvent 
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de ramener le calme. Ainsi Marat, Billaud-Varen- 
nés et Robespierre , qui parla aussi dans le même 
sens, se prononçaient tous contre les agitateurs, 
et semblaient s'accorder à croire qu'ils étaient 
payés par Tennemi. C'est là une incontestable 
preuve qu'il n'existait pas , comme le crurent les 
girondins, un complot secrètement formé. Si' ce 
complot eût existé, assurément Billaud-Varennes, 
Marat et Robespierre en auraient plus ou moins 
fait partie ; ils auraient été obligés de se taire , 
comme le côté gauche de l'assemblée législative 
après le aojuin, et Certainement ils n'auraient pas 
pu demander l'arrestation de l'un de leurs com- 
plices. Mais ici le mouvement n'était que l'effet 
d'une effervescence populaire, et on pouvait le 
désavouer s'il était trop précoce ou trop mal com- 
biné. D'ailleurs Marat , Robespierre , Billaud-Va- 
rennes, quoique désirant la chute des girondins, 
craignaient sincèrement les intrigues de l'étranger, 
redoutaient une désorganisation en présence de 
l'enneirii victorieux, appréhendaient l'opinion des 
départemens, étaient embarrassés des accusations 
auxquelles ces mouvemens les exposaient , et pro- 
bablement ne songeaient encore qu'à s'emparer 
de tous les ministères , de tous les comités , et à 
chasser les girondins du gouvernement, sans les 
exclure Violemment de la législature. Un seul 
homme, Danton, aurait pu être soupçonné, quoi- 
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qu'il fut le moins acharné des ennemis des giron- 
dins. Il avait toute influence sur les cordeliers , 
auteurs du mouvement ; il n'en voulait pas aux 
membres du côté droit , mais à leur système de 
modération qui, à son gré, ralentissait l'action du 
gouvernement; il exigeait à tout prix un tribunal 
extraordinaire, et un comité suprême invesfi dl'une 
dictature irrésistible, parce qu'il voulait par- 
dessus tout le succès de la révolution; et Û est 
possible qu'il eût conduit secrètement les a^ta- 
teurs du 1 o mars, pour intimider les girondins et 
vaincre leur résistance. Il est certain du moins qu^ 
ne s'empressa pas' de désavouer les auteurs du 
trouble, et qu'on le vit au contraire renouveler 
ses instances pour qtfon organisât le gouverne- 
ment d'une manière prompte et terrible. 

Quoi qu'il en soit , il fut convenu que les aris- 
tocrates étaient les provocateurs secrets de ces 
meuvemens; tout le monde le crut ou feignit de 
le croire. Vergriiaud , dans un discours d^une en- 
traînante éloquence, où il dénonça toute la cons- 
piration, le supposa ainsi : il fut blâmé à la vérité 
par Lauvet, qui aurait voulu qu'on attaquât plus 
directement les jacobins; mais il obtint que le 
premier soin du tribunal extraordinaire serait de 
poursuivre les auteurs du lo mars. Lenrinistre de 
la justice, chargé de farire un rapport sur les évé- 
nemens, déclara qu'il n'avait trouvé nulle part le 
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comité révolutionnaire auquel on les attribuait , 
qu'il n'avait aperçu que des emportemens de 
clubs , et des^ propositions faites dans un mouve- 
ment d'enthousiasme. Tout ce qu'il avait décou- 
vert de plus précis était une réunion, au café Cor- 
razza, de quelques membres des cordeliers. Ces 
membres des cordeliers étaient Lasouski, Fournier, 
Gusman , Desfieux , Varlet , agitateurs ordinaires 
des sections. Us se réunissaient après les séances 
pour s'entretenir de sujets politiques. Personne 
n'attacha d'importance à cette révélation; et, 
comme on supposait des trames bien plus pro- 
fondes, la réunion au café Corrazza, de quelques 
individus aussi subalternes, ne parut que ridicule. 



FIN DU TOME TROISIÈME. 



u^. 



NOTES 



ET 

PIÈCES JUSTIFICATIVES* 

DU TOME TROISIÈME. 
NOTE PAGE 47. 



( Extrait des Mémoires de Garai. ) 

Voici le tableau que le ministre Garât, rhonime qui a 
le mieux observé les personnages de la révolution^ a 
tracé des deux côtés de la convention. 

a C'est dans le côté droit de la convention qu'étaient 
presque tous les hommes dont je viens de parler ; je ne 
pouvais y voir un autre génie que celui que je leur avais 
connu. Là, je voyais donc et ce républicanisme de sen- 
timent qui ne consent à obéir à un homme que lorsque 
cet homme parle au nom de la nation et comme la loi, 
et ce républicanisme , bien plus rare , de la pensée qui a 
décomposé et recomposé tous les ressorts de l'organisa- 
tion d'une société d'hommes semblables en droits comme 
en nature , qui a démêlé par quel heureux et profond 

I. J'ai cru devoir ajouter des notes qui me semblent utiles, soit 
comme éclaircissemens de faits peu connus et mat appréciés , soit comm«^ 
monument d'un style et d'un langage aujourd'hui tout à fait oubliés , et 
cependant très caractéristiques. Ces morceaux sont empruntés pour la 
plupart à des sources entièrement négligées , et surtout aux discussions 
des Jacobins , monument politique très rare et très curieux. 

III. 23 
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artifice on peut associer dans une grande république ce 
qui paraît inassociable y Tégalité et la soumission aux 
magistrats , l'agitation féconde des esprits et des âmes^ 
et un ordre constant, immuable, un gouvernement dont 
la puissance soit toujours absolue sur les individus et sur 
la multitude , et toujours soumise à la nation , un pou- 
voir exécutif dont l'appareil et les formes , d'une splen- 
deur utile^ réveillent toujours es idées de la splendeur 
de la république^ et jamais les idées de la grandeur d'une 
personne. 

« Dans ce même côté , je voyais s'asseoir les hommes 
qui possédaient le mieux ces doctrines de l'économie 
politique qui enseignent à ouvrir et à élargir tous les 
canaux des richesses particulières et de la richesse na- 
tionale y à composer le trésor public avec scrupule des 
portions que lui doit la fortune de chaque citoyen ; à 
créer de nouvelles sources et de nouveaux fleuves aux 
fortunes particulières par un bon UBage de ce qu'elle» 
ont versé dans les caisses delà république ; à protéger, à 
laisser sans limites tous les genres d^industrie^ sans en 
favoriser aucune ; à regarder les grandes propriétés non 
comme ces lacs stériles qui absorbent et gardent toutes 
les eaux que les montagnes versent dans leur sein , ma» 
comme des réservoirs nécessaires pour multiplier et pcMir 
accroître les germes delà fécondité universelle, pour les 
épancher de proche en proche sur tous les lieux qui ser- 
raient restés dans le dessèchement et dans la stérilité : 
doctrines admirables qui ont porté la liberté dans les 
arts et dans le commerce avant qu'elle £&t dans les gou» 
vememens , mais particulièrement propres par leur es- 
sence à l'essence des républiques; seules capables de 
donner un fondement solide à VégaHU^ non dans une 
frugalité générale toujours violée , et qui enchaîne bien 
moins les désirs que l'industrie^ mais dans une aisance 
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universelle y mais dans ces travaux dont la variété ingé-* 
nieuse et la renaissance continueile peuvent seules ab** 
sorber> heureusement pour la liberté, cette activité tur- 
bulente des démocraties qui, après les avoir long-temps 
tourmentées^ a fait disparaître les républiques anciennes 
au milieu des orages et des tempêtes dont leur atmo* 
sphère était toujours enveloppée. 

« Dans le côté droit étaient cinq à six hommes dont 
le génie pouvait concevoir cesgraiides théoriesde l'ordre 
social et de Tordre économique , et un grand nombre 
d'hommes dont rintelligence pouvait les comprendre et 
les répandre : c'est là encore qu^étaient allés se ranger 
un certain nombre d'esprits naguère très impétueux^ 
très violens^ mais qui, après avoir parcouru et épuisé le 
cercle entier de leurs emportemens démagogiques, n'as- 
piraient qu'à désavouer et à combattre les folies qu'ils 
avaient propagées; c'est là enfin que s'asseyaient, comme 
les hommes pieux s'agenouillent au pied des autels^ ces 
hommes que des passions douces, une fortune honnête 
et une éducation qui n'avait pas été négligée, disposaient 
à honorer de toutes les vertus privées, la république qui 
les laisserait jouir de leur repos, de leur bienveillance 
facile et de leur bonheur* 

£n détournant mes regards de ce côté droit sur le 
côté gauche, en les portant sur la Montaigne, quel con* 
traste me frappait! Là , je vois s'agita avec le plus de 
tumulte un homme à qui la face couverte d'un jaune 
cuivté donnait Tair de sortir des cavernes sanglantes 
des anthropophages, ou du seuil embrasé des enfers ; 
qu'à sa marche eonvulsive, brusque, cot^ée , on recoBr 
najssait pour un de ces assassinséchappés aux bourreaux, 
mais non aux furies, et qui semblent vouloir anéantir le 
genre humain pour se dérober à l'effiroi que la vue de 
chaque homme leur inspire. Sous le despotisme , qu'il 
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n ayait pas couvert de sang comme la liberté^ cet homme 
avait eu Tambition de faire une révolution dans les 
sciences ; et on Tayait vu attaquer, par des systèmes au- 
dacieux et plats, les plus grandes découvertes des temps 
modernes et de Tesprit humain. Ses yeux^ errant sur 
Thistoire des siècles, s'étaient arrêtés sur la vie de quatre 
ou cinq grands exterminateurs qui ont changé les cités 
en déserts, pour repeupler ensuite les déserts d'une 
race formée à leur image ou à celle des tigres ; c'était là 
tout ce qu'il avait retenu des annales des peuples , tout 
ce qu'il en savait et qu'il voulait imiter. Par un instinct 
semblable à celui des bétes féroces , plutôt que par une 
vue profonde de la perversité , il avait aperçu à combien 
de folies et de forfaits il est possible d'entraîner un 
peuple immense dont on vient de briser les chaînes reli- 
gieuses ctles chaînes politiques : c'est l'idée qui a dicté 
toutes ses feuilles , toutes ses paroles, toutes ses actions. 
Et il n'est tombé que sous le poignard d'une femme ! 
et plus de cinquante mille de ses images ont été érigées 
sur le sein de la république! 

« A ses côtés se plaçaient des hommes qui n'auraient 
pas conçu eux-mêmes de pareilles atrocités, mais qui^ jetés 
avec lui , par un acte d'une extrême audace , dans des 
événemens dont la hauteur les étourdissait^ et dont les 
dangers les faisaient frémir, en désavouant les maximes 
du monstre, les avaient peut-être déjà suivies, et 
n'étaient pas fâchés qu'on craignît qu'ils pussent les 
suivre encore. Ils avaient horreur de Marat, mais ils n'a- 
vaient pas horreur de s'en servir. Ils le plaçaient au mi- 
lieu d'eux , ils le mettaient en avant, ils le portaient en 
quelque sorte sur leur poitrine comme une tète de Mé- 
duse. Comme l'effroi que répandait un jpareil homme 
était partout , on croyait le voir partout lui-même, on 
croyait en quelque sorte qu'il était toute la Montagne , 
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OU que toute la Montagne était comme ] ui . Parmi les chefs, 
en effet, il y en avait plusieurs qui ne reprochaient auK 
forfaits de Marat que d'être un peu trop sans voile. 

a Mais parmi les chefs mêmes (et c'est ici que la vérité 
me sépare de l'opinion de beaucoup d'honnêtes gens ), 
parmi les chefs mêmes étaient un grand nombre d'hommes 
qui, liés aux autres par les événemens beaucoup plus que 
par leurs sentimens, tournaient des regards et des regrets 
vers la sagesse et l'humanité; qui auraient eu beaucoup 
de vertus et auraient rendu beaucoup de services, à 
l'instant où on aurait commencé aies en croire capables. 
Sur la Montagne se rendaient, comme à des postes mili- 
taires^ ceux qui avaient beaucoup la passion de la liberté 
et peu la théorie, ceux qui croyaient l'égalité menacée 
ou même rompue par la grandeur des idées et par l'élé- 
gance du langage ; ceux qui , élus dans les hameaux et 
dans les ateliers, ne pouvaient reconnaître un républi* 
cain que sous le costume qu'ils portaient eux-mêmes ; ceux 
qui, entrant pour la première fois dans la carrière de la 
révolution, avaient à signaler cette impétuosité et cette 
violence par laquelle avait commencé la gloire de pres- 
que tous les grands révolutionnaires ; ceux qui , jeunes 
encore et plus faits pour servir la république dans les ar- 
mées que dans le sanctuaire des lois , ayant vu naître la 
république au bruit de la foudre, croyaient que c'était 
toujours au bruit de la foudre qu'il fallait la conserver et 
promulguer ses décrets. A ce côté gauche allaient encore 
chercher un asile plutôt qu'une place plusieurs de ces 
députés qui, ayant été élevés dans les castes proscrites de 
la noblesse etdu sacerdoce, quoique toujours purs , étaient 
toujours exposés aux soupçons, et fuyaient au haut de 
la Montagne l'accusation de ne pas atteindre à la hauteur 
des principes : là, allaient se nourrir de leurs soupçons, 
et vivre au milieu des fantômes, ces caractères graves et 
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mélancoliques qui, ayant aperçu trop sou vent la fausseté 
unie à la politesse , ne croient à la vertu que lorsqu'elle 
est sombre , et à la liberté que lorsqu'elle est farouche; 
là siégeaient quelques esprits qui avaient pris dans les 
sciences exactes de la raideur en même temps que de la 
rectitude; qui , fiers de posséder des lumières immédia- 
tement applicables aux arts mécaniques , étaient bien 
aises de se séparer par leur place, comme par leur dédain, 
de ces hommes de lettres^ de ces philosophes dont les 
lumières ne sont pas si promptement utiles aux tisserands 
et aux forgerons , et n'arrivent aux individus qu'après 
avoir éclairé la société tout entière : là enfin devaient 
aimer à voter^ quels que fussent d'ailleurs leur esprit et 
leurs talens, tous ceux qui, par les ressorts trop tendus 
de leur caractère, étaient disposés à aller au-delà plutôt 
qu'à rester en-deçà de la borne qu'il fallait marquer à 
l'énergie et à Télan révolution u aire. 

« Telle était Tidée que je me formais des élemens des 
deux côtés de la convention nationale. 

o A juger chaque côté par la majorité de sesélémens^ 
tous les deux, dans des genres et dans des degrés difle- 
rens , devaient me paraître capables de rendre de grands 
services à la république : le côté droit pour organiser 
l'intérieur avec sagesse et avec grandeur ; le côté gauche 
pour faire passer, de leurs âmes dans Tame de tous les 
Trançais , ces passions républicaines et populaires si né- 
cessaires à une nation assaillie de toutes parts par la 
meute des rois et par la soldatesque de l'Europe. » 
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NOTE 1, PAGE 75 






Discours de Collot - cPHerbois à Damouriez , après la 
campagne de FArgonne , extrait du Journal des Jaco- 
bins. (Séance du dimanche 14 octobre, Pan l®*" de la 
république, J 

« Je voulais parler de nos armées^ et je me félicitais 
d'en parler en présence du soldat que vous venez d'en- 
tendre. Je voulais blâmer la réponse du président : déjà 
j'ai dit plusieurs fois que le président ne doit jamais ré- 
pondre aux membres de la société^ mais il a répondu à 
tous les soldats de Tarmée. Cette réponse donne à tous 
un témoignage éclatant de votre satisfaction ; Dumou- 
riez la partage avec tous ses frères d'armes , car il sait que 
sans eux sa gloire ne serait rien. Il faut nous accoutumer 
à ce langage. Dumouriez a fait son devoir; c'est là sa 

plus belle récompense Ce n*est pas parce qu^il est 

général que je le loue,mais parce qu'il est soldat français. 

« N'est-il pas vrai, général, qu'il est beau de com-. 
mander une armée républicaine? que lu as trouvé une 
grande différence entre cette armée et celle du despo- 
tisme? Ils n'ont pas seulement de là bravoure , les Fran- 
çais; ils ne se contentent pas de mépriser la mort; car, 
qui est-ce qui craint la mort? Mais ces habitans de Lille 
et de Thionville , qui attendent de sang-froid les boulets 
rouges , qui restent immobiles au milieu de éclats des 
bombes et de la destruction de leurs maisons , n'est-ee 
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pas là le développement de toutes les vertus? Ah ! oui^ 

ces vertus sont au-dessus de lous les triomphes Une 

nouvelle manière de faire la guerre aujourd'hui est in- 
ventée , et nos ennemis ne la trouveront pas : les tyrans 
ne pourront rien tant qu'il y aura des hommes libres qui 
voudront se défendre. 

a Un grand nombre de confrères sont morts pour la 
défense de la liberté; ils sont morts, mais leur mémoire 
nous est chère , mais ils ont laissé des exemples qui vi- 
vent dans nos cœurs; mais vivent-ils ceux qui nous ont 
attaqués? Non^ ils ont succombé, et leurs cohortes ne 
sont plus que des monceaux de cadavres qui pourrissent 
où ils ont combattu : elles ne sont plus qu'un fumier 
infect que le soleil de la liberté ne purifiera qu'avec 

peine Celte nuée de squelettes ambulans ressemble 

bien au squelette de la tyrannie ; et , comme lui , ils ne 
tarderont pas à succomber. • . . . Que sont devenus ces an* 
ciens généraux à grande renommée? Leur ombre s*éva« 
nouit devant le génie tout-puissant de la liberté; ils 
fuient^ et n'ont plus que des cachots pour retraite; car 
les cachots ne seront plus bientôt que les palais des des* 
potes : ils fuient, parce que les peuples se lèvent. 

a Ce n'est pas un roi qui t'a nommé , Dumouriez^ ce 
sont tes concitoyens : souviens-toi qu'un général de la 
république ne doit jamais transiger ave^ les tyrans ; 
souviens-toi que les généraux comme toi ne doivent 
jamais servir que la liberté. Tu as entendu parler de 
Thémistocle , il venait de sauver les Grecs par la ba- 
taille de Salamine ; il fut calomnié (tu as des ennemis, 
Dumouriezy tu seras calomnié, c'est pourquoi je te 
parle); Thémistocle fut calomnié; il fut puni injuste- 
ment par ses concitoyens; il trouva un asile chez les 
tyrans, mais il fut toujours Thémistocle. On lui pro- 
posa de porter les armes contre éa patrie : Mon épée ne 
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servira jamais les tyrans y dit-il, et il se Tenfonça dans le 
cœur. Je te rapellerai aussi Scipion. Antiochus tenta 
de séduire ce grand homme en offrant de lui rendre un 
otage précieux « son propre fils. Scipion répondit : d Tu 
« n'as pas assez de richesses pour acheter ma con« 
<f science , et la nature n'a rien au-dessus de l'amour de 
« la patrie. » 

« Des peuples gémissent esclaves ; bientôt tu les dé- 
livreras. Quelle glorieuse mission 1 Le succès n'est pas 
douteux : les citoyens qui t'attendent t'espèrent ; et ceux 
qui sont ici te poussent. . . Il faut cependant te reprocher 
quelque excès de générosité envers tes ennemis ; tu as 
reconduit le roi de Prusse un peu trop à la manière Iran» 
çaise^ à l'ancienne manière française s'entend {applaudi). 
Mais^ nous l'espérons , l'Autriche paiera double; elleest 
en fonds; ne la ménage pas ; tu ne peux trop lui faire 
payer les outrages que sa race a faits au genre humain» 

« Tu vas à Bruxelles y Dumouriez (applaudi) ; tu vas 
passer à Courtray. Là le nom français a été profané: 
un général a abusé l'espoir des peuples ; le traître Jarry 
a incendié les maisons. Je n'ai jusqu*ici parlé qu'à ton 
courage, je parle à ton cœur. Sôuviens-toi de ces mal- 
heureux habitans de Courtray; ne trompe pas leur es- 
poir cette fois-ci ; promets-leur la justice de la nation, la 
nation ne te démentira pas. 

« Quand tu seras à Bruxelles...., je n'ai rien à te 
dire sur la conduite que tu as à tenir.... , si tu y trouves 
une femme exécrable qui, sous les murs de Lille, est 
venue repaître sa férocité du spectacle des boulets 
rouges.. •• Mais cette femme ne t'attend pas..». Si tu la 
trouvais, elle serait la prisonnière: nous en avons d'autres 
aussi qui sont de sa famille. ... ; tu l'enverrais ici. ... ; fais- 
la raser au moins de manière qu'elle ne puisse jamais 
porter perruque. 
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« A Braxelles la liberté va renaître sous tes auspices» 
TJn peuple entier va se livrer à l'allégresse; tu rendras 
les enfans à leurs pères , les épouses à leurs époux; le 
spectacle de leur bonheur te délassera de tes travaux. 
Enfans^ citoyens, filles, femmes, tous se presseront au- 
tour de toi; tous t'embrasseront comme leur père 

De quelle félicité tu vas jouir, Dumouriez...J Ma 
femme.... ^ elle est de Bruxelles; elle t'embrassera 
aussi. » 

Ce discours a éié souvent interrompu par de vifs ap- 
plaudissemens. 
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NOTE 2, PAGE 80. 



Récit de la visite que Moral fil à Dumouriez chez mademoi" 
selle CandeilUy extrait du Journal de la République 
française , et écrit par Moral Im-même dans son numéro 
du mercredi 17 octobre 1792. 

Déclaration de TAmi du Peuple^ 

« Afoins étonné qu'indigné de voir d'anciens valets 
de la eour^ placés par suite des événemens à la létede 
nos armées, et depuis le 10 août maintenus en place 
par l'influence , l'intrigue et la sot^se , pousser Taudace 
jusqu'à dégrader et traiter en criminels deux bataillons 
patriotes, sous le prétexte ridicule, et très probablement 
faux , que quelques individus avaient massacré quatre 
déserteurs prussiens, je me présentai à la tribune des 
Jacobins pour dévoiler cette trame odieuse» et deman- 
der deux commissaires distingués par leur civisme pour 
m'accompagner chez Dumouriez , et être témoins de ses 
réponses à mes interpellations. Je me rendis chez lui 
avec les citoyens Bentabole et Monteau, deux de mes 
eollègues à la convention. On nous répondit qu'il était 
au spectacle et qu'il soupait en ville. 

« Nous le savions de retour des Variétés ; nous allâmes 
le cherclier au club du D. Gypher^ où Ton nous dit qu'il 
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devait se rendre : peine perdue. Enfin nous apprîmes 
qu'il devait souper rue Chantereine, dans la petite 
maison de Talma. Une file de voitures et de brillantes 
illuminations nous indiquèrent le temple ou le fils de 
Thalie fêtait un enfant de Mars. Nous sommes surpris de 
trouver garde nationale parisienne en dedans et en 
dehors. Après avoir traversé une antichambre pleine de 
domestiques mêlés à des heiduques, nous arrivâmes dans 
un salon rempli d'une nombreuse société. 

« A la porte était Santerre , général de Tarmée pari- 
sienne, faisant les fonctions de laquais ou d'introduc* 
teur. Il m'annonce tout haut dèsl'instant qu'il m'aperçoit, 
indiscrétion qui me déplut très fort, en ce qu'elle pouvait 
faire éclipser quelques masques intéressans à connaître. 
Cependant j'en vis assez pour tenir le fil des intrigues. Je 
ne parlerai pas d'une dizaine de fées destinées à parer la 
fête. Probablement la politique n'était pas l'objet de 
leur réunion. Je ne dirai rien non plus des officiers na- 
tionaux qui faisaient leur cour au grand général , ni des 
anciens valets de la cour qui formaient son cortège, sous 
rhabit d'aides-de-camp. Enfin je ne dirai rien du maître 
du logis qui était au milieu d'eux en costume d'histrion. 
Mais je ne puis me dispenser de déclarer, pour l'intelli- 
gence des opérations de la convention et la connaissance 
des escamoteurs de décrets^ que dans l'auguste compa- 
gnie étaient Kersaint , le grand faiseur de Lebrun^ et 
Roland, Lasoiurce.... j Chénier, tous suppôts de la fac- 
tion de la république fédérative; Dulaure et Gorsas, 
leurs galopins libellistes. Comme il y avait cohue^ je n'ai 
distingué que ces conjurés; peut-être étaient-ils en plus 
grand nombre : et comme il était de bonne heure en- 
core, il est probable qu'ils n'étaient pas tous rendus » 
car les Yergniaud, les Buzot^ les Camus ^ les Rabaut, 
les Lacroix^ les Guadet, les Barbaroux et autres meneurs^ 
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étaient sans doute de la fêle, puisqu'ils sont du conci- 
liabule. 

a Avant de rendre compte de notre entretien avec 
Dumouriez^ je m'arrête ici un instant pour faire ^ avec 
le lecteur judicieux, quelques observations qui ne se- 
ront pas déplacées. Conçoit-on que ce généralissime de 
la république , qui a laissé échapper le roi de Prusse à 
Verdun , et qui a capitulé avec l'ennemi , qu'il pouvait 
forcer dans ses camps et réduire à mettre bas les ar- 
mes y au lieu de favoriser sa retraite , ait choisi un mo- 
ment aussi critique pour abandonner les armées sous ses 
ordres, courir les spectacles, s'y faire applaudir, et se 
livrer à des orgies chez un acteur avec des nymphes de 
r Opéra? 

« Dumouriez a couvert les motifs secrets qui rappel- 
lent à Paris du prétexte de concerter avec les ministres 
le plan des opérations de la campagne. Quoi ! avec un 
Roland, frère coupe-choux et petit intrigant qui ne 
connaît que les basses menées du mensonge et de Tas- 
tuce! avec un Lepage, digne acolyte de Roland son 
protecteur! avec un Clavière, qui ne connaît que les 
rubriques de Tagiotage ! avec un Garât , qui ne connaît 
que les phrases précieuses et le manège d'un flagorneur 
académique ! Je ne dirai rien de Monge ; on le croit pa- 
triote ; mais il est aussi ignorant des opérations mili- 
taires que ses collègues, qui n'y entendent rien. Du- 
mouriez est venu se concerter avec les meneurs de la 
clique qui cabale pour établir la république fédérative; 
voilà l'objet de son équipée. 

« En entrant dans le salon où le festin était préparé, 
je m'aperçus très bien que ma présence troublait la gaieté; 
ce qu'on n'a pas de peine à concevoir quand on consi- 
dère que je suis l'épouvantail des ennemis de la patrie. 
Dumouriez surtout paraissait déconcerté ; je le priai de 
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passer avec nous dans une autre pièce , pour l'entretenir 
quelques momens en particulier. Je portai la parole^ et 
Toici notre entretien mot pour mot : « Nous sommes mem» 
m bres de la convention nationale^ et nous venons, mon- 
« sieur, vous prier de nous donner des éclaircissemens 
« sur le fond deTaffairedes deux bataillons, le Maucon- 
« seil et le Républicain y .accusés par vous d'avoir assas- 
« sine de sang* froid quatre déserteurs prussiens. Nous 
« avons parcouru les bureaux du comité militaire et ceux 
« du départèmentde la guerre ; nous n'y avons pas trouvé 
« la moindre preuve du délit, et personne ne peut mieux 
« nous instruire de toutes ces circonstances que vous. — 
« Messieurs , j'ai envoyé toutes les pièces au ministre. — 
« Nous vous assurons , monsieur, que nous avons entre 
« les mains un mémoire fait dans ses bureaux et en son 
« nom , portant qu'il manque absolument de faits pour 
« prononcer sur ce prétendu délit, et qu'il faut s'adres- 
« ser à vous pour en avoir. — Mais, messieurs, j'ai in- 
« formé la convention, et je me réfère à elle. — Per- 
« mettez-nous, monsieur, de vous observer que les in- 
c formations données ne suffisent pas , puisque les co- 
« mités de la convention , auxquels cette affaire a été 
« renvoyée , ont déclaré dans leur rapport qu'ils étaient 
« dans l'impossibilité de prononcer, faute de renseigne- 
« mens et de preuves du délit dénoncé. Nous vous prions 
« de nous dire si vous êtes instruit du fond de l'affaire. 
« — Certainement, par moi-même. — Et ce n'est pas 
« par une dénonciation de confiance faite par vous sur la 
« foi de M. Duchaseau? — Mais, messieurs, quand je dis 
a quelque chose , je crois devoir être cru, — IVlonsieur, 
« si nous pensions là-dessus comme vous, nous ne ferions 
« pas la démarche qui nous amène. Nous avons de grandes 
« raisons pour douter; plusieurs membres du comité mi- 
« litaire nous annoncentquecesprétendus Prusaienssoni 
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«• quatre Français émigrés. — Eh bien, messieurs* 4)uand 

« cela serait — Monsieur, cela changerait absolumenJt 

« Tétat de la chose ^ et sans approuver d^avance La cou- 
« duite des bataillons, peut-être sont-ils absolument in« 
« nocens ; ce sont les circonstances qui ont provoqué le. 
a massacre qu'il importe de connaître ; or, des lettres ve*^ 
a nues de Tarmée annoncent que ces émigrés ont été re- 
« connus pour espions envoyés par Tennemi , et qu'ils se 
« sont même révoltés contre les gardes nationaux. — 
« Gomment, monsieur, vous approuvez donc Tinsubor-^ 
« dination des soldats? — Non, monsieur, je n'approuve 
« point rinsubordination des soldats, mais je déteste la 
o tyrannie des chefs : j'ai trop lieu de croire que c'esd^ 
o ici une machination de Duchaseau contre les bataillons* 
a patriotes , et la manière dont vous les avez traités e&lf 
« révoltante. — Monsieur Marat , vous êtes trop vif; et 
« je ne puis m'expUquer avec vous. » Ici Dumouriez^se 
sentant trop vivement pressé , s'est tiré d'embarras en 
nous quittant : mes deux collègues l'ont suivi , et dans, 
l'entretien qu'ils ont eu avec lui , il s'est borné à dire qu'il 
avait envoyé les pièces au ministre. Pendant leur entre- 
tien je me suis vu entouré par tous les aides-de-camp de 
Dumouriez et par les officiers de la garde parisienne. 
Santerre cherchait à m' apaiser ; il me parlait de la né- 
cessité de la subordination dans les troupes. « Je sais cela 
« comme vous , lui répondis-je ; mais je suis révolté de la 
« manière dont on traite les soldats de la patrie ; j'^ai en- 
« core sur le cœur les massacres de Nancy et du Ghamp- 
a de-Mars. » Ici quelques aides-de-camp de Dumouriez 
se mirent à déclamer contre les agitateurs. « Cessez ces 
a ridicules déclamations, m'écriai-je; il n'y a d'agitateurs 
« dans nos armées que les infâmes officiers , leurs mou* 
« chards et leurs perfides courtisans, que nous avons eu 
« la sottise de laisser à la tête de nos troupes. » Je par* 
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lais à Moreton Ghabrillant et à Bourdoiu j dont Tun est 
un ancien yalet de la cour^ et Tautre un mouchard de 
Laiayette. 

« J'étais indigné de tout ce que j'avais entendu , de 
tout ce que je pressentais d*atroce dans Todieuse con- 
duite de nos généraux. Ne pouvant plus y tenir, je 
quittai la partie , et je vis avec étonnement dans la pièce 
voisine , dont les portes étaient béantes^ plusieurs heidu- 
ques de Dumouriez le sabre nu à l'épaule. J'ignore quel 
pouvait être le but de cette farce ridicule : si elle avait 
été imaginée pour m'intimider, il faut convenir que les 
valets de Dumouriez ont de grandes idées de la liberté. 
Prenez patience, messieurs, nous vous apprendrons à 
la connaître. En attendant, croyez que votre maître 
redoute bien plus le bout de ma plume que je n'ai peur 
des sabres de ses chenapans. 



i 
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Parmi les esprits les plus froids et les plus impartiaux 
de la révolution^ il faut citer Pétion. Personne n'a jugé 
d'une manière plus sensée les deux partis qui divisaient 
la convention. Son équité était si connue^ que des deux 
côtés on consentait à s'en remettre à son jugement. Les 
accusations qui eurent lieu dès Touverture de rassem- 
blée, provoquèrent de grandes disputes aux Jacobins. 
Fabre d'Églantine proposa de s'en référer à Pétion du 
jugement à rendre. Voici la manière dont il s'exprima : 

Séance du 29 octobre 1792. 

< Il est un autre moyen que je crois utile et qui pro^ 
duira un plus grand effet : presque toujours, lorsqu'une 
vaste intrigue a voulu se nouer^ elle a eu besoin de puis- 
sance ; elle a dû faire de grands efTorts pour s'attacher 
un grand crédit personnel. S'il existait un homme qui 
eût tout TU, tout apprécié dans l'un et l'autre parti, vous 
ne pourriez douter que cet homme, ami de la vérité^ ne 
fût très propre à la faire connaître : eh bien ! je propose 
que vous invitiez cet homme, membre de votre société,, 
à prononcer sur les crimes qu'on impute aux patriotes ; 
forcez sa vertu à dire tout ce qu'il a vu : cet homme, c'est 
Pétion. Quelque condescendance que Thomme puisse 
avoir pour ses amis, j^ose dire que les intrigans n*ont 
point corrompu Pétion ; il est toujours pur, il est sincèrQ 
je le dis ici; je vais lui parler souvent^ à la convention ^ 
III. 24 
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dans les momens d'explosion, et s'il ne me dit pas tou- 
jours qu'il gémit^ je Tois qu'il gémit intërieure:uent : ce 
matin, il voulait monter à ia tribune. Il ne peut pas vous 
refuser d'écrire ce qu'il pense, et nous verrons si, malgré 
que j'évente ce mayen-là, les inirigans peuvent le détour- 
ner. Observez, citoyens, que cette démarche seule prou- 
vera que vous ne voulez que la vérité ; c'est un hommage 
que vous rendez à la vertu d'un bon patriote, avec d'au- 
tiint plus de motifs, que les meneurs se sont enveloppés 
de sa vertu pour être quelque chose. Je demande que ia 
motion soit mise aux voix.» {ÀpplaudL) 

Legendre, « Le coup était monté, il était clair : la dis-^ 
tribution du discoura de Brissot, le rapport du ministre 
de l'intérieur , le discours de Louvet dans la poche , 
tout cela prouve (pie la partie était faite. Le discours de 
Brissot sur la radiation contient tout ce qu'a dit Louvet : 
le rapport de Roland était pour fournir à Louvet ime 
occasion de parler. J'approuve la motion de Fabre : la 
convention va prononcer. Robespierre a la parole pour 
lundi : je demande que la société suspende sa décision : 
il est impossible que dans un pays libre la vertu suc* 
combe sous le crime. » 

Â.près cette citation, je crois devoir placer le morceau 
que Pétion écrivit relativement à la dispute engagée 
entre Louvet et Robespierre ; c'est, avec les morceaux 
extraits de Garât, celui qui renferme les renseignemens 
les plus précieux sur la conduite et le caractère des 
hommes de ce temps, et ce sont ceux que l'histoire doit 
conserver comme les plus capables de répandre des 
idées justes sur cette époque. 

« Citoyens , je m'étais promis de garder le silence le 
plus absolu sur les événemens qui se sont passés depuis 
le 10 août : des motifs de délicatesse et de bien public 
me déterminaient à user de cette réserve. 
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«* Haà» il est impossible de me taire phw kmgtemps' : 
de Tune et de l'autre part ^ on iiiToque mon témoi«' 
gMigfl ; chacun me presse de dire mon opinion ; je vais 
cttre avec franchise ce que je sais sur quelques hommes» 
ce que je pense sur les choses. 

t J'ai TU de près» les scènes de la révolution; j'ai vu 
left cabales y les intrig^ues, les luttes orageuses entre la 
tyrannie et la Uberté, entre le vice et la vertu . 

«Quand le jeu des passions humaines paraît à décou- 
yievt^ quand on aperçoit les resisorts secrets qui ont 
dkîgé les opérations les plus importantes, quand on 
rapproche les événemens de leurs causes , quand on 
connaît tous les j^rils que la liberté a courus, quand 
on pénètre dans rabime de corruption qui menaçait à 
chaque instant de nous engloutir, on se demande avec 
étonnement par quelle suite de prodiges nous sommes 
arrivés au point où nous nous trouvons aujourd'hui ! 

«:Les révolutions veulent être vues de loin ; ce pres- 
tige leur est bien nécessaire; les siècles effacent les 
taches qui les obscurcissent ; la postérité n'aperçoit 
que les résultats. Nos neveux nous croiront grands: 
rràdoBs4'es meilleuiis que nous. 

a Je laisse en arrière les faits antérieurs à cette journée 
à. jamais mémorable,, qui a élevé la liberté sur les ruines 
de la tyrannie, 61 qui a changé la monarchie en répu<» 
blique. 

« Les hommes qui se sont attribué la gloire de cette 
journée sont les hommes à qui elle appartient le moins : 
elle est due à cenx qui Pont préparée ; elle est due à la 
nature impérieuse des choses ; elle est due aux braves 
fédérés et à leur directoire secret, qui concertait depuis 
longtemps- le plan de Tinsurrection ; elle est due au 
peuple, elle est due ei^n an génie tutélaire qui préside 

^4. 
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constamment aux destins de la France depuis là première 
assemblée de ses représentans ! 

« 11 faut le dire^ un moment le succès fut incertain ; 
et ceux qui sont vraiment instruits des détails de cette 
journée, savent quels furent les intrépides défenseurs de 
la patrie qui empêchèrent les Suisses et tous les satellites 
du despotisme de demeurer maîtres du champ de ba* 
taille, quels furent ceux qui rallièrent nos phalanges 
citoyennes, un instant ébranlées. 

« Cette journée avait également lieu sans le concours 
des commissaires de plusieurs sections, réunis à la mai- 
son commune : les membres de l'ancienne municipalité, 
qui n'avaient pas désemparé pendant la nuit^ étaient 
encore en séance à neuf heures et demie du matin. 

« Ces commissaires conçurent néanmoins une grande 
idée, et prirent une mesure hardie en s'emparant de 
tous les pouvoirs municipaux, et en se mettant à la 
place d'un conseil général dont ils redoutaient la fai- 
blesse et la corruption ; ils exposèrent courageusement 
leur vie dans le cas où le succès ne justifierait pas l'en- 
treprise. 

« Si ces commissaires eussent eu la sagesse de savoir 
déposer à temps leur autorité, de rentrer au rang de 
simples citoyens après ,1a belle action qu'ils avaient faite, 
ils se seraient couverts de gloire ; mais ils ne surent pas 
résister à l'attrait du pouvoir, et Tenvie de dominer 
s'empara d'eux. 

4 Dans les premiers momens d'ivresse de la conquête 
de la liberté^ et après une commotion aussi violente, il 
était impossible que tout rentrât à l'instant dans le calme 
et dans l'ordre accoutumé ; il eût été injuste de l'exiger : 
on fit alors au nouveau conseil de la commune des re- 
proches qui n'étaient pas fondés; ce n'était connaître 
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ni sa position ni les circonstances ; mais ces commissaires 
commencèrent à les mériter lorsqu'ils prolongèrent eux* 
mâmes le mouvement révolutionnaire au-delà du terme. 

« L'assemblée nationale s'était prononcée ; elle avait 
pris un grand caractère^ elle avait rendu des décrets 
qui sauvaient l'empire, elle avait suspendu le roi, elle 
avait effacé la ligne de démarcation qui séparait les ci- 
toyens en deux classes , elle avait appelé la convention ! 
Le parti royaliste était abattu : il fallait dès lors se rai* 
lier à elle , la fortifier de l'opinion , Tenvironner de la 
confiance : le devoir et la saine politique le voulaient 
ainsi. 

« La commune trouya plus grand de rivaliser avec 
rassemblée; elle établit une lutte qui n'était propre 
qu'à jeter de la défaveur sur tout ce qui s'était passé , 
qu'à faire croire que T assemblée était sous le joug irrésis- 
tible des circonstances; elle obéissait ou résistait aux dé- 
, crets suivant qu'ils favorisaient ou contrariaient ses vues; 
elle prenait, dans ses représentations au corps législatif, 
des formes impérieuses et irritantes, elle affectait la 
puissance, et ne savait ni jouir de ses triomphes , ni se 
les faire pardonner. 

« On était parvenu à persuader aus uns que tant que 
l'état révolutionnaire durait , le pouvoir était remonté à 
sa source, que l'assemblée nationale était sans caractère, 
que son existence était précaire , et que les assemblées 
des communes étaient les seules autorités légales et puis- 
santes. 

« On avait insinué aux autres que les chefs d'opinion 
dans rassemblée nationale avaient des projets perfides, 
voulaient renverser la liberté et livrer la république aux 
étrangers. 

« De sorte qu'un grand nombre de membres du con- 
seil croyaient user d'un droit légitime lorsqu'ils usur- 
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paieiit Tautonté/ croyaient remuer à Fopprassîoii Iops>^ 
qu'ils s'opposaient à la loi ^ croyaient faire van ae^ de «i- 
¥Îame lorsqu'ils manquaient à leurs devoirs de cilofenss 
néanmoins 9 au milieu de cette anarchie^ la commune 
prenait de tem^ps en temps des arrêtés salulaires,. 

« J'avais été conservé dans ma j^ce ; mais leJle nélmt 
plus qu'un vain tiire; j*en cherchais inutilement les ùm»^ 
tions, elles étaient éparses ^itre toutes les mains y ât 
chacun les (exerçait. 

fc Je me rendis les premiers jours au conseil; Je 6a& 
effrayé du désordre qui régnait dans cette ass^nUée^ et 
surtout de l'esprit qui la dominait : ce n'était plus un 
corps administratif délibérant sur les affaires commu- 
nales; c'était une assemblée politique se croyant inves- 
tie de pleins pouvoirs ; discutant les grands intérêts 
de l'état , examinant les lois faites et en promulguant de 
nouvelles ; on n'y parlait que de complots contre la li- 
berté publique ; on y dénonçait des citoyens ; on les ap- 
pelait à la barre ; on les entendait publiquement ; on les 
jugeait, on les renvoyait absous ou on les retenait; les 
règles ordinaires avaient disparu; reffervescence des 
esprits était telle ^ qu'il était impossible de retenir ce 
torrent : toutes les délibérations s'emportaient avec l'im- 
pétuosité de l'enthousiasme ; elles se succédaient avec 
une rapidité effrayante; le jour ^ la nuit, sans aucune 
interruption , le conseil était toujours en séance. 

« Je ne voulus pas que mon liom fût attaché à une 
multitude d'actes aussi irréguliers, aussi contrairt*s aust 
principes. 

« Je sentis également combien il était sage et utile de 
ne pas approuver , de ne pas fortifier par ma présence 
tout ce qui se passait. Ceux qui dans le conseil craî- 
i;naieut de m'y voir, ceux que mon aspect gênait , dési- 
raient fortement que le peuple, dont je conservais la 



ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. i'jS 

^confiance, crût que je présidais à ses opérations , et que 
rien ne se faisait que de concert avec moi : ma réserve 
à cet égard accrut leur inimitié; mais ils n'osèrent pas 
la manifester trop ouvertement , crainte de déplaire à ce 
peuple dont ils briguaient la faveur. 

a Je parus rarement ; et la conduite que je tins dans 
cette position très délicate entre Tancienne municipa« 
lité y qui réclamait contre sa destitution , et la nouvelle, 
qui se prétendait légalement instituée^ ne fut pas inutile 
à la tranquillité publique ; car, si alors je me fusse pro- 
noncé fortement pour ou contre, j'occasionnais un dé- 
chirement qui aurait pu avoir des suites funestes : en 
tout il est un point de maturité qu'il faut savoir saisir. 

« L'administration fut négligée, le maire ne fut plus 
un centre d'unité ; tous les fils furent coupés entre mes 
mains ; le pouvoir fut dispersé ; l'action de surveillance 
fut sans force ; l'action réprimante le fut également. 

o Robespierre prit donc l'ascendant dans le conseil , 
et il était difficile que cela ne fût pas ainsi dans les cir- 
constances où nous nous trouvions , et avec la trempe 
de son esprit. Je lui entendis prononcer un discours qui 
me contrista l'ame : il s'agissait du décret qui ouvrait 
les barrières, et à ce sujet il se livra à des déclamations 
extrêmement animées, aux écarts d'une imagination 
sombre; il aperçut des précipices sous ses pas, des com- 
plots liberticides ; il signala les prétendus conspirateurs; 
il s'adressa au peuple, échauffa les esprits, et occa«- 
siônna , parmi ceux qui l'entendaient , la plus vive fer- 
mentatiou. 

« Je répondis à ce discours pour rétablir le calme , 
pour dissiper ces noires illusions , et ramener là discus- 
sion au seul point qui dût occuper l'assemblée. 

« Robespierre et ses partisans entraînaient ainsi la 
commune dans des démarches inconsidérées, dans les 
partis extrêmes. 
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« Je ne suspectais pas pour cela les intentions de Ro- 
J)espierre ; j'accusais sa tête plus que son cœur ; mais les 
suites de ces noires visions ne m'en causaient pas moins 
d'alarmes, 

a Chaque jour les tribunes du conseil retentissaient 
de diatribes violentes ; les membres ne pouvaient pas se 
persuader qu'ils étaient des magistrats chargés de veiller 
à rexécution des lois et au maintien de Tordre ; ils s'en- 
visageaient toujours comme formant une association ré- 
volutionnaire. 

a Les sections assemblées recevaient cette influence ^ 
la communiquaient à leur tour; de sorte qu'en même 
temps tout Paris fut en fermentation. 

a Le comité de surveillance de la commune remplis- 
sait les prisons ; on ne peut pas se dissimuler que si plu- 
sieurs de ces arrestations furent justes et nécessaires ^ 
d'autres furent légalement hasardées. 11 faut moins en 
accuser les chefs que leurs agens : la police était mal 
entourée ; un homme entre autres^ dont le nom seul est 
devenu une injure , dont le nom seul jette l'épouvante 
dans Tame de tous les citoyens paisibles^ semblait s'être 
emparé de sa direction et de ses mouvemens ; assidu à 
toutes les conférences , il s'immisçait dans toutes les af- 
faires ; il parlait, il ordonnait en maître; je m'en plai- 
gnis hautement à la commune, et je terminai mon opi- 
nion par ces mots : MarcU est ou le plus insensé ou le plus 
scéléral des hommes. \^e.^\ïv^\^ n'ai jamais parlé de lui. 

« La justice était lente à prononcer sur le sort des dé- 
tenus ^ et ils s'entassaient de plus en plus dans les pri- 
sons. Une section vint en députation au conseil de la 
commune le 23 août et déclara formellement que les 
citoyens , fatigués , indignés des retards que l'on appor- 
tait dans les jugemens, forceraient les portes de ces 
asiles, et immoleraient à leur vengeance les coupables 
qui y étaient renfermés Cette pétition, conçue dans 
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les termes les plas délirans, n'éprouva aucune cenHure ; 
elle reçut même des applaudissemens ! 

« Le 25 1 mille à douze cents citoyens armes sortirent 
de Paris pour enlever les prisonniers d'état détenus à 
Orléans , et les transférer ailleurs. 

« Des nouvelles fâcheuses vinrent encore augmenter 
l'agitation des esprits : on annonça la trahison de 
Longwy, et, quelques jours après, le siège de Verdun. 

« Le 27 y l'assemblée nationale invita le département 
de Paris et ceux environnans à fournir trente mille 
hommes armés pour voler aux frontières : ce décret im- 
prima un nouveau mouvement qui se combina avec ceux 
qui existaient déjà. 

« Le 3 1 , l'absolution de Montmorin souleva le peu- 
ple ; le bruit se répandit (ju'il avait été sauvé par la per- 
fidie d'un commissaire du roi , qui avait induit les jurés 
en erreur. 

« Dans le même moment , on publia la révélation d'un 
complot, faite par un condamné, complot tendant à 
faire évader tous les prisonniers, qui devaient ensuite 
se répandre dans la ville , s'y livrer à tous les excès et 
enlever le roi. 

« L'eflervescence était à son comble. La comn^une, 
pour exciter l'enthousiasme des citoyens , pour les por- 
ter en foule aux enrôlemens civiques , avait arrêté de . 
les réunir avec appareil au Champ-de-Mars au bruit du 
canon. 

« Le 2 septembre arrive : le canon d'alarme tire; le 

tocsin sonne O jour de deuil! A ce son lugubre et 

alarmant, on se rassemble, on se précipite dans les pri- 
sons, on égorge, on assassine! Manuel, plusieurs dé- 
putés de l'assemblée nationale, se rendent dans ces 
lieux de carnage : leurs efforts sont inutiles ; on immole 
les victimes jusque dans leurs bras! Eh bien! j'étais 
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dansune feusse sécwriné ; j'igftorâis ces craaat^s , depais 
quelque temps on ne me parlait de rien. Je les ap- 
prends enfin , et >comnient ? d'une maiDière Tagae , indi- 
recte, défigurée: on m'^ajoute en même temps que tout 
est fini. Les détails les plus déchirans me panrienhent 
ensuite ; mais j'étais dans la conviction la plus intime 
que le jour qui arait éclairé ces scènes affireuses ne repa- 
raîtrait plus. Cependant elles continuent;. j'écris au com- 
mandant général , je le requiers de porter des Forces aux 
prisons ; il ne me répond pas d'abord. J*écris de noa- 
▼eau : il me dit qu'il a donné des ordres; rien n'an- 
nonce que ces ordres s'exécutent. Cependant elles con- 
tinuent encore : je vais au conseil delà commune; je me 
rends de là à l'hôtel de la Force avec plusieurs de mes 
collègues. Des citoyens assez paisibles obstruaient lame 
qui conduit à cette prison ; une très faible garde était à 
la porte : j'entre.... Non, jamais ce spectacle ne s'effa- 
cera démon cœuri Je vois deux officiers municipaux 
revêtus de leur écharpe, je vois trois hommes tran- 
quillement assis devant une table , les registres d'écrous 
ouverts et sous les yeux , faisant l'appel des prison- 
niers; d'autres hommes les interrogeant; d'autres 
hommes faisant fonctions de jurés et déjuges, une dou- 
zaine de bourreaux , les bras nus couverts de sang, les 
uns avec des massues, les autres avec des sabres et des 
coutelas qui en dégouttaient^ exécutant à l'instant les 
jugemens ; des citoyens attendant au dehors ces juge- 
mens avec impatience , gardant le plus morne silence 
aux arrêts de mort , jetant des cris de joie aux arrêts 
d'absolution. 

Et les hommes qui jugeaient» et les hommes qui 
exécutaient avaient la même sécurité que si la loi les eût 
appelés à remplir ces fonctions ! Ils me vantaient leur 
justice^ leur attention à distinguer les innocens des 
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coupables ^ lessenrices-qa^ils aTakont rendus; ilsdeniaii- 
4aieBt, po«mk-on lecroir-e! iis demandaient à ébrm 
payes du temps qu^ils avaient passé I.., J'ëtais réeii#- 
BQtent confondu de les entendre ! 

« Je ieor parlai le langage aoatère de la loi { je leur 
par4ai avec le sentiment de l'indignation profonde dont 
j^étais pénétré: je les fis sortir tous devant moi. J'étais 
à peine sorti moi-même qu'Ms y rentrèrent : je fus de 
nonvean sur les lieux pour ies en chasser ; la nuit ila 
achevèrent le«n> horrible boacherie. 

a Ces assassinats furent-ils commandés , furent-ils di- 
rigés par quelques hommes ? J'ai eu des listes sous les 
yeux y j'ai reçu des rapports, j'ai recueilli qnelques 
fiiits; si j'avais à prononcer comme juge, je ne pourrais 
pas dire : Voilà le coupable. 

« Je pense que ces crimes n'eussent pas eu un aussi 
libre cours , qu'ils eussent été arrêtés si tous ceux qui 
avaient en main le pouvoir et la force les eussent vus 
avec horreur; mais je dois le dire, parce que cela est 
Trai, plusieurs de ces hommes publics, de ces défen- 
seurs de la patrie , croyaient que ces journées désas- 
treuses et déshonorantes étaient nécessaires, qu'elfes 
purgeaient Tempire d'hommes dangereux , qu'elles pofv 
talent l'épouvante dans Tame des conspirateurs, et que 
ces crknes^ odieux en morale, étaient utiles en pcdî- 
tique. 

€ Oui , voilà ce qui a ralenti le zèle de ceux à qui la 
loi avait confié le maintien de l'ordre , de ceux à qui 
elle avait remis la défense des personnes et des pro* 
priétés. 

« OuToit comment on peut lier les journées des 2 ^ 
8 y 4 et 5 septembre à l'immor lelle journée du f août ; 
comment on peut en faire une suite du mouvement ré- 
ii^lutionnaire imprimé dans ce jour, le premier des 
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annales de la république; mais je ne puis me résoudre à 
confondre la gloire avec l'infamie » et à souiller le 1 abat 
des excès du 2 septembre. 

a Le comité de surveillance lança en effet un mandat 
d'arrêt contre le ministre Roland ; c'était le* 4 , et les 
massacres duraient encore. Danton en fut instruit ; il 
vint à la mairie : il était avec Robespierre. Il s'emporta 
avec chaleur contre cet acte arbitraire et de démence : 
il aurait perdu non pas Roland, mais ceux qui Tavaient 
décerné. Danton en provoqua la révocation : il lut ense- 
veli dans Toubli. 

« J*eus une explication avec Robespierre; elle fut 
très vive : je lui ai toujours fait eu face des reprodies 
que Tamitié a tempérés en son absence ; je lui dis : — Ro- 
bespierre^ vous faites bien du mal! Vos dénonciations, 
vos alarmes, vos haines , vos soupçons , agitent le peu- 
ple. Mais enfin, expliquez- vous ; avez-vous des faits? 
avez- vous des preuves? Je combats avec vous , je n'aime 
que la vérité , je ne veux que la liberté. 

— ^Vous vous laissez entourer, vous vous laissez pré- 
venir, me répondit-il , on vous indispose contre moi ; 
vous voyez tous les jours mes ennemis ; vous voyez Bris- 
sot et son parti. 

o -^-Yous vous trompez , Robespierre ; personne plus 
que moi n'est en garde contre les préventions, et ne 
juge avec plus de sang-froid les hommes et les choses. 

9 Vous avez raison , je vois Brissot ; néanmoins rare- 
ment; mais vous ne le connaissez pas , et moi je le con- 
nais dès son enfance. Je Tai vu dans ces momens où 
Tame se montre tout entière^ ou Ton s'abandonne sans 
réserve à Tamitié , à la confiance : je connais son désin- 
téressement ; je connais ses principes , je vous proteste 
qu'ils sont purs. Ceux qui en font un chef de parti n*ont 
pas la plus légère idée de son caractère; il a des lumières 
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et des connaissances^ mais il n'a ni la rësenre» ni la dis* 
simulation, ni ces foimes entraînantes, ni cet esprit de 
suite, qui constituent un chef de parti, et ce qui tous 
surprendra, c'est que, loin de mener les autres, il est 
très-facile à abuser. 

«Robespierre insista, mais en se renfermant dans 
des généralités. — Degrâcç, lui dis^je, expliquons-nous: 
dites-moi franchement ce que vous avez sjir le cœur, 
ce que vous savez? 

« — Eh bien! me rëpondit-il, je crois que Brissot est 
à Brunswick! 

— Quelle erreur est la vôtre! m'écriai-je; c'est véri* 
tablement une folie; voilà comme votre imagination 
vous égare : Brunswick ne serait-il pas le premier à lui 
couper la tète? Brissot n'est pas assez fou pour en dou« 
ter. Qui de nous sérieusement peut capituler ? qui de 
nous ne risque sa vie? Bannissons d'injustes défiances. 

o Je reviens aux événemens dont je vous ai tracé 
une faible esquisse. Ces événemens, et quelques-uns de 
ceux qui ont précédé la célèbre journée du 10 août^ 
le rapprochement des faits et d'une foule de circon- 
stances, ont porté à croire que des intrigans avaient 
voulu s'emparer du peuple, pour, avec le peuple, s'em- 
parer de l'autorité; on a désigné hautement Robes- 
pierre : on a examiné ses liaisons, on a analysé sa con- 
duite, on a recueilli les paroles qui, dit-on, ont échappé 
à un de ses amis, et on a conclu que Robespierre avait 
eu l'ambition insensée de devenir le dictateur de son 
pays. 

« Le caractère de Robespierre explique ce qu'il a fait. 
Robespierre est extrêmement ombrageux et défiant; il 
aperçoit partout des complots, des trahisons, des pré- 
cipices ; son tempérament bilieux, son imagination atra? 
bilaire, lui présentent tous les objets sous de sombres 
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GOCtleuTs. TaipérieiUL dans son av», n'écciatant cpie lui^ 
ne soppomnt pas la cmtrariété, ne pasdonnaat jama» 
à celui qui a pu blesser sou amour-propre^ et ne vecdn* 
naissant jamais ses torts; dénonçant ayec légèreti^ 
s'irritant du plus léger soupçon ; croyant touftjaurs qu'on 
&'«keeupe de lui, et pour le persécuter; Tantant ses ser- 
viees^ et partant de lui «rec peu de réserve:; ne eoo^ 
naissant point lea eonyenances^ et nuisant par edst 
même aux causes qu'il défend, youlanft par-dessus tout 
les faveurs du peuple,, lui fakant san» cesse la cour , et 
cherchant avec affectation ses applaudisseM^is z trest 
Iky c'est sjLuHout cette dernière fis^lesse qui^ perçant 
dans les actes de sa vie publique, a pu faire croire que 
Babespierre aspirait à de hautes destinées» et qu'il vou- 
lait usurper le pouvoir dictatorial.. 

« Quant à.moi^ je ne puis me persuader que cette 
chipnère ait sérieusement occupé ses pensées^ «qu'elle atfei 
élé If objet de ses défiîr&et le but de son ambition-. 

« U est un homme cependant qui s'est enivré de cette, 
idfi^ fantastique, qui n'a cessé d'appeler la dictature 
siNT^ la f^raoce comme un bienfait, comme la seule domi*^ 
nsiîoiL qdf pâ^ noua sa w^ de l'anarchie qu'il prêchait, 
quâ pût nousQondiiHve à la liberté et au bonheur ! 11 dol« 
lifiiiait: ce; pcMnvioj^ tlyrannî<^e', pour. qui? Vous âe vou»- 
dsea jamais le. croire.;, vous ne eoiinfûssez pas assez, 
t0uA le délire de sa vanité; iMesollickait pour lui! ooi» 
pouv Ui Marat ! Si: sa iblie n'était paa féroca, il n'y 
aurait ricob dfaussi ridicide que cet être, que là nature 
semble avoir marqué tout exprès du sceau de sa répro* 
bailicto. » 
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NOTE 4, PAGE 2U. 



Parai le& qpinionâ les plus curieuses exprimées sur 
Marat et Robespierre, il ne faut pas omettre celle qui 
fut émise pajr lai. société des jacobins dans la séance du 
dimanche 23 décembre- 17^2. Je ne connais rien ifà 
peigne mieux Tesprit et les disposttioiis du moment que 
la discussion qui s'élera sur le caract^e de ces deux per- 
sonnages. En voici un extrait : 

« Desfieux donne lecture de la correspondanee. Une 
lettre d'une société, dont le niMn nous a échappé^ 
donne lieu à itne grande discussion propre à faire naître 
des réflexions bien importantes» Cette société annonce à 
la société*raère qu^elle est ioTariablement attachée am 
principes des jacobins ; elle observe qu'elle ne s'est 
point laissé aveugler par les calomnies répandues av«c 
profusion contre Marat et Robespierre , et qu'elle con- 
serve toute son estime et toute sa vénération pour ces 
deux incorruptibles amis du» peuple* 

« Cette lettre a été vivement applaudie, mais elle a 
été suivie d'une discussion que Brissot et Corsas,, qui 
sont aussi sùrement.des prophètes^ avaient annoncée la 
veille. 

« RoberL II est bien étonnant que L'on confonde tou^ 
jours les noms de Mârat et de Rdbespierre. Combien 
l'esprit public est-il corrompu dans les départemens^ 
puisque l'on n'y met aucune différence «xtre ces deux 
défenseurs du peuple l Us ont U>us>d€ux des vertus», il 
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est vrai; Marat est patriole, il a des qualités estimables, 
j'en conviens ; mais qu'il est différent de Robespierre î 
Celui-ci est sage , modéré dans ses moyens^ au lieu que 
Marat est exagéré^ n'a pas cette sagesse qui caractérise 
Robespierre* Il ne suffit pas d'être patriote ; il faut y 
pour servir le peuple utilement^ être réservé dans les 
moyens d'exécution» et Robespierre l'emporte à coup 
sûr sur Marat dans les moyens d'exécution. 

« Il est tempSy citoyens^ de déchirer le voile qui cache 
la vérité aux yeux des départemens; il est temps qu'ils 
sachent que nous savons distinguer Robespierre de 
Marat. Ecrivons aux sociétés affiliées ce que nous pen* 
sons de ces deux citoyens; car^ je vous l'avoue, je suis 
un grand partisan de Robespierre. « (Murmures dans 
les tribunes et dans une partie de la salle.) 

« Bourdon. Il y a longtemps que nous aurions dû ma- 
nifester aux sociétés affiliées ce que nous pensons de Ma- 
rat. Gomment ont-elles jamais pu confondre Marat et 
Robespierre? Robespierre est un homme vraiment ver- 
tueux, auquel, depuis la révolution, nous n'avons au- 
cun reproche à faire ; Robespierre est modéré dans ses 
moyens, au lieu que Marat est un écrivain fougueux qui 
nuit beaucoup aux jacobins {murmures) ; et d'ailleurs 
il est bon d'observer que Marat nous fait beaucoup de 
tort à la convention nationale. 

« Les députés s'imaginent que nous sommes partisans 
de Marat ; on nous appelle des maratistes ; si on s'aper- 
çoit que nous savpns apprécier Marat, alors \ ous verrez 
les députés se rapprocher de la Montagne où nous sié- 
geons, vous les verrez venir dans le sein de cette so- 
ciété, vous verrez les sociétés affiliées revenir de leur 
égarement et se rallier de nouveau au berceau de la 
liberté. Si Marat est patriote, il doit accéder à la mo- 
tion que je vais faire. Marat doit se sacrifier à la caisse 
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de la liberté. Je demande qu'il soit rayé du tableau des 
membres de la société. » 

« Cette motion excite quelques applaudissemens , de 
violens murmures dans une partie d« la salle , et une 
violente agitation dans les tribunes* 

a On se rappelle que^ buit jours avant cette scène d'un 
nouveau genre , Marat avait été couvert d'applaudisse- 
mens dans la société; le peuple des tribunes ^ qui a de 
la mémoire^ se le rappelait fort bien ; il ne pouvait pas 
croire qu'il se fût opéré un si prompt changement 
dans les esprits ; et , comme Tinstinct moral du peuple 
est toujours juste ^ il a vivement été indigné de la pro» 
position de Bourdon ; le peuple a défendu son vertueux 
ami; il n'a pas cru que dans buit jours il ait pu démé- 
riter de la société , car^ quoiqu'on ait dit que l'ingrati- 
tude était une vertu des républiqpes^ on aura beaucoup 
de peine à familiariser le peuple fqsinçais avec ces sortes 
de vertus. 

a La jonction des noms de Marat et de Robespierre 
n'a pas révolté le peuple ; les oreilles étaient accoutu- 
mées depuis long- temps à les voir réunis dans la cor- 
respondance ; et après avoir vu plusieurs fois la société 
indignée , lorsque les clubs des autres départemens de- 
mandaient la radiation de Marat , il n'a pas crû devoir 
aujourd'hui appuyer la motion de Bourdon. 

«I Un citoyen d'une société affiliée a fait observer à la 
^ société combien il était dangereux. en effet de joindre 
ensemble les noms de Marat et de Robespierre. « Dans 
les départemens , dit-il , on fait une grande différence 
de Marat et de Robespierre > et l'on est surpris de voir 
la société se taire siùr les différences qui existent entre 
ces deux patriotes. Je propose à la société, ^près avoir 
prononcé sur le sort de Marat ^ de ne plus parler d'af- 
filiation ( ce mot ne doit pas être prononcé .dans une 

III. 1^ 
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r^niblique); mais de se servir du terme àe.frakr* 
nisadon* » 

« Dofowmy» Je m'oppose à la motion de rayer Marat 
delà société. (Àpplaudùsenèens 1res vifs. ) Je ne disoon-- 
viendrai pas de la différence* qui existe entre Marat et 
Robespierre. Ces deux écrivains, qui peuvent se ressem- 
bler par le patriotisme , ont des différences bien remaiv 
cpiablea;. ils ont tous deux servi la cause du peuple, 
mais par des moyens bien différens. Robespierre a dé- 
fendu les vrais, principes avec méthode, avec fermeté, 
et* avec toute la sagesse qpi convient; Marat» au oon* 
titatre^ a souvent outre*passé les bornes de la saine raison 
Qt'de la prudence*. Cependant, en convenant de la dif- 
fércmoe qui existe entre Marat et Robespierre , je ne suis 
pas d'avis de la radiation : on peut être juste sans être 
ingrat envers Marat* Marat nous a été utile, il a servi 
la. révolttiion avec courage. ( Applaudtssemens 1res vifs 
de la sociilé et des Iribunes.) Il y aurait de Tingratitude à 
le^ ray^. ( Oui/ OvUl s'ierié^l'On de louées parU^ ) Marat a 
été un homme nécessaire ; il faut daiis les révolutions de 
ces têtes fortes, capables de réunir les états, et iMarat 
a^t du jion^bre de ces hommes rares qui sont nécessaires 
pour renverser le despotisme. [Applaudie) 

a Je coAclus à ce que la motion de Bourdon soit re- 
jetée, et que l'on se contente d'écrire âux sociétés afB- 
liées^pour leur apprendre la différence que nous met- 
tons entre Marat et Robespierre. » ( Applaudi. ) 

« La société arrête qu'elle ne se servira plus du terme 
dialfiliation , le regardant comme injurieux à l'égalité 
nâpublicaine; elle y substitue le mot fraternisation. La 
soinété arrête^ ensuite, que Marat ne sera point rayé du 
tableau, de sesmembres^ mais qu'il sera fait une circu* 
laite àttoutes.les sociétés qui ont le droit de fraternisa^ 
tien f une circulaire dans laquelle on détaillera les rap« 
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ports, ressemblances» dissemblances, conformités et 
difformités qui peuvent se trouver entre Marat et Ro- 
bespierre, afin que tous ceux qui fraternisent avec les 
jacobins puissent prononcer avec connaissance de cause 
sur cesdenx défeDsenvs^dii peuple, et qu'ils apprennent 
enfin à séparer deux noms qu'à tort Us croient devoir 
être éternellement unis. 
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NOTE 5, PAGE 40, 



Voici un extrait des Mémoires de Garar^ non moins 
curieux que le précédent ^ et qui est la peinture la plus 
juste qu'on ait faite de Robespierre , et des soupçons qui 
le tourmentaient. C'est un entretien : 

« A peine Robespierre eut compris que j'allais lui 
parler des querelles de la convention : — Tous ces dé- 
putés de la Gironde 9 me dit-il, ce Brissot^ ce Louyet^ 
ce Barbaroux , ce sont des contre-révolutionnaires , des 
conspirateurs. — Je ne pus m'empécher de rire , et le 
rire qui m^échappa lui donna tout de suite de Taigreur. 

— Vous avez toujours été comme cela. Dans l'assemblée 
constituante » vous étiez disposé à croire que les aristo- 
crates aimaient la révolution. — Je n'ai pas été tout 
à fait comme cela. J'ai pu croire tout au plus que quel- 
ques nobles n'étaient pas aristocrates. Je l'ai pensé de 
plusieurs , et vous-même vous le pensez encore de quel- 
ques-uns. J'ai pu croire encore que nous aurions fait 
quelques conversions parmi les aristocrates mêmes ^ si 
des deux moyens qui étaient à notre disposition^ la rai- 
son et la force y nous avions employé plus souvent la 
raison 9 qui était pour nous seuls, et moins souvent la 
force, qui peut être pour les tyrans. Croyez-moi, ou- 
blions ces dangers que nous avons vaincus ^ et qui 
n'ont rien de commun avec ceux qui nous menacent 
aujourd'hui. La guerre se faisait alors entre les amis et 
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les ennemis de la liberté ; elle se fait aujourd'hui entre 
les amis et les ennemis de la république. Si Toccasion 
s'en présentait, je dirais à Louvet qu'il est par trop 
fort qu'il vous croie un royaliste ; mais à vous, je crois 
dévoie vous dire que Louvet n'est pas plus royaliste que 
vous. Vous ressemblez dans vos querelles aux moli- 
nistes et aux jansénistes^ dont toute la dispute roulait 
sur la manière dont ]a grâce divine opère dans nos âmes, 
et qui s'accusaient réciproquement de ne pas croire en 
Dieu. — S'ils ne sont pas royalistes, pourquoi donc ont- 
ils tant travaillé à sauver 1* vie d'un roi? Je parie que 
vous étiez aussi, vous, pour la grâce, pour la clémence. 

Eh ! qu'importe quel principe rendait la mort du tyran 
juste et nécessaire? vos girondins > votre Brissot et vos 
appelans au peuple ne la voulaient pas. Us voulaient 
donc laisser à la tyrannie tous les moyens de se relever? 
— ^J'ignore si l'intention des appelans au peuple était 
d'épargner la peine de mort à Capét : Y appel au peuple 
m'a toujours paru imprudent et dangereux ; niais je 
conçois comment ceux qui l'ont voté ont pu croire que 
la vie de Capet prisonnier pourrait être, au milieu des 
événemens, plus utile que sa mort ; je conçois comment 
ils ont pu penser que l'appel au peuple était un grand 
moyen d'honorer une nation républicaine aux yeux du 
monde entiçr, en lui donnant l'occasion d'exercer elle- 
même un grand acte de générosité par un acte de sou- 
veraineté.— C'est assurément prêter de belles intentions 
à des mesures que vous n'approuvez pas , et à des 
hommes qui conspirent de toutes parts. — Et où donc 
conspirent-ils? — Partout : dans Paris, dans toute la 
France, dans toute l'Europe. A Paris, Gensonné con- 
spire dans le faubourg Saint-A.ntoine, en allant, de bou- 
tique en boutique, persuader aux marchands que nous 



autres patriotes^ nous youlons pilier leœnsiiuigagiiis ; k 
Gironde a formé depuis loog-temps le projet de sse 
séparer. de la France pour se réunir à TAngleterre ; et 
les chefs^ de sa députation sont eux-mêmes les auteurs de 
ce plan, qu'ils veulent exécuter à tout prix : Gensonné 
ne le cache pas ; il dit à qui veut l'entendre qu*ik ne 
sont pas ici des représentans de la nation, mais les>plé* 
nipotentiaires de la Gironde. Brissot conspire dans son 
journal, qui est un tocsin de guerre cifvile ; on sait qu'il 
est allé en Angleterre^ et on sait aussi pourquoi il y est 
allé; nous n'ignorons pas ses liaisons intimes ayec.ie 
ministre des affaires étrangère^, avec ce Lebrun, qui est 
un Liégeois et une créature, de la maison d'Autriche. 
Le meilleur ami de Brissot c'est Glavière, et Glavière a 
conspiré partout ou il a respiré. Babaut^ traître comme 
un protestant et comme un philosophe qu'il est, n'a pas 
été assez habile pour nous cachersa correspondance aTec 
le courtisan (st le traître Montesquiou; il y a six mois 
qu'ib travaillent ensemble à ouvrir la Savoie et la France 
aux Piémontais. Servan n'a été nommé général de Far- 
mée des Pyrénées que pour livrer les clefs de la France 
aux Espagnols. Enfin, voilà Dumouriez qui ne menace 
plus la Hollande, mais Paris; et quand ce charlatan 
d'héroïsme est venu ici^ oà je voulais le faire arrêter, ce 
n'est pas avec la Montagne qu'il a diné tous les jours^ 
mais bien avec les ministres et avec les girondins. — 
Trois ou quatre fois chez moi, par exemple. •<— Je suis bien 
las de la révolnlioriyîe suis malade : jamais la patrie ne fut 
dans de plus grands dangers^ et je doute qu'acné s'en 
tire. Eh bien ! avez-vous encore envie de rire et de croire 
que ce sont là d*honnétes gens, de bons républicains? 
— Non^ je ne suis plus tenté de rire, mais j'ai peine à 
retenir les larmes qu'il faut verser sur la patrie, lors- 
qu'on voit ses législateurs en proie à des soupçons si 
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affreux sur des fondemens si misérables. Jesuis sur qite 
rien de ce que tous soupçonnez n'est réel ; mais je suis 
plus sûr encore que vos soupçons sont un danger très- 
réel et très-grand. Tous ces hommes à peu près sont vos 
ennemis» mais aucun, excepté Dumouriez^ n'est Pennemi 
de la république; et si de toutes parts vous pouviez 
étouffer vos haines» la république ne courrait plus aucun 
danger. — N'allez^vous pas me proposer de refaire ta 
motion de Tévéque Lamourette? — Non ; j'ai assez pro- 
fité des leçons au moins que vous m'avez données ; et les 
trois assemblées nationales ont pris la peine de m'ap- 
prendre que les meilleurs patriotes haïssent encore plus 
leurs ennemis qu'ils n'aiment leur patrie. Mais j'ai une 
question à vous faire» et je vous prie de vous recueillit 
avant de me répondre : N'avez- vous aucun doute sur tout 
ce que vous venez de me dire? — Aucun. — Je le quittai 
et me retirai dans un long étonnement et dans une grande 
épouvante de ce que je venais d'entendre. 

«Quelques jours après, je sortais du conseil exécutif; 
je rencontre Salles» qui sortait de la convention natio- 
nale. Les circonstances devenaient de plus en plus me- 
naçantes. Tous ceux qui avaient quelque estime les uns 
pour les autres ne pouvaient se voir sans se sentir pressés 
du besoin de s'entretenir de la chose publique. 

f £h bien I dis-je à Salles en l'abordant» n'y a-t-il au* 
cun moyen de terminer ces horribles querelles? — Oh ! 
oui» je l'espère; j'espère que bientôt je lèverai tous les 
voiles qui couvrent encore ces afireux scélérats et leurs 
affreuses conspirations. Mais vous» je sais que vous avez 
toujours une confiance aveugle; je sais que votre manié 
est de ne rien croire. — Vous vous trompez : je crois 
comme un autre, mais sur des présomptions^ et non sur 
des soupçons; sur des faits attestés» non pas sur des faits 
imaginés. Pourquoi me supposez-^vousdonc si incrédule? 
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Est-ce parce qu'en 1 799 je ne voulus pas vous croire, lors- 
que vous m'assuriez que Necker pillait le trésor, et qu'on 
avait vu les mules chargées d'or et d'argent sur lesquelles 
il faisait passer des millions à Genève ? Cette incrédulité, 
je l'avoue, a été en moi bien incorrigible ; car aujour- 
d'hui encore je suis persuadé que Necker a laissé ici plus 
de millions à lui, qu'il n'a emporté dé millions de nous 
à Genève. — Necker était un coquin, mais ce n'était 
rien auprès des scélérats dont nous sommes entourés; et 
c'est de ceux-ci que je veux vous parler si vous voulez 
m'entendre. Je veux tout vous dire, car je sais tout; j'ai 
deviné toutes leurs trames. Tous les complots, tous les 
crimes de la Montagne ont commencé avec la révolution : 
c'est d'Orléans qui est le chef de cette bande de brigands; 
et c'est l'auteur du roman infernal des Liaisons dange- 
reuses qui a dressé le plan de tous les forfaits qu'ils com- 
mettent depuis cinq ans. Le traître Lafayette était leur 
complice^ et c'est lui qui, en faisant semblant de déjouer 
le complot dès son origine, envoya d'Orléans en Angle- 
terre pour tout arranger avec Piti, le prince de Galles 
et le cabinet de Saint- James. Mirabeau était aussi là-de- 
dans : il recevait de l'argent du roi pour cacher ses liai- 
sons avec d'Orléans, mais il en recevait plus encore de 
d'Orléans pour le servir. La grande affaire pour le parti 
de d'Orléans, c'était de faire entrer les jacobins dans 
ses desseins. Us n'ont pas osé l'entreprendre directement; 
c'est d'abord aux cordeliers qu'ils se sont adressés. Dans 
les cordeliers, à l'instant tout leur a été vendu et dévoué. 
Observez bien que les cordeliers ont toujours été moins 
nombreux que les jacobins, ont toujours fait moins de 
bruit : c'est qu'ils veulent bien que tout le monde soit 
leur instrument, mais qu'ils ne veulent pas que tout le 
monde soit dans leur secret. Les cordeliers ont toujours 
été la pépinière des conspirateurs : c'est là que le plus 
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dangereux de tous, Danton, les forme et les élère à l'au- 
dace et au mensonge^ tandis que Marat les façonne au 
meurtre et aux massacres : c'est là qu'ils s'exercent au rôle 
qu'ib doivent jouer ensuite dans les jacobins; et les jaco- 
bins, qui ont l'air de mener la France, sont menés eux- 
mêmes, sans s'en douter, par les cordeliers. Les corde- 
liers, qui ont l'air d'être cachés dans un trou de Paris, 
négocient avec l'Europe, et ont des envoyés dans toutes 
les cours, qui ont juré la ruine de notre liberté : le fait 
est certain ; j^en ai la preuve. Enfin ce sont les corde* 
liers qui ont englouti un trône dans des flots dé sang 
pour en &ire sortir un nouveau trône. Ils savent bien 
que le côté droit, où sont toutes les vertus, est aussi le 
côté où sont tous les vrais républicains ; et s'ils nous ac- 
cusent de royalisme, c'est parce qu'il leur faut ce prétexte 
pour déchaîner sur nous les fureurs de la multitude : c'est 
parce que des poignards sont plus faciles à trouver contre 
nous que des raisons* Dans une seule conjuration il y 
en a trois ou quatre. Quand le côté droit tout entier sera 
égorgé, le duc d'York arrivera pour s'asseoir sur le 
trône, et d'Orléans, qui le lui a promis, l'assassinera; 
d'Orléans sera assassiné lui-même par Marat, Danton et 
Robespierre, qui lui ont fait la même promesse, et les 
triumvirs se partageront la France, couverte de cendres 
et de sang, jusqu'à ce que le plus habile de tous, et ce 
sera Danton^ assassine les deux autres et règne seul, 
d'abord sous le titre de dictateur, ensuite, sans dégui- 
sement, sous celui de roi. Voilà leur plan, n'en doutez 
pas ; à force d'y rêver, je l'ai troi|vé ; tout le prouve et 
le rend évident : voyez comme toutes les circonstances 
se lient et se tiennent : il n'y a pas un fait dans la révo- 
lution qui ne soit une partie et une preuve de ces horri- 
bles complots. Vous êtes étonné, je le vois : serez-vous 
encore incrédule? — ^Je suis étonné, en effet : mais dites- 
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moi, y «zi'A-t*ii beaucoup p^rmivous, </est-à<dite de votre 
eôié, qui pensent comme tous suf^totit cela? * — Tous, 
ou presque tous. Condorcet m'a fait une fois' quelques ob- 
jections; Sieyès communique peu avec nous; 'Rabaut^ 
lui, a un autre plan, qui quelquefois se rapproche, et 
quelquefois s'éloigne du mien r mais tous les autres n'ont 
pas plus de doute que moi sur ce que je viens de vous 
dire ; tous sentent la nécessité d'agir pfromptement, de 
metùre promptemefU les /ers ûw/eUf pour 'prévenir tant 
de crimes et de malheurs, pour ne pas perdre tout le 
fruit d une révolution qui nous a tant coûté. Dans le côté 
droit, il y a des membres qui n'ont pas assez de confiance 
en vous; mais moi, qui ni été votre collègue, qui votts 
connais pour un honnête homme , pour un ami de la 
liberté, je leur assure que vous serez pour nous, que 
vous nous aiderez de tous les moyens que votre place 
met à votre disposition. Est-ce qu'il peut vous rester la 
plus légère incertitude sur tout ce c[ue je vous ai dit de 
ces scélérats? — Je serais trop indigne de l'estime que 
vous me témoignez, si je vous laissais penser que je crois 
à la vérité de tout ce plan , que vous croyez être celui de 
vos ennemis. Plus vous y mettez de faits, de choses et 
d'hommes, plus il vous parait vraisemblable à vous; et 
moins il me le parait à moi. La plupart des faits dont 
vous composez le tissu de ce plan ont eu un but qu'on 
n*a pas besoin de leur prêter, qui se présente de lui- 
même, etvousleur donnez un but qui ne se présente pas de 
lui-même, et qu'il faut leur prêter. Or, il faut des preuves 
d'abord pour écarter une explication naturelle, et il faut 
d'autres preuves ensuite pour faire adopter une explica* 
tion qui ne se présente pas naturellement. Par exemple, 
tout le monde croit que Lafayetteet d'Orléans étaient 
ennemis, et que c'était pour délivrer Paris, la France et 
l'assemblée nationale, de beaucoup d'inquiétudes, que 
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d'Orléans fut engagé ou obligé par Lafayette à s'éloigner 
quelque temps de la France ; il faut établir^ non par as» 
sertion> mais par preuve, 1® qu'ils n'étaient pas enne- 
mis; 2» qu'ils étaient complices; 3° que le voyage de 
d'Orléans en Angleterre eut pour objet l'exécution de 
leurs complots. Je saisqu'avec une manière de raisonner 
si rigoureuse, on s'expose à laisser courir les crimes et 
les malheurs devant soi sans les atteindre et sans les ar- 
rêter par la prévoyance ; maïs je sais aussi qu'en, se livrant 
à son imagination, on fait des systèmes sur les événemens 
passés et sur les événemens futurs ; on perd tous les 
moyens de bien discerner et apprécier les événemens 
actuels, et rêvant des milliers de forfaits que personne 
ne trame, on s'ôte la faculté de voir avec certitude ceux 
qui nous menacent : on force des ennemis qui ont peu 
de scrupules à la tentation d'en commettre^ auxquels ils 
n'auraient jamais pensé. Je ne doute pas qu'il n'y ait 
autour de nous beaucoup de scélérats : le déchaînement 
de toutes les passions les fait naître, et l'or de l'étranger 
les soudoie. Mais, croyez- moi, si leurs projets sont 
affreux, ils ne sont ni si vastes, ni si grands, ni si corn* 
pliqués, ni conçus et menés si loin. Il y a dans tout 
cela beaucoup plus de voleurs et d'assassins que de pro- 
fonds conspirateurs. Les véritables conspirateurs contre 
la république, ce sont les rois de l'Europe et les pas- 
sions des républicains. Pour repousser les rois de l'Eu- 
rope et leurs régimens, nos armées suffisent, et de 
reste : pour empêcher nos passions de nous dévorer, il 
y a un moyen, mais il est unique : hâtez-vous d'orga- 
niser un gouvernement qui ait de la force et qui mérite 
de la confiance. Dans l'état où vos querelles laissent le 
gouvernement , une démocratie même de vingt-cinq 
millions d'anges serait bientôt en proie à toutes les fu- 
reurs et à toutes les dissensions de l'orgueil ; comme l'a 
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dit Jean- Jacques, il faudrait yingt-cinq millions de dieux, 
et personne ne s'est avisé d'en imaginer tant. Mon cher 
Salles, les hommes et les grandes assemblées ne sont pas 
faits de manière que d'un côté il n'y ait que des dieux, 
et de l'autre que des diables. Partout ou il y a des 
hommes en conflit d'intérêts et d'opinions, les bons 
mêmes ontdes passions méchantes, et les mauvais même, 
si on cherche à pénétrer dans leurs âmes avec douceur 
et patience, sont susceptibles d'impressions droites et 
bonnes. Je trouve au fond de mon ame la preuve évi- 
dente et invincible de la moitié au moins de cette vérité : 
je suis bon, moi, et aussi bon, à coup sûr, qu'aucun 
d'entre vous ; mais quand , au lieu de réfuter mes opi- 
nions avec de la logique et de la bienveillance^ on les 
repousse avec soupçon et injure, je suis prêt à laisser là 
le raisonnement et à regarder si mes pistolets sont bien 
chargés. Vous m'avez fait deux fois ministre, et deux 
fois vous m'avez rendu un très-mauvais service; ce sont 
les dangers qui vous environnent, et qui m'environnent, 
qui peuvent seuls me faire rester au poste où je suis : un 
brave homme ne demande pas son congé la veille des 
batailles. La bataille, je le vois, n'est pas loin; en pré- 
voyant que des deux côtés vous tirerez sur moi, je suis 
résolu à rester. Je vous dirai à chaque instant ce que je 
croirai vrai dans ma raison et dans ma conscience ; mais 
soyez bien averti que je prendrai pour guides ma con- 
science et ma raison, et non celles d'aucun homme sur 
la terre. Je n'aurai pas travaillé trente ans de ma vie à 
me faire une lanterne, pour laisser ensuite éclairer mon 
chemin par la lanterne des autres. » 

«c Salles et moi nous nous séparâmes en nous serrant 
la main, en nous embrassant, comme si nous avions été 
encore collègues de l'assemblée constituante. » 
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